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Préface 


La permanence du discours sur la sécurité alimentaire, la multiplication 
des réformes foncières, l’importance et la diversité des politiques de 
soutien à l’agriculture n’ont d’égale que la fragilité des résultats en matière 
de production agricole malgré une extension des superficies cultivables : 
600 000 hectares de plus, nous disent les auteurs, sans donner de détails. 
Ce livre sur la Mitidja apporte des éléments de réponse cette situation 
paradoxale : le principal d’entre eux est l’incohérenc Popposition 
des stratégies des acteurs sur le terrain, toutes d ésultant du statut 
flou et mou de la propriété des terres publiqueSKK 


Les acteurs : attributaires, bénéficiai Qi sous-locataires 
et prolétaires @ 

Les attributaires sont en fin de eQy" professionnel : depuis 20 ans, 
les attributaires de terres publiqües*sént moins nombreux et ceux qui 
restent ont vieilli. On enten nfants dire qu’ils ne veulent plus de 
ce métier dont la mémoir e leur restitue le souvenir de privations 
et d’impuissance dans L'ACR 


Les bénéficiair ésistement d’avant-2003 sont toujours là et de 
belles histoire apportées sur la manière dont on obtenait la carte 
d’agriculte bénéficier du désistement des attributaires initiaux ; 
clé deffésamê pour acheter les droits de jouissance. Le texte ne nous 
dit pas Wi léürs exploitations agricoles sont plus prospères puisqu'ils y 
ont apporté en principe plus d’ardeur, plus d’argent et plus d’expertise. 

Sont-elles tout simplement retombées dans le sort commun et ses 
ingratitudes ? 


Les locataires sont apparemment les plus nombreux : on nous dit 
qu'ils viennent des villages voisins et même de très loin. Ils ont accumulé 
un petit savoir technique et un peu d’argent pour acheter les serres, une 
puis deux, puis beaucoup. Peu sont diplômés de l’enseignement agricole 
et on peut se demander où sont passés ces derniers. Les sous-locataires 
sont nombreux aussi qui passent par cette première étape faute de moyens, 
de savoir et de relations. 


Les prolétaires viennent aussi de partout. Ils sont jeunes et souvent 
sans expérience. Ils sont les soutiers des serres dont ils retirent un salaire 
modeste en contexte d'inflation. 


Mais où sont les paysans ? De l’énumération qui précède, on peut dire 
que la réponse est dans la question. Sur les terres publiques au moins, la 
paysannerie est évanescente. 


Trajectoires de vies. Les auteurs racontent, à travers témoignages et 
entretiens avec les acteurs, une petite histoire sociale de l’Algérie depuis 
l'indépendance et même avant. Ils montrent aussi le jeu des acteurs, 
selon leurs intérêts, leurs logiques et leurs stratégies pour certains. Cette 


restitution est passionnante. S 


L'accès aux ressources productives 


e La terre et l’eau S 
Il est d’abord heureux que les auteurs ne sers tombés dans 


le piège inutile de la dénonciation sans nuan urbanisation de la 
Mitidja. Tous les pays du monde ont co ce problème, et beaucoup 
y ont répondu avec succès par une in ation intelligente de leurs 
agricultures et un usage efficient de RS 


Les contrats de location, qui Slent être le mode principal d’accès 
à la terre (70% des EAC s (co) cernées par la location) pour les non- 
attributaires, sont de co ée, généralement deux ans renouvelables, 
mais pas sûrement si nfe ne se fait pas sur le loyer dans un contexte 
térres à louer. 


de rareté croissant 
Les sous t F utilisent aussi cette porte d’entrée pour produire et 


devenir à leur feûür propriétaires de serres, c’est aussi un terrain de stage 
pour apprendre les ficelles du métier. 


L'eau ne manque pas pour l’agriculture de la Mitidja si on en croit 
les calculs sur le niveau de la demande théorique et les disponibilités 
potentielles des eaux de surface. Les dérèglements sont dans l’accès à 
l’eau : les infrastructures de transport et de distribution des périmètres 
irrigués ont vieilli et ne correspondent plus à la géographie des 
exploitations. Le goutte-à-goutte, financièrement encouragé par 
l'administration, en devient moins crédible en raison des discontinuités 
dans la distribution. Cet argent est généralement gaspillé. Par ailleurs, 
les exclus et les déçus de la distribution publique de l’eau d'irrigation 


creusent de plus en plus profond pour aller chercher l’eau souterraine 
de plus en plus rare. Situation paradoxale et désastreuse d’une nappe 
souterraine qui s’épuise à côté d’eaux de surface sous-exploitées. Des 
efforts sont faits pour limiter ce gaspillage, mais il faut agir sur les deux 
composantes de la demande et faire rentrer le marché informel de l’eau 
dans la régulation globale. Ce n’est pas simple car les arrangements sont 
nombreux et le doute général sur l’offre publique d’eau. 


° L'argent 

Là aussi, l’informel dans la propriété et l’exploitation appelle 
des circuits informels de paiement aussi bien des intrants, notamment 
les engrais et les pesticides, tous hors de prix selon les témoignages 
recueillis, que lors de la vente des récoltes puisqu Ne 
locataires, et même les attributaires, ne peuvent accé x carreaux des 
marchés ni aux guichets des banques. Quand e que la politique 
officielle souhaitait justement les rendre banc a faiblesse statutaire 
des producteurs est la source de l’enrichi t sans cause de leurs 
fournisseurs, de leurs financiers et de West 


+ Le savoir et le savoir-faire 

En dehors du savoir-faire” Ac par les locataires d’une région 
à l’autre et d’une exploitatiOn”à, Pautre, les innovations en matière de 
pratiques culturales ne s ajeures. La diffusion du goutte-à-goutte 
semble toucher surto ture sous serre, mais reste handicapée par 
l'incertitude sur 1 t ion de l’eau. Peu de chose, mais pas rien du 


tout, en et rümes ou de rosacées. 


L’é ere de la recherche agronomique publique et surtout la 


diffusfes”des$es résultats sont évoquées : malgré la multiplication des 
instituti spécialisées et du nombre des chercheurs : l’espace de la 
relation avec les producteurs est de plus en plus occupé par les sociétés 
commerciales dont certaines ont des pratiques efficaces et d’autres des 
comportements douteux. C’est toujours la même histoire : un secteur 
public, ici celui de la recherche, désargenté ou mal organisé, cède son 
marché à d’autres. 


L’accès aux marchés 

Un dinar sur deux du revenu disponible des ménages se dépense à Alger 
et au centre du pays. C’est dire l’appétit de la capitale et la polarisation 
de la consommation. Mais les statistiques nous disent aussi que les prix 
à la consommation y augmentent très vite malgré les productions locales 


et régionales très importantes. Cherchez l'erreur. Elle est dans les circuits 
de commercialisation toujours et encore désorganisés ou organisés au 
profit des mandataires rentiers. L'absence de grande distribution digne 
de ce nom est à la source de vrais problèmes, mais il y a les autres causes 
valablement rapportées par les auteurs. 


Peut-on s'étonner que l’informel de la production alimente celui de la 
commercialisation ? En dehors des ventes directes sur les micro-marchés 
locaux de la région, et il en existe dans tous les villages, les producteurs 
ne semblent pas avoir le choix sauf à s’associer, à plusieurs serres, pour 
faire front au moment de la vente en gros ou à se passer des ficelles pour 
mieux vendre. On peut regretter que les auteurs n’aient pas ele temps 
ou l’occasion de faire parler des mandataires pour en savoir p Ke leurs 
stratégies commerciale et financière. C’est certainement à faire Bi on veut 
avoir un tableau complet. 

Le mandataire roi rôde comme une ombre dans le ais on ne sait 
pas qui il est et l’analyse de son identité et de ses Stratégies est de nature 
à éclairer des processus qui se déroulent dan ors de l’agriculture. 
L’accumulation qui se déroule ailleurs est uae hyPothèse fort plausible. 


Le front vivrier marchand : croiss. … développement 

La production de la Mitidja aau Ne : fruits et légumes notamment, 
moins les céréales et le lait ontrent d’autres problèmes. Une 
concurrence sur le sol et su “est établie entre les producteurs et les 
différentes cultures, not rboriculture et maraîchage ; le lait est 
à la traîne manifeste our des raisons inexpliquées dans le texte. 
Mais cette croissa productions n’est pas développement agricole, 


c’est-à-dire sus cumulatif d’investissements, d’innovations, 
d’intensificäti de croissance des exploitations et des revenus des 
producteurs. vergers qui occupent 40 % des superficies ont vieilli 


pour la plupart, les rendements céréaliers sont toujours insuffisants, 
certaines terres sont infestées, l’eau est gaspillée en partie, le système 
d'irrigation a besoin d’une restructuration et d’une modernisation et le 
matériel agricole n’est pas de toute jeunesse partout. Plusieurs facteurs 
expliquent cette croissance sans développement. 


Et d’abord, l’insécurité juridique. Hors terres privées, et encore, aucun 
exploitant sur terres publiques n’a actuellement la garantie, ni même le 
sentiment, d’une sécurité juridique actuelle ou à venir lui permettant de se 
projeter sur le long terme avec ses enfants et éventuellement ses capitaux. 
Certains le font, mais peu nombreux et ailleurs que dans la Mitidja. 


L’insécurité juridique favorise le court terme, c’est-à-dire le maraîchage 
et la location, sous une forme ou sous une autre, des vergers existants. 
Elle s'oppose à l’investissement à plus long terme dans de nouvelles 
plantations ou dans des pratiques culturales profondément renouvelées 
de la céréaliculture ou de la conduite des élevages. II y a des exceptions 
mais elles sont rares et le fait d'acteurs sécurisés dans leurs titres ou qui 
ont une base patrimoniale suffisamment forte pour aiguiser leur goût du 
risque. 


Inégalités sociales certainement dans les exploitations et hors des 
exploitations. 


Le sort des travailleurs de la terre est décrit ; c meilleur, des 
locataires l’est aussi. On aurait aimé disposer d’ungorpte de résultat 
à l’hectare pour les différentes spéculations. din ormel est muet 
financièrement. KR 


On sait en tout cas que les marges son hé par d’autres. On ne 
sait pas combien, même si le chiffr 8 % revient comme un leitmotiv 
rassurant. 

+ 


La Mitidja coloniale egv NS argent en métropole. La Mitidja 


actuelle continue à ali des circuits et des rentes ailleurs, en 
particulier dans le co LS et l’immobilier. L'histoire bégaie. 


pas au rend . On est en présence d’un front vivier marchand à 
l'instar de i se passait en Amérique latine dans les années 1960 et 
ure économique rapporte les péripéties. Non pas que ce 
ent économique cumulatif soit impossible mais il nécessite 
une action multiforme, engageant tous les acteurs, dans une logique de 
production et non de contrôle comme ce fut le cas pendant des décennies. 
Un jeune paysan cité dans le texte a parfaitement résumé la situation : 
l'effacement des dettes des agriculteurs est une mauvaise réponse à un 
vrai problème : celui de la libération des forces productives de la région et, 
pourrait-on ajouter, celui de l’agriculture algérienne dans son ensemble. 


Pour toutes @ iSons, le développement agricole, structurel, n’est 


Généralisation du modèle ? 

Les connaissances livrées par les auteurs sur la situation sur les terres 
publiques de la Mitidja nous renseignent-elles plus sur le reste de 
l’agriculture algérienne ? 


Que se passe-t-il sur les terres privées de la Mitidja ? Avons-nous un 
modèle similaire, au moins partiellement ? Les auteurs, dont ce n’était 
pas l’objet, ne répondent pas à cette question. 


Les auteurs racontent pourtant que certains acteurs, à l’étroit dans la 
Mitidja, sont allés ailleurs planter leurs fruits et légumes et sont ainsi 
porteurs d’un nouveau savoir technique vers Biskra, Laghouat et Tiaret 
et probablement ailleurs aussi. Ils y trouvent certainement plus de facilités 
d’accès au foncier et peut-être à l’eau. Ce transfert interne des techniques 
est à encourager quand il peut trouver les canaux locaux de diffusion. 


Notre stock de connaissances sur les autres régions d’Algérie est réduit 
et se réduit. Peu d’analyses précises sur les plaines de l’Orani auvries 
par l’arrachage du vignoble et la faiblesse des politiques déwecbnversion 
qui ont désertifié l’espace rural et encore peu sur le haut tantinois. À 
l'évidence, on ne peut que souhaiter que les RS voir ailleurs. 


On peut probablement affirmer que les mérf)eätises produisent les 
mêmes effets, mais mieux vaut aller © 


Politiques publiques et réalités loc 
L'enfer est pavé de bonnes iat : la réforme foncière de 1987, 
qui a dissous les domaines s iStés, a voulu donner une dimension 
humaine à l'exploitation a ko en en réduisant la taille, en donnant 
plus de cohérence aux collec e travailleurs et en les responsabilisant 


en principe. Le résul terrain, bien raconté par les auteurs, a été 


un te eh ide des EAC, le développement de la location, et 


la montée d our soi, que certains, selon les auteurs, regrettent 
tant il a sigMhé”leur isolement et leur affaiblissement vis-à-vis des autres 
acteurs. 


Le soutien financier public croissant de l’agriculture à partir de 2000 
prenait acte d’un long désinvestissement dans l’agriculture, aggravé par 
la décennie noire : l’idée était d’amorcer la pompe de l’investissement 
agricole et de conduire les exploitations à la banque une fois la première 
mise à niveau réalisée. On en est loin pour beaucoup d’entre elles. 


L’informel, tel que décrit dans le texte, a ruiné ces politiques publiques en 
principe généreuses : le démembrement illégal des EAC, la multiplication 
des locations et des sous-locations dont on nous dit qu’elles concernent 
70 % des exploitations ont mis en place un système complexe et instable, 
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un capitalisme informel bien différent d’une économie agricole de marché, 
peu susceptible d’accueillir les innovations techniques, financières ou 
économiques qui étaient souhaitées et qui restent souhaitables. 


Mais tout n’a pas été perdu : les terres sont exploitées, une partie de 
l’eau arrive quand même, la production a augmenté et les locataires et 
leurs prolétaires ont trouvé du travail chacun à sa façon. Le flou agricole 
s’est installé au profit principal de ceux qui fournissent les intrants et de 
ceux qui achètent le produit. Mais que font-ils de leurs sous ? 


Que faire ? 

Les auteurs soulignent, à juste titre, l'importance d 
dans la conception et la conduite du changement social 
Ils donnent raison à Harrison Ford qui a statué :4si voulez un bon 
film, trouvez de bons acteurs. Ils ont déjà PRQÈC a participation au 
niveau micro dans les ateliers de réflexion, NS) ertain succès semble- 
t-il. Mais le passage au macro-social est re paire de manches. La 
question du statut de la terre est un A) 


participation 
l'agriculture. 


Les dispositions d’un prôj @. récemment adopté par le 


gouvernement insistent sur ennité de la propriété publique des 
terres, leur exploitation se faire sous le régime exclusif de la 
concession d’une duré ans renouvelable, moyennant redevance 


itre de concession n’est pas aliénable au profit 
issance des actuels attributaires est transformé en 


versée au Trésor p 
d'autrui. Le droi 


concession, issible à leurs héritiers. Les étrangers, ainsi que de 
toute pets yant procédé à des transactions sur des terres agricoles 
publi où pris possession de celles-ci en violation de la loi en vigueur, 


sont exclué du bénéfice de la concession. 


Les bénéficiaires de la concession peuvent travailler la terre à titre 
individuel ou collectif, avec obligation d’exploiter effectivement celle- 
ci sous peine de perdre le titre de concession. Le titre de concession 
ouvre droit à constitution d’hypothèque et les exploitants peuvent 
s'associer exclusivement avec des partenaires de nationalité algérienne, 
qui participeront au financement de l’exploitation. 


Le projet de loi prévoit la possibilité pour l'Etat d'encourager par 
des incitations des opérations de remembrement des terres agricoles 


concédées, pour renforcer des méthodes modernes de culture. 
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Seul l'avenir proche dira si le texte est de nature à renforcer l’attractivité 
du travail agricole pour les enfants d’attributaires, de régler les relations 
entre actuels locataires et nouveaux concessionnaires, de renforcer le 
financement stable des investissements nécessaires et surtout d’élargir 
la capacité de négociation des concessionnaires vis-à-vis de leurs 
fournisseurs, de leurs clients, de l'administration et des banques pour 
pouvoir enfin sortir de la semi-clandestinité générale qui caractérise la 
situation actuelle. 


Des questions importantes restent encore en suspens. Peut-on recréer 
une paysannerie en Algérie ? Depuis les travaux de Bourdieu, l’exode 
rural post-indépendance, l’arrachage du vignoble, malheureusement peu 
étudié dans le texte, et les aléas de la gouvernance nr Kicoie la 
paysannerie a fini par disparaître, comme groupe social sur un 
patrimoine en accumulation, conscient de ses intérêt  Grranié pour 
les défendre, comme ce fut le cas du temps des col 


Il reste des producteurs mais pas de pars L’intermédiation 
des chercheurs, et ce livre le démontre bri nt, est fort utile, mais 
pourra-t-elle remplacer une représentati efficace des paysans ? De 
ce point de vue, Alger reste loin de QUE et l'ignorance politique du 
monde rural pourtant proche e là. 


Avec ce livre, nous dispo AD une bonne base d’informations sur le 
changement social en al dans l’Algérois. Plusieurs éléments 


d'analyse sont dis e$ aussi qui appellent des compléments 
d'informations et d'étfdé. L’effort interdisciplinaire devrait être renforcé 
pour mieux re les logiques des acteurs. Pour finir, pourquoi 


ne pas félicitewfes aüteurs de reportages et d’entretiens qui ont mis de la 
chaleur intelligèfite dans le texte. 


Abdellatif Benachenhou 


Avant-propos 


Le statut des sciences et des technologies s’est 
considérablement modifié au cours du XX° siècle, pour 
finir par acquérir une position de force dans la société. 
Aujourd’hui, la recherche scientifique n’a de sens qu’en étant 
liée à l’organisation de la société ; ses résultats doivent servir 
à l’acquisition de nouvelles connaissances quand il s’agit de 
recherche fondamentale, mais également se présenter sous 
forme d’application pratique ou se traduire en innovation, 
pour permettre l’accroissement de la produc De te 
point de vue, la recherche scientifique doit s’ comme 
source de progrès pour notre pays, en i l'innovation 
industrielle, l’activité économique, le s social et la 
culture. Se: 


Dans ce monde complex arqué par la compétitivité, 
l'Ecole nationale supérigu he d’El-Harrach est 


fortement engagée dan NV de formation d’excellence. 
Former, pour qui Gi ? Et pour quel marché ? Il est 
clair que nos ingémi Ca doivent être capables de 
s’adapter au ational du travail et s’affirmer comme 
des leviers q vèloppement permanent, en vue d’élever 
nos NS) à un niveau de performance international. 
Au-del Gccesaus classique de transfert du savoir, on 


ègreldonc bien la logique de la compétence qui associe au 
autant le savoir-faire que les capacités d’adaptation et 
d’añalyse. 


En tant que formateurs, nous sommes dans l’obligation 
de préparer au mieux nos futurs ingénieurs à un monde en 
mutation. La qualité de la formation est certes du ressort 
de l’école, mais elle n’est pas suffisante. Nous devons 
induire chez l’étudiant la culture de la formation active et 
du changement pour une performance constante, tout en 
laccompagnant dans la construction d’un projet personnel 
durant tout son cycle de formation. Nous sommes donc, 
dans cette phase de réforme, conscients de la complexité et 
des responsabilités multiples qu’implique l’acte d’enseigner, 
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avec tous ses impacts sur la vie de nos futurs ingénieurs qui 
constituent notre capital potentiel de développement. 
L'engagement des enseignants de l'ENSA autour de ce 
projet de formation d’excellence est fortement soutenu par 
le ministère de l'Enseignement supérieur et de la Recherche 
scientifique, à travers plusieurs projets (construction et 
équipement de laboratoires de recherche, et d’un centre 
de calcul et de télé-enseignement...). Afin de valoriser ces 
investissements qui viennent s'implanter dans une école de 
tradition centenaire, à fort potentiel humain, nous menons 
actuellement un important travail de concertation pour 
élaborer un plan global de développement de l’établissement. 
Notre priorité étant de nous appuyer sur ces investisse Îs 
pour faire émerger de nouvelles activités sientifige & 
conduire nos futurs ingénieurs sur la voie de nouy. étiers 
porteurs de développement pour un secteur ique en 
attente d'amélioration de ses capacités LL) ion. 


A travers ces nouveaux projets, ettons en place 
les fondations pour la const d’une plateforme 
technologique a da NE vivant, qui évoluera 
vers un véritable agr NN l'Algérie. Dans cette 
perspective, l'ENSA doi enter sa performance par 
des alliances stratégi et s'inscrire dans une logique 
d'intelligence coll ionale et internationale. A l’ère 
de la mondiali ne de nos priorités est de travailler 


dans le sens écloisonnement total en vue de favoriser 
le proce$s transfert technologique et scientifique ainsi 
qu'un sgrande visibilité internationale. 


Les produits de nos laboratoires de recherche, de nos écoles 
doctorales doivent gagner en visibilité à travers les revues 
internationales, mais aussi à travers nos propres publications. 
La revue Annales de l’Institut national agronomique d’El- 
Harrach est un excellent moyen de décloisonnement, de 
communication et de construction de réseaux à travers 
les copublications. Elle a fait l’objet d’une numérisation 
rétrospective entre 1939 et 1999, dans le cadre d’un 
Consortium de la presse électronique, associant des éditeurs 
scientifiques des pays du Sud et du Nord. Aujourd’hui, nous 
aspirons légitimement à en faire un espace de publication 


de renommée ; même si la voie de l’ascension est dure pour 
les revues scientifiques, celle de nos annales fait partie des 
attentes très fortes de nos chercheurs. 


Dans un monde compétitif, on s’engage sur la formation 
d’un profil d'ingénieur qui doit faire face à des défis qui 
dépassent le plus souvent les frontières du pays. Les enjeux 
planétaires tels que la sécurité alimentaire, le réchauffement 
climatique, le développement durable, l’environnement... 
nous interpellent fortement. Pour le formateur, la tâche est 
rude car c’est de la qualité de son offre de formation que 
dépend, en partie, le succès de la mission d’un agrogome. En 
Algérie, cette responsabilité partagée est encore pl durde car 
notre avenir alimentaire en dépend fortement. Actiellement, 
nous travaillons sur la mise en place di 7 de 
la recherche agronomique en Algérie. t d’abord de 
capitaliser l’ensemble des connaissa oduites jusqu'ici, 
de créer des pôles de cmpéend d'ouvrir un portail 


unique d’information qui re ressources humaines, 
les projets et les laboratoir gr. L'ensemble de 


cette démarche étant FE Rn Ke le but de mieux exploiter 
et valoriser les connai ù produites et de veiller à leur 
transférabilité, afi r de faire de la science pour de la 
science. 


La So est désormais l’avenir de notre 


n'étant pas éternel, nous sommes condamnés 
re développement sur la base de notre « or gris ». 
ence vécue à travers le projet SIRMA sur les terres de 
idja est rassurante et révèle largement le potentiel humain 
dont nous disposons ainsi que ses capacités de mutualisation. 
Les liens tissés entre les formateurs et les étudiants et surtout 
entre étudiants, rentrent dans la droite lignée de ce que nous 
souhaitons leur inculquer : le travail collaboratif. Investir 
sur le travail collaboratif, comme outil pour fédérer nos 
compétences et ressources est une préoccupation majeure. 
L'expérience vécue à travers le réseau SIRMA, a montré que 
les sorties et les stages de formation sur le terrain — et nous 
avons la chance d’être au cœur de la Mitidja qui porte toute 
un partie de notre histoire agricole — constituent un atout 
considérable. La capitalisation des méthodes développées 


à travers ce type de projet peut aujourd’hui nous permettre 
d'envisager leur démultiplication dans notre recherche 
actuelle de synergies avec les acteurs du développement, en 
consolidant nos passerelles d'échanges. 


C’est à travers un travail d'équipe, à l’image de ce livre, 
que nous pourrons relever plusieurs défis en parallèle : celui 
de la consolidation des réseaux, du partage de la charge 
de travail, de l’acquisition d’une masse critique suffisante 
et pertinente, pour proposer à la société un produit de 
qualité issu de regards croisés et d'intelligence collective. 
Cette approche de fertilisation croisée qui est 
particulièrement chère, reflète toute la richesse du s r 
agronomique et ses traditions d’échanges. EI NÇÈrte 
pleinement son sens dans cet ouvrage. KÈ 


Rosa Issolah 
Directrice de l'Ecole nationale supériafOÿomiue d'Alger 


Edito 


La Mitidja telle qu’elle est. Dépasser un imaginaire qui 
l'enferme dans une vision de richesse d’hier, de crise agricole 
aujourd’hui, et de plaine bétonnée demain. Décrypter des réalités 
agricoles Ô combien plus riches et plus complexes. Telle était 
notre ambition lorsque nous avons fait nos premiers pas dans la 
Mitidja. Plus précisément dans la Mitidja-Ouest NS 
C'était en 2000, après les années difficiles, le ANS relance 
était sur le point de donner un coup de fouet a r agricole. 
Pourtant, des dynamiques agricoles, qui a ne ccentuer par 
la suite, étaient déjà bien enclenchées. Desyergers d’agrumes, 
pommiers ou pêchers, des champs nts de légumes en 
plein été et des serres de poivrons, téfméignaient de réalités qui 
ne nous avaient pas été anno ni à Alger ni à Blida. 

+ 


Il nous fallait a à ces réalités agricoles. 
Les décrire d’abord nalyser ensuite. Remonter dans le 
temps pour co rer dre et se projeter dans l'avenir pour 
ectement concernés par le devenir de ce 
territoire. D, le° début, il était clair que beaucoup de choses 
se pas QG à travers des arrangements informels : l'éclatement 
Sao agricoles collectives instaurées par la réforme 
ï pour en faire de plus petites fermes, la présence 
de Ycataires non reconnus par la loi mais bien présents dans 
la production de fruits et légumes, l’installation de forages sans 
autorisation mais portant ces nouvelles dynamiques... Et par 
la même emprunter le cheminement intellectuel qu'avait prôné 
Claudine Chaulet, constatant que la production scientifique 
part le plus souvent de la « politique de l’Etat et porte sur elle, 
soit pour montrer qu’elle était inadéquate, soit. qu’elle était 
bonne en principe, mais qu’elle a été brouillée par des effets 
pervers ». Nous avons fait le choix de partir des acteurs et de leurs 
pratiques pour aborder le changement, et ainsi contextualiser 
le discours et l’action de l'Etat. 
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Nos séjours fréquents dans la Mitidja nous ont permis de 
nouer des relations de confiance et de respect mutuel avec 
les agriculteurs et services techniques de l'Etat. Les stages de 
formation où nous passions de longs séjours sur place entre 
élèves agronomes et professeurs à décrypter des réalités, 
ont particulièrement marqué les esprits. Comme le disait un 
attributaire : « Ce [ces élèves] sont nos futurs responsables, 
il faut les imprégner dès à présent des réalités de terrain. » 
Souvent ces mêmes attributaires s’improvisaient maîtres 
de stage, montrant leur savoir-faire dans le 
maladies, la taille. Les travaux de recherche 
d'approfondir les premiers constats et raq et d'analyser 
plus finement les liens de causalité à cad et l’agriculture, 
désormais intimement liées dans la Mia Ne vaient être étudiées 
non seulement séparément et de RÉ rotandie mais aussi 


dans un esprit CS vision territoriale. 
+ 


Lei 


20 ans après. 20 à à la réforme foncière de 1987 
donnant à des RQ} ba un droit à la terre, 
et impulsant, c isant, l'émergence d’une multitude 
d'exploitations griègfes. On observe aujourd’hui des petites 
et moyenne itations arboricoles, des petites exploitations 
anne 43 des locataires en voie d'installation sur des 
explaitätioS mixtes. Certaines sont en voie de marginalisation, 
actès à l’eau souterraine ou avec des vieux vergers en 
if. D’autres, au contraire, s’en sortent plutôt pas mal. Pour 
certains, la Mitidja est devenue un nouvel Eldorado où on peut 
bien gagner sa vie dans l’agriculture. Aujourd’hui les marchés 
d’Alger sont approvisionnés, bien qu’insuffisamment, en fruits 
et légumes de la Mitidja cultivés en primeurs. 


20 ans après la mise en eau du barrage de Bouroumi. L'eau 
d'irrigation a changé la face de la Mitidja. Le vert des vignes 
est remplacé par les verts multiples des arbres fruitiers, et des 
légumes de saison et d’arrière-saison. Le réseau hydraulique 
est actuellement en déliquescence, mais il y a de nouveaux 
espoirs d’une disponibilité prochaine de l’eau de surface pour 
l'irrigation. Mais cela seul ne suffira pas. Encore faut-il remettre 


en état les infrastructures de distribution de l’eau et renouer 
des relations de confiance avec les usagers, forts mécontents 
de la qualité de service offerte. Ceux-ci se tournent en grande 
majorité vers l’eau souterraine à travers des forages installés 
et utilisés le plus souvent en petits collectifs. Cette dimension 
encore collective mérite d’être saisie comme une opportunité 
pour mettre en place des règles de gestion durables pour 
l'exploitation de l’eau de la nappe et du barrage dans une 
perspective, si possible, de complémentarité. LRQ 
que l’avenir agricole de la Mitidja repose dans gaison 
intelligente des deux ressources en eau AT V4) ‘eau de la 
nappe apporte une souplesse Se Q irrigation et 
compense les rigidités inhérentes au eV lic d'irrigation; 
l’eau du réseau permettra de soula ssion sur la nappe 
afin de préserver l’eau souterraine 2E générations futures. 


Et enfin, 20 ans aprè € ition de nouveaux acteurs. 
Les jeunes locataires, nn s pour la plupart, apportent de 
nouvelles compéten > savoir-faire à la Mitidja. En lien 
avec la vocation ole de la Mitidja-Ouest, certains de 
ces jeunes s’in et optent pour l’arboriculture. D’autres, 
encore indé isquent de partir pour d’autres horizons faute 
de ur 21 de visibilité quant à leur avenir. La question 
de mn sur les terres publiques est sérieusement posée, 

ul du sang neuf pourrait amorcer le renouvellement des 
añçioñfines générations d’attributaires qui peinent à transmettre 
l'amour de la terre à leurs enfants. L'installation des jeunes est 
conditionnée par une reconnaissance certes, mais aussi par un 
accompagnement dans des pratiques plus respectueuses de 
l’environnement, et surtout dans une vision à long terme de 
l'acte agricole sur ce territoire. 


Nous avons souhaité dans ce livre donner d’abord la parole 
à ceux qui travaillent la terre, dont la diversité est illustrée 
par des témoignages. Nous avons également sollicité des 
institutionnels et des experts pour nous livrer leurs points de vue 
sur les réalités agricoles et la gestion de l’eau dans la Mitidja. 
Les résultats scientifiques du livre sont d’abord basés sur le 


réseau de coopération SIRMA, portant sur la gestion de l’eau au 
Maghreb. Mais nous avons souhaité élargir à des scientifiques 
reconnus ayant effectué des travaux de recherche sur ce 
territoire. Et enfin, nous avons demandé à un journaliste 
de faire un voyage au cœur de la Mitidja et d’en revenir avec un 
grand reportage pour donner du sens à des réalités complexes. 
Ce livre est maintenant à vous. Qu'il puisse contribuer aux 
débats. 


A la fin d’une phase intense de décryptage gti 
encore largement agricole et en introduction à collectif, 
que reste-t-il du mythe de la Mitidja? Nous u en dévoiler 


certaines facettes. En même temps, nous à aussi beaucoup 
appris d’elle et de ses Hommes : une #Gli é que l’on retrouve 
dans toutes les catégories d’âges, ui était cruciale pour 
affronter les fortes mutations vécu ce territoire; une soif 


/ 


de débat et de dialogue tr te (« si vous voulez vraiment 
savoir ce qui s’est pass SN chez moi, vous serez à l'aise ») ; 
et une franchise — on Hormis partie de la famille — pour 
aborder de front les questions ayant trait à la Mitidja, 
l'Algérie, et les umaines universelles. C’est peut-être ça 
la Mitidja. 


4S Alger, Montpellier, Rabat, le 16 mars 2010 


Chapitre I 


Un regard dans 

le rétroviseur ,\\ 
De l’autoges 

à la réforme àgraire 


dec987 


ARTICLE 
de 


Omar Bessaoud 


Enseignant-chercheur et 
administrateur scientifique au 
CIHEAM-IAM-Montpellier 


Une introduction à l’histoire agricole de lé Mitidja : 
quelques repères 


« Aux portes d’Alger, s’étend sur un arc À de trente lieues, du 
a 


Chenoua (à l’ouest), au Corso (à l’est) ine qui sépare le Sahel 
de l'Atlas. Cette plaine est la Mitidja que lès Arabes ont célébrée pour sa 
fécondité et ses richesses en l’app da ne des pauvres, cette ennemie 
de la faim ». « Nous devrions‘le Savoir, la Mitidja approvisionnait Alger 
et nourrissait [en 1822] Duran et nous ne comptons pas 
le surcroît périodique de ions qu’amenaient, à certaines époques, 
les émigrations des S farièns dans le Tell pour les achats de grains. » 

fra chapitre consacré par le Général Daumas! à 


la Mitidja. Mais ñe nous trompons pas, cette présentation du célèbre 
général de l’arméesd’Afrique introduit « le chant des Arabes portant sur 


la dévastatien.de la plaine en octobre 1832 » par les troupes de l’Emir 


vaches « folâtrant dans les prairies », « ses fermes pourvues de tout » 
et disposant du « superflu », ses richesses et ses biens qui « coulaient 
comme des rivières » et qui faisaient que « Mezghenna (Alger) n’était 
belle que par elle », s’opposait fortement à un imaginaire colonial qui a 
toujours présenté la Mitidja comme « un cloaque », « un empire où règne 
la fièvre » et ce, afin d’en faire le symbole pour ne pas dire « le chef- 
d'œuvre » — et son œuvre la plus aboutie — de la colonisation française 
selon l’expression de Julien Franc. Ce chant invite à une redécouverte 


1 - Administrateur en chef des bureaux arabes et admirateur de l’Emir Abdelkader qu’il côtoya 
en tant que consul entre 1837 et 1839 et interprète durant ses années de détention en France (1847- 
1852). 
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< 


de la Mitidja à travers l’histoire. Que savons-nous et que retenir 
de l’histoire de cette plaine dont la destinée reste étroitement liée 
à l’histoire politique, sociale et économique de l’Algérie ? 


La Mitidja antique n’est pas le grenier de Rome 

Nous connaissons peu de choses de la plaine de la Mitidja au cours 
de la période antique. Ses terres humides et inondables sont peu propices 
aux cultures et à l’élevage, compte tenu de l’état des techniques, l’art 
du drainage et de l’assèchement à grande échelle n’étant pas encore 
maîtrisé à cette époque de l’histoire. Les terres du Tell et celles du Sahel, 
plus légères, sont mieux adaptées aux cultures de céréales et à l'élevage 
(moutons, chevaux et gros bétail). Sans aucun doute, l’air de la Mitidja 
devait être dès cette époque insalubre « à cause des eaux crotpissantes 
qui s’y amassent pendant l’hiver et y forment des maréca$es À comme 
l'avait noté le botaniste Desfontaine qui parcourut la Mitidja en 1784, 
d’après Boyer. Ces conditions étaient peu favorables äux établissements 
humains. La Mitidja pouvait tout au plus offrir quelques aires de culture 
ou de parcours localisées autour des sites de Idl,Cesarae (Cherchell), de 
Tipaza, de Qoléah, d’Icosium (Alger) ou de cap” Têmedfous, et ceci au 
profit de colons romains ou de populatiomsbérbères venues des montagnes 
environnantes. La Mitidja n’était pas & le,grenier de Rome »; celui-ci se 
situait plus à l’est et à l’intérieur, dés ferrès comme le montre D’Avezac. 


De la dynastie ziride étides nouveaux rapports entre 

El-Djazair et la Mitidja 

Les premières descriptions nommant la Mitidja sont celles d’El-Bekri 
qui parcourt au XI°"sièdle l'Afrique septentrionale et évoque la Mitidja 
comme une plaire qui « est riche en pâturages et en champs cultivés » et 
qui « surpasses#outes les localités voisines par la quantité de lin que l’on y 
récolte et que lôn trouve dans les autres pays ». On y remarque, écrit-il, 
« des sources d’eau vives et des moulins à eau. ». Le géographe El-Idrissi, 
au XII: siècle, évoque, quant à lui, la région environnante de Sârsäl 
(Cherchell) « dont les habitants élèvent du gros bétail, de nombreux ovins, 
beaucoup d’abeilles, de sorte que le miel, chez eux, est disponible; leur 
principal ressource est le bétail; ils ont du froment et de l’orge en quantités 
supérieures à leurs besoins ». Il parle de « la vaste campagne » d’Alger 
habitée par des tribus berbères « dont le territoire est inviolable » et qui 
cultivent froment et orge, pratiquent l’élevage bovin et ovin et produisent 
du miel et du beurre salé « exportés vers les régions voisines ou lointaines ». 
Nous savons que le Ziride Bologhine fonde au X° siècle, sur les ruines 
romaines du petit port d’Icosium, la ville d'Alger qu’occupait à l’époque 
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la célèbre tribu des Béni Mezghenna. En référence au schéma khaldounien, 
cette dynastie organise dorénavant la vie urbaine en s’adossant sur son 
fahç. La plaine environnante — celle de la Mitidja — dispose de ressources 
en eau (rivières et sources), de « bons pâturages » pour les troupeaux et 
« de terres cultivables » pour approvisionner les populations de la Cité 
en produits alimentaires. L'arrivée de populations andalouses chassées 
d’Espagne s'accompagne dans le même temps de nouveaux apports 
agronomiques et desavoir-fairetechniques dans les domaines de l'irrigation 
qui se diffusent, enrichissant ainsi la carte des cultures par l'introduction 
de nouvelles variétés (coton, lin, tabacs, orangers, citronniers, riz...) sur 
les terres que les citadins disputent aux tribus locales. Alger, tout comme 
les autres cités urbaines (Bougie, Miliana, Tlemcen, Nédroma, Médéa, 
Mascara, Mazouna, Blida, Constantine), maîtrisera, dès @ette époque, le 
domaine foncier de l’arrière-pays. Sa prospérité confmertiale et agricole 
procédera de sa supériorité politique sur les paysahsfde l’arrière-pays qui 
attirait, d’après Nouschi, outre les montagnards, les fomades du Sud. Les 
désordres internes et l'insécurité que vit le Maghreb au cours des derniers 
siècles du moyen-âge, expliqueront les recülsde l’agriculture et des formes 
d’exploitation intensives des plaines voisinéS des cités du Maghreb (dont 
Alger). 


La Mitidja livre à nouveau une diversité de fruits et légumes 
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La Mitidja ottomane 

Dans sa Topographie et histoire générale d’Alger, la vie à Alger au XVI° 
siècle, Diego de Haëdo consacre quelques lignes à la Mitidja au temps des 
Ottomans. Il écrit : « Au-delà de ces montagnes (de l’Atlas blidéen), se 
voit l’immense et fertile plaine appelée Motija (Mitidja).… Dans cette vaste 
plaine, beaucoup de Turcs et d'habitants de la ville possèdent de belles 
propriétés qui leur fournissent abondamment du blé, de l’orge, des fèves, 
des melons, des concombres et toutes sortes de légumes. Ils y élèvent de 
nombreux troupeaux de bœufs, de moutons, etc., une grande quantité de 
volailles ; ils en tirent chaque année une abondante provision de beurre et 
de miel, et de plus, le riche produit de vers à soie qu'ils élèvent. Le gibier 
y foisonne dans ces lieux... Mais l’horreur de ces gens-là pour letravail et 
leur indolence font que cette terre n’est pas aussi libérale pouñgüx qu’elle 
pourrait l’être s’ils le voulaient. » 


La même observation est faite par Hamdane Khodjäknotable turc qui 
possédait dans ses fermes de la Mitidja « 10 O00.moufons et brebis, 600 
vaches à lait, 200 paires de bœufs, 60 chameaux#200 étalons et juments, 
60 mulets et outre ces bestiaux, je comptais encore, parmi ces biens 
ruraux, d’autres richesses telles que 600 #uhes à miel, dans les silos 5 000 
à 6 000 kilés (1 kilé = 25 kg) de fromentet d’orge et sur l’aire quelques 
milliers de mesures de ces grains Son appréciation du caractère des 
populations « arabo-berbères eXprime une attitude de mépris à peine 
contenue : il écrit que « les.fabitants du pays de la Mitidja ne sont pas 
favorisés par la nature ; ilsônt ën partage la paresse, la lâcheté, la trahison, 
la haine et l’intrigue.Jis n'ont pour unique ressource que les gages qui 
leur sont accordést par Jes Algériens pour soigner leurs fermes et leurs 
troupeaux, etJé vente"du lait qu’ils font à Alger ». Il poursuit en affirmant que 
« lorsque l’on#eutsqualifier un individu du titre de fainéant, de misérable, 
l’on dit vulgairèîment : il est de la Mitidja ». Cette représentation propre 
aux dominateurs de la plaine sera largement partagée par l’occupant 
colonial qui, lui aussi, taxera les populations arabes « d’indolentes » de 
« paresseuses », peu enclines à l’effort et une discipline au travail. 


La description de H. Khodja met aussi l'accent sur les difficultés de 
la partie centrale et occidentale de la plaine. Il écrit, sans doute pour 
décourager l’occupant français dans ses projets de colonisation, que « la 
Mitidja.. est un pays marécageux et malsain; une plaine dont le sol ne 
vaut pas les autres terrains de la Régence et où règne continuellement une 
fièvre intermittente avec laquelle vivent presque toujours les habitants qui 
déjà sont acclimatés ». Il ajoute que « cette plaine n’est principalement 
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occupée que par les habitants d'Alger. Après l’arrivée des Français, le 
prix des denrées a beaucoup augmenté et les ressources de ce pays ont 
été de beaucoup diminuées, les routes ne sont plus sûres et les habitants 
de l'Ouest ne les fréquentent plus qu'auparavant ». 


A la veille de la colonisation, la plaine n’est certes pas toute cultivée : 
les haouchs — « l’on peut compter aux environs d’Alger 16 000 jardins 
ou métairies », selon Daumas — développent des cultures industrielles 
(coton, tabac dont le fameux chebli, chanvre), des céréales (froment, 
orge et riz), des légumes en primeurs, des fruits et agrumes (orangers, 
citronniers). L’on élève du gros bétail et des moutons. Volailles et miel 
approvisionnent Alger, Blida et Koléa, et d’après Boyer,: « Nombreux 
sont les Algérois qui se rendent dans la Mitidja auecélèbre souk de 
Boufarik... Le marché se tient en un lieu dit Petit-Plateat au milieu des 
terres inondées, que marquent un puits à margellé et un bosquet de trois 
ou quatre trembles. Plus loin, s’élève une koubba, dédiée au grand saint 
de l’Islam, Sidi Abdelkader El-Djilani. Tous'les lündis s’y rassemblent les 
Beni Khellil qui peuplent la Mitidja centfalex» Le D' Shaw relève enfin, 
dans sa description de la Régence au, XVFTT° siècle, que « les habitants 
d'Alger y possèdent de jolies maisons dè campagne et de belles fermes. 
Blida et Médéa sont les seules illes que l’on trouve dans l’intérieur de 
la province d’Alger… Elles Somenvironnées de jardins et d’habitations 
agréables et sont parfaiteméntarrosées.… ». 


La Mitidja ouda Construction réussie du premier laboratoire 
colonial en Algérie 

Terre de eontfra$tes, la plaine de la Mitidja est aussi bien cet espace de 
« jardin$ pl'äntés de superbes orangers », que cette plaine marécageuse si 
souveñtdécnite, couverte, comme le dit Boyer, « d’un inextricable fouillis 
de roseaüf et de taillis » qui « offrent des retraites sûres aux hyènes et 
aux panthères qui hantent les alentours d’Alger ». Elle n’est pas toute 
cultivée, et les travaux du génie militaire ou des ponts et chaussées ont 
bien existé et « l’œuvre de mise en valeur coloniale » est bien connue pour 
être rappelée. Les dispositifs « intellectuels », « juridiques » et « militaires » 
coloniaux se mettront en place en Mitidja dès les premières semaines qui 
suivirent le débarquement de Sidi-Ferruch. Ils serviront de modèle au 
reste du pays. 


La Mitidja fait l’objet des premières incursions de l’armée qui explore 


les environs d’Alger et s’installe sur l’emplacement même du célèbre 
marché de Boufarik. Les premiers colons libres suivent et « les mesures 
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de sécurité » de l’armée conduisent aux premières exactions contre les 
populations locales. Les généraux ou maréchaux que la mémoire des 
Algérois retiendra — de Bourmont, Clauzel, Berthezène, Changarnier, 
Valée au maréchal Bugeaud — exerceront tous leurs puissances militaires 
contre les tribus rebelles. Le territoire des Aouffias est détruit et ses 
habitants sauvagement massacrés. Les terres du domaine public (terres 
du beylik), de même que celles des dignitaires ottomans sont versées dans 
le domaine de l'Etat colonial, seul maître à Alger. Les lois mettent sous 
séquestre les terres des tribus insoumises. Les ordonnances de 1844 et 
1846 exproprient aussi au motif invoqué que les terres sont vacantes, 
non bâties ou en friche, (retour aux arguments de Haëdo ou de Khodja) 
alors que la plaine — de l’aveu même de Français — suffit aux besoins 
des populations locales. Impôts, amendes, opérations spéeulatives de 
militaires ou de fonctionnaires français et arrêtés administratifs arbitraires 
dépouillent les populations de leurs droits (coutumiers} déspropriété ou 
d’usage des sols de leurs territoires de vie. La résistance des Hadjoutes 
(1839), des Ouled Sidi Moussa, des Khechenas, deBénu Khellil, des Béni 
Mesra, des Mouzaias ou celle conduite par l’Enfirfêtardent le mouvement 
d'occupation et de « pacification » de la plaine."Cette occupation de la 
Mitidja ne s’achève qu’en 1842 avec l’ouvertufe de la route des gorges de 
la Chiffa par les troupes du général Ghängarnier. Les colons européens 
ont accaparé les quatre cinquièmesfdeSterres et la « population indigène » 
— dont les notables alliés de la France se partageant le reste. Des villages 
coloniaux, dont le premier fuüBoufarik, accueillent dès lors les premiers 
concessionnaires coloniaux, 


Pourtant, les projêt$ coloniaux tâtonnent et l’on hésite sur les 
orientations à” dôntrer à la colonisation. Les expériences se multiplient 
(cultures eXetiques; industrielles, céréales, élevage). Si la colonisation 
officielle triomphe avec Bugeaud, la carte des cultures de la Mitidja ne 
se précise qu'avec la crise du phylloxéra de 1863 qui décime le vignoble 
français. La spécialisation viticole de la plaine s’affiche alors définitivement. 
A côté du géranium rosat importé par les propriétaires originaires de 
Grasse, du tabac (le chebli), des fourrages naturels et des primeurs, plus 
de 50 000 ha de vignoble — soit près de la moitié de la Mitidja — sont 
plantés. La Mitidja est drainée, assainie et la mise en valeur achevée à 
la veille du centenaire de l’Algérie. Le plus grand verger agrumicole du 
pays est créé entre les deux guerres. De grands domaines coloniaux se 
forment, tandis que s’implantent des entreprises de transformation, des 
caves et coopératives gérées par des techniciens, des ingénieurs ou tout 
simplement des hommes d’affaires. Le domaine de la Trappe racheté 
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au début du siècle par le Suisse Borgeaud aux moines trappistes, sera 
le symbole officiel de la « réussite » coloniale. Des vins classés VDQS 
(Vins délimités de qualité supérieure) de la Mitidja connaissent une 
grande notoriété et sont diffusés par les producteurs ou des négociants 
d’Alger. La Mitidja devient ainsi « le jardin d’hiver » et « le verger » de la 
Métropole par les primeurs et les agrumes qu’elle exporte massivement. 
« Elle fera vivre » à travers des salaires distribués dans la viticulture et 
lagrumiculture, une centaine de milliers de travailleurs agricoles, de 
khammès descendus des montagnes de l’Atlas blidéen, du Chenoua, des 
montagnes de Kabylie ou de celles de l’Ouarsenis, du Titteri ou du Zaccar. 
Une fois l’indépendance acquise, ces mêmes travailleurs dépossédés hier 
de leurs territoires, reprendront une partie de leurs droitset seront partie 
prenante du système de l’autogestion légalisé par l’'Et Le les Décrets 
de mars 1963 e S 
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ENTRETIEN 


avec 


Claudine Chaulet 


Ancienne directrice de recherches 
à l'INRAA 


« L'objectif de l’autogestion était net : 


il fallait absolument maintenir la productiof » 


Quel était l’état d’esprit à l’instaurati 
autogérés ? 


L’autogestion, cela a concerné l’ensemblé 
aux Européens, quel que soit leur emplaä@ement dans toute l’Algérie. 
Les acteurs de la Révolution es Æffacer la période coloniale 
pour repartir à zéro ». Un objectif très pas forcément visible dans les 
discours mais visible dans la pr fallait absolument maintenir la 
production. Car tout le mond 
Les gens ont continué à tra 
n'avaient pas donné le 
ce qu’ils avaient l’h 
dans l’ensemble, s 
production 
culture, cad 
la production, 
claire des enjeux. 

J'ai d’ailleurs un souvenir très précis d’un certain domaine à l’entrée 
de la plaine depuis Alger où l’on voyait la fierté des travailleurs de montrer 
qu'ils étaient capables de maintenir la production sur « leurs » terres, et 
qu'ils possédaient une expertise : ils faisaient, par exemple, bien la part 
des choses entre les engrais phosphatés et les engrais azotés en termes 
de quantités respectives pour les orangers (une petite boîte de conserve 
pour les azotés et une grosse boîte pour les phosphatés). Ces travailleurs 
étaient, par ailleurs, très accueillants à notre égard, au moment où nous 
faisions les enquêtes pour l'INRAA (Institut national de la recherche 
agronomique algérien), et c’est important de le dire pour cette époque : il 
y avait dans les années 1960, une grande confiance envers l'Etat. 


» de travail au début, mais ils donnaient 
e donner. Les acteurs du terrain se sont, 


trer qu’ils en étaient capables : ouvriers, chefs de 


us partageaient cet objectif de ne pas laisser tomber 
me si les cadres avaient peut-être une vision un peu plus 
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Quel fut le projet politique de l’après-vigne ? 


La vigne était surtout répandue à l’Ouest en Oranie et dans la Mitidja. 
Le Constantinois, c'était en gros le blé. Dans les années 1960, la vigne 
était ce qui rapportait le plus du point de vue financier et représentait 
la structure même des grands domaines. Les domaines qui avaient des 
agrumes étaient minoritaires même dans la Mitidja. Le paysage était 
d’ailleurs couvert de feuilles vertes — de vigne — en été! 

Lorsque la décision de l’arrachage est arrivée, tout le monde était 
perdu et on ne savait absolument pas par quoi la remplacer dans ces 
grands domaines viticoles. La vigne était tellement présente partout! Au 
départ, les gens des domaines tenaient à la vigne. En pratique cependant 
et heureusement, l’arrachage a pris un peu de temps. Les Pays de l’Est ont 
acheté une partie de la production ce qui a un peu falenti le processus. 
L’arrachage s’est fait sur plusieurs années, petit à petits et finalement sans 
problème majeur. L’idée que la production viticole. devait être abandonnée 
a, peu à peu, gagné les esprits, notamment fourides raisons religieuses. 

Je ne suis pas tellement sûre qu’il y aiteun'projet agricole construit suite 
à l’arrachage. Les choses se sont faites d’elleS-mêmes, des productions se 
sont développées indépendamment de$ besoins et de leur localisation. Par 
exemple, la pomme de terre a pride la place et s’est beaucoup diffusée 
mais sans schéma préétabli importance qu’a prise la pomme de terre 
m'a toujours étonnée. DanSJaMitidja, on a également vu réapparaître le 
blé qui poussait bien avèc läpluviométrie locale. De même, l’alimentation 
d’Alger en fruits et légumes se faisait à partir d’autres régions alors que la 
Mitidja aurait pu les produire et se spécialiser dans l’approvisionnement 
de la ville. 


Comme analysez-vous la fin des domaines autogérés ? 


Au début des années 1980, la période de Kasdi Merbah a constitué 
une dernière tentative de rendre les domaines rentables. Ses idées étaient 
positives et les gens étaient prêts à le suivre. Cependant suite à l’échec 
de ce dernier épisode des domaines autogérés, on est revenu à l’idée de 
toujours que « la terre devait revenir à ceux qui la travaillent ». Mais, 
attention! Concernant la Mitidja et d’autres régions d’Algérie d’ailleurs, 
il ne s’agissait pas de paysans possédant la terre de leur village, mais de 
personnes — qui, à l’origine, vendaient leur force de travail — originaires 
d’ailleurs et qui se trouvaient là au moment de ce débat. 

Tout le monde a fini par attendre que la terre revienne aux travailleurs 
au moment de la loi d’orientation de 1987. Si dans l’esprit la chose a été 
acceptée et attendue, la mise en œuvre a, en revanche, été brutale. Dans 
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la pratique cela a été compliqué : il y a eu beaucoup de conflits, beaucoup 
d'histoires sur ce qui devait revenir à chacun. 


Comment voyez-vous la Mitidja aujourd’hui ? 


Les productions consommées dans les grandes villes ne viennent pas 
des terres agricoles les plus proches et cela me semble illogique. Quand 
je vois que les productions de légumes vendues à Alger de nos jours 
viennent de loin, je me dis que ce n’est pas logique avec la Mitidja à côté. 
La réalité est que les productions ne sont pas en phase avec les besoins. 
Ce fut d’ailleurs déjà le cas pendant l’autogestion. Nous n’imaginions pas 
les besoins d’une ville de 4 millions d’habitants. 

Aujourd’hui la Mitidja me semble avoir perdu sa vocation agricole. La 
Mitidja s’est beaucoup urbanisée, ce qui était prévisible, elle*est’illuminée 
la nuit, elle est moderne! Mais qu’est-ce que les Algériens vont manger ? 
J'ai l’impression que ceux qui produisent actuellen*entwles enfants des 
anciens ouvriers des domaines, veulent gagner Wplüs d’argent, mais 
tout en travaillant moins. La production de la "Mitidja ne suffit plus à la 
demande. On importe tout, et ce n’est pas"le Sud qui va produire le blé 
aux Algériens! 


Comment définiriez-voüs votre propre attachement 
à la Mitidja ? 


Initialement, le choix dàJa Mitidja comme terrain d’étude pour ma 
thèse, qui remonte à là fin des années 1960, a été particulièrement orienté 
par la proximité de laplaine par rapport à mon lieu de travail qu'était 
lINRAA d’Afger. Avec le temps, mes années de travail sur ce territoire 
furent agréables aVec beaucoup de bons souvenirs. II y avait une ambiance 
très décontractée, et tout le monde était motivé pour donner le maximum 
afin de faire aboutir l’autogestion. Aujourd’hui l’enthousiasme de cette 
époque pourrait paraître bizarre! 

Si je pouvais aller encore sur le terrain, je serais tentée de faire, 
dans différentes régions, un bilan complet de ce qui a pu être réalisé 
concrètement depuis toutes ces années. 

Je chercherais aussi à répondre à la question : comment satisfaire les 
besoins locaux en matière de fruits, de légumes et de lait ? 

Enfin, une dernière piste que j'aurais aimé explorer si j’en avais eu la 
possibilité, serait d'étudier le devenir des enfants des anciens ouvriers des 
domaines étatiques. En fait pendant mes enquêtes, j'ai été surprise par les 
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réponses froides et même glacées des ouvriers que nous avions interrogés 
sur cette question : « Il n’est pas question que nos enfants travaillent la 
terre comme nous. Nous avons suffisamment souffert comme ça, eux, ils 
doivent s’en sortir! ». Il y avait un rejet absolu du travail agricole en tant 
que dernier des métiers. Est-ce encore le cas? e 


Les vergers hérités des domaines agricoles socialistes 


produisent toujours la mythique Thomson 


Yahia Bouarfa 


Ancien Secrétaire général du 
ministère en charge de l’Agriculture 


« Un beau jour, la décision d’arracher la vigne 
est tombée » 


1. Quels étaient les débouchés de la vitic 
algérienne après l’indépendance ? 


Comme vous le savez, la vigne à vin. 
pendant la période coloniale par les 


_été“éssentiellement plantée 
shfrançais qui détenaient la 
ssession. Malgré le million de 
partie du vin produit, l’essentiel 


majorité des droits fonciers après la 


e ou un « vin médecin ». Le principe 
algériens à forte teneur en alcool avec ceux 
oc et du Midi de la France en général qui étaient 
n effet, les vins français de cette époque étaient 
médiocres nge avec les vins d’Afrique du Nord et d’Algérie en 
particulier, Sentiel pour en améliorer la qualité. Cette opportunité 
offrait donc un marché important et économiquement intéressant qui 
poussa les colons français à se spécialiser dans la production de vins de 
coupage destinés au marché français. Après l’indépendance, l'Algérie a 
hérité de cette situation-là : un marché local qui s’est brusquement rétréci 
du fait du départ massif des Français et une situation de dépendance 
politico-économique vis-à-vis de la France qui est vite devenue de plus en 
plus difficile à gérer tant qu’elle était liée aux aléas des relations franco- 
algériennes. En effet, à chaque fois qu’un problème politique surgissait 
entre l'Algérie et la France, le gouvernement français n’hésitait pas à 
agiter | « arme » des importations de vin d'Algérie comme moyen de 
pression sur le gouvernement algérien. 


que l’on appelle un vin d 
consistait à mélanger lesg 
du Roussillon, du La 
à faible teneur en alc 
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2. Dans quelles conditions l’arrachage de la vigne 
a-t-il été fait ? 


Le facteur politique qui a le plus influencé la décision d’arracher la 
vigne, était cette « arme » d’importation que détenait la France et qui 
était de plus en plus mal vécue par l’Algérie. A la fin des années 1960, à 
l’époque du Président Pompidou, la France a décidé, de façon unilatérale, 
de suspendre ses importations de vin d'Algérie, sachant qu’à cette époque 
le vin représentait l’activité économique la plus importante et constituait 
la principale source de revenus pour l'Algérie. Il faut se souvenir qu’à 
l’époque, le pétrole ne coûtait qu'entre 1 et 2 dollars le baril. Après deux 
récoltes successives sans débouchés, nous nous sommessretrouvés dans 
une situation intenable. Au début des années 1970, neuSwnous sommes 
retrouvés avec un stock de vin qui dépassait les 16%millions de tonnes 
suite à deux campagnes viticoles, sachant queda tréisième allait arriver! 
Tous les moyens de stockages prévus et imprévuétaient mobilisés pour 
stocker le vin, y compris des bateaux enrade}'les citernes de camion 
et les cuves de transit qui étaient remplisfä}ras bord. Des négociations 
très tendues nous ont permis d’éviter-de jeter ce qui était pour nous une 
véritable richesse. Cette situation ddépendance totale a donc fortement 
pesé dans la décision d’arracheMawigne. Le second facteur ayant incité 
à l’arrachage de la vigne était £êrtainement socioculturel et religieux. En 
effet, les Algériens n’étantpas Consommateurs de vin, cette dépendance 
vis-à-vis d’un produit prohibé par notre religion était mal vécue et 
l’arrachage semblaithaux Yeux de beaucoup, être l’unique solution. Un 
beau jour, la décision du Président Houari Boumediene concernant 
l’arrachage est témbée sans concertation ou débat. L’instruction parvenue 


La vigne, une culture désormais timide dans la Mitidja 
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au ministère de l’Agriculture ordonnait le lancement d’une campagne 
d’arrachage très ambitieuse : il a fallu arracher 90% du vignoble en l’espace 
de deux années. 


3. Quel a été le projet agricole de reconversion 
de ces terres suite à l’arrachage de la vigne ? 


L’arrachage de la vigne fut, avant tout, une décision politique beaucoup 
plus qu’une décision économique. Or, la vigne n’était pas seulement le 
premier poste de revenu pour le pays, mais aussi le premier employeur à la 
fois dans la production, dans le stockage, le transport, la transformation et 
la récupération des sous-produits. Par ailleurs, cette activité économique 
dépassait nos frontières avec les fameux pinardiers (terme dé$ignant les 
bateaux destinés au transport du vin) qui acheminaient da Production 
vers l'étranger. Il s'agissait donc bien d’un secteur écéhômique à part 
entière qui s’est effondré pratiquement du jour au leñdémain entraînant 
avec lui une main-d'œuvre très importante et souvent très qualifiée, 
soudain mise à l’écart et livrée à elle-même. Pétid'études et d'analyses 
préalables ont été faites sur l'impact que pouvait.aVoir une telle décision 
au niveau économique. Nous ne pouvonsfdônc pas dire qu’il y avait un 
projet de reconversion économiquement bieñ réfléchi malgré la volonté 
affichée du gouvernement de remplaçcénChaque hectare de vigne arraché 
par une culture au moins ausSremtable. Cela n’a évidemment pas été 
possible du fait, d’une part, dedawocation naturelle de certaines terres 
pour la vigne qui permettaient,des revenus très intéressants et, d’autre 
part, de l’importante ma$Se de main-d'œuvre qu’absorbaient la culture 
de la vigne et toute laehaïîine d’activités en aval et qui ne pouvait pas être 
absorbée par d’autresfspéculations ou d’autres activités. L'histoire nous 
a, par ailleurs” montré que de nombreuses terres arrachées sont, jusqu’à 
présent, en friehe, 


Peut-être aurait-on pu faire différemment? L'Algérie aurait peut- 
être pu exercer une pression politique et médiatique sur la France et sur 
l'Union européenne. L'Italie l’a fait, elle a exercé une forte pression sur 
l'Union européenne pour interdire toute utilisation de vin de coupage 
autre que celui provenant de l’espace européen, favorisant ainsi sa propre 
production. Tournée vers l’Europe, la France a préféré importer des vins 
italiens plutôt que des vins algériens. L'Algérie aurait sans doute pu obtenir 
une compensation consistante de la part de la France qui était après tout 
la principale responsable de cette situation, et de l’Union européenne 
dont la décision était économiquement et socialement si dommageable 
pour l’Algérie. Cette compensation aurait pu prendre la forme d’une aide 
technique et financière pour mener à bien cette reconversion @ 


Skander Mekersi 


Direction de la programmation, 

des investissements inventaires et des 
études économiques au ministère de 
l'Agriculture et du Développement 
rural 


La Mitidja « bassin laitier » : 
une opportunité manquée ? 


L’alternative proposée par notre ministère suite à l’arrachage de la 
vigne dans les années 1970, était la création de bassins laitiers pour 
approvisionner les grandes villes en lait et produits dérivés. La Mitidja 
étant proche des centres urbains de Blida, d’Alger et,de, Boumerdès, il 
a été décidé d'encourager l'installation d’éleveurs bevins laitiers dans la 
région. Un vaste programme d’importation de fagheS à haut potentiel 
génétique fut alors lancé. Parallèlement, des‘üsine$ de transformation 
ont été créées dans différentes zones : Birkhadem, Boudouaou, Béni 
Tamou, Draâ Ben Khedda... NéanméimSet malgré la création d’un 
Office national pour le lait, il fallait bién plus d’organisation et de 
moyens, notamment institutionnel$,fpour qu’une filière laitière soit 
opérationnelle. De plus, les facilités de manipulation qu’offre le lait en 
poudre et la stabilité de sonfpñix Sarantie par l'Etat, ne poussaient pas les 
usines, publiques ou privées*à chercher un véritable partenariat avec les 
producteurs. Cette situation était, par ailleurs, profitable à tous ceux qui 
s’improvisaient éléveurSiet qui savaient que ce secteur était prioritaire 
et que l'Etat feraitoùt pour le stimuler. De ce fait, plusieurs personnes 
s’organisaienteñ réceptacle de fonds pour capter les aides sans pour 
autant séancer véritablement dans une logique de production laitière 
à propfement parler. Malgré cet écart vis-à-vis du schéma initial, la 
Mitidjæä continué, pendant 
longtemps, à bénéficier de 
cette appellation de bassin 
laitier. En attendant une 
véritable filière laitière, l'Etat 
n'avait d’autre choix que 
d'importer de la poudre pour 
faire tourner ses usines et 
approvisionner la population. 
Par ailleurs, les études que 
nous avons menées sur le 
terrain au début des années 


La vache laitière, 


peu présente dans le paysage de la Mitidja 
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1990, ont montré que plus de 90% des élevages, sont conduits hors sol 
par manque notamment de production fourragère locale, avec le plus 
souvent un cheptel de moins de six vaches, donc loin du schéma de 
l'élevage moderne imaginé initialement. 


Il serait maintenant indispensable de favoriser la production 
nationale en mettant en place des dispositifs rémunérateurs et 
encourageants pérennes, si nous voulons voir nos importations baisser. 
Aider à organiser la profession pour favoriser l’intégration de la filière 
à tous les niveaux est devenu également une priorité pour les pouvoirs 
publics. Tout programme futur destiné à cette filière, comme tout le 
monde le sait, profitera, bien évidemment, aux éleveurs mais aussi aux 
opérateurs activant dans les autres maillons complémentaires, de cette 
filière e 


ARTICLE 
de 


Slimane Bédrani 


Enseignant-chercheur à l'ENSA, 
El-Harrach 


Le tournant de 1987 : les conditions de mise 
en œuvre d’une réforme du secteur a%ri 


Lit 


La doctrine de l’agriculture « autogérée » 
_La doctrine qui a . la _. agri 


“par les colons. Les premiers 


bénéficiaires de ces terres . été ( Ssanciens salariés des colons, les 
paysans sans terre et les petits PE ‘autogestionnaires » de la première 
période des années 1960 opérateurs » à l'issue de la Révolution 


agraire à partir de 1972, 
agricole a pu se mainte Mais sans les aides de l'Etat largement dédiées 
au secteur public. L Je cette agriculture, plus autogestionnaire que 
« collectiviste » au 


S fort du terme, a été d'empêcher le renforcement 


agricole d& l’Algérie de la période 1962-1980 s’est traduite par une 
agriculture profondément administrée par l'Etat. Cette sur-administration 
n’a pas laissé d'initiative aux agriculteurs du secteur public, créant de fait 
un statut de « paysan-ouvrier » aussi bien dans le cas des autogestionnaires 
que des coopérateurs. La « bureaucratisation » excessive qui en a 
résulté, a induit une adaptation des comportements des agriculteurs du 
secteur public qui ont privilégié des occupations en dehors du domaine 
autogéré ou de la coopérative, tout en se faisant payer par l’exploitation 
le maximum de journées autorisées, et tout en utilisant au moindre coût 
les équipements et la terre de l’exploitation collective (soit pour des terres 
exploitées à titre privatif, soit pour l’élevage). Cette politique s’est traduite 
par le maintien du plus grand nombre d’exploitations du secteur agricole 


39 


public dans un état de déficit chronique, anéantissant à long terme l’espoir 
des producteurs de partage des bénéfices. 


La paysannerie du secteur privé a été, dans sa partie paupérisée, aspirée 
par des opportunités d'emploi en dehors de l’agriculture, extensifiant, voire 
abandonnant, l’agriculture qu’elle pratiquait ; les paysanneries moyennes 
ou aisées ont davantage maintenu une activité agricole ou d’élevage 
conséquent tout en développant des activités marchandes, profitant ainsi 
de la hausse continuelle des produits agricoles et d’élevages à prix libres. 


L’aisance financière des années 1970 due à la hausse des prix de la 
production des hydrocarbures, a permis à l’État d'importer massivement 
des produits alimentaires, atténuant de ce fait, la perception Krgence 
à l'augmentation de la production agricole. Durant les viñgt premières 
années de l’indépendance la croissance de la producti ricole a été 
systématiquement inférieure ou égale à l’augmentati la croissance 
de la population. C’est en particulier du côté de éales, du vignoble et 
des agrumes que la stagnation, voire la diminu été la plus marquée. 
De même, excepté le boom de l’aviculture, les productions maraîchères et 
fruitières ainsi que les productions FX aditionnelles (ovins) n’ont 


que faiblement évolué. NÙ 


L'apparition de grands investisseurs privés est désormais une réalité 
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Le tournant de 1987 

La décroissance, puis la baisse dramatique des revenus tirés des 
hydrocarbures au cours des années 1980 ont obligé l'Etat à faire feu de 
tout bois pour minimiser les dépenses payables en devises étrangères tout 
en continuant à assurer le fonctionnement le plus normal possible de son 
appareil industriel mis en place au cours de la période précédente. Il en a 
résulté une remise en cause profonde de la doctrine collectiviste qui s’est 
traduite par la mise en place d’une nouvelle politique agricole envers le 
secteur privé et le secteur public. 


Le relatif ostracisme de l’Etat envers le secteur privé a commencé à 
cesser dès la fin du 2° plan quadriennal (1977-80) avec des crédits à 
moyen et long terme alloués à ce secteur multipliés pa, Sept entre 1976 
et 1980. Ce phénomène s’est poursuivi au cours des ännées qui ont suivi 
avec la mise en place de facilitation d’accès au eréditfpour les agriculteurs 
du secteur. Les biens d'équipement ont suivi leunême chemin au cours de 
cette période. A titre d’exemple le volume d’achat des tracteurs est passé 
d’une valeur quasi nulle en 1977 (38 unités à plus de 5 000 unités en 
1983. Enfin en matière d’accès à la terre, une première mesure intervient 
en 1978 pour limiter les dispositignSde)la loi sur la Révolution agraire au 
profit des propriétaires exploitäntSbonifiant tout ou partie de leur terre 
par l'irrigation. Désormais, cétté eatégorie d’exploitants n’est plus soumise 
à une nouvelle limitation-de*sa propriété du fait de l'augmentation de ses 
potentialités par l'irrigation. En 1983 la loi d’accession à la propriété 
foncière autorise l’Etat avendre au dinar symbolique les terres domaniales, 
auparavant nonæultiyées, aux personnes s’engageant à les mettre en valeur. 
A l’origine destifiée seulement au sud du pays et aux Hauts-Plateaux, cette 
loi a été misé“en application dans le Nord. Les agriculteurs concernés 
bénéfitient d'abondants crédits et de priorités dans la fourniture de biens 
d'équipements (matériels d'irrigation, tracteurs, moyens de transport). 
L'ensemble de ces mesures s’est traduit par une hausse de 650 000 ha de 
la superficie agricole privée entre 1981 et 1985. 


Une restructuration progressive du secteur agricole d'Etat a été mise 
en place au début des années 1980 dans le but de le sortir de son déficit 
chronique et d’accroître la productivité des terres qui restent les meilleures 
du pays. Trois mesures principales ont été prises dans un premier temps. 


1. La liberté de commercialisation accordée aux exploitations agricoles 


du secteur d’Etat, c’est-à-dire la suppression de l’obligation de vendre 
leurs produits à des organismes d’Etat (ou pseudo-coopératifs, 
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c’est-à-dire formellement coopératifs mais fonctionnant comme des 
organismes d'Etat) dans le but de faire bénéficier les exploitations 
des prix du marché. 


2. La liquidation des Coopératives agricoles polyvalentes communales 
de services (Capcs) créées dans le cadre de la Révolution agraire. 
Ces coopératives avaient pour rôle d’effectuer des travaux à façon 
pour les agriculteurs de tous les secteurs et de les approvisionner 
en intrants. La suppression des Capcs a porté un rude coup aux 
petits et moyens agriculteurs car elles effectuaient des travaux à 
des coûts nettement inférieurs à ceux pratiqués par les agriculteurs 
privés possédant du matériel ou par les entrepreneurs de travaux 
agricoles. 

3. La restructuration physique des exploitations par la süppression 
de la dualité secteur autogéré /secteur de la Révoltiôn ägraire par 
la mise en place des Domaines agricoles socialistes, (BAS) à la place 
des domaines autogérés et des coopératives agriceles de production 
de la Révolution agraire. 


Ces mesures, vite jugées insuffisantes, dnt’été renforcées par la mise en 


place en 1987 d’une nouvelle mesureVisant« essentiellement à éliminer 
les contraintes et les entraves de torffes sortes qui ont empêché l’exercice 
par les producteurs de leur reSpoñsabilité effective sur l’ensemble de 
leurs activités ». Cette mesuré a favorisé la restructuration physique des 
exploitations jugées trop gfandes en regard de leurs capacités de gestion 
et a conduit à la créatiôn des Exploitations agricoles collectives (EAC) 
selon la démarche suivante : 
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* le regroupement des membres du collectif du domaine agricole 
socialistewpaf affinité avec un minimum de trois personnes pouvant 
comprendre les cadres techniques ; 

* le partage des biens meubles et immeubles du domaine entre les 
groupes formés sur chaque exploitation agricole socialiste ; 

* la fourniture d’un titre légal conférant à chaque nouveau collectif 
le droit de jouissance perpétuelle sur la terre qui lui est attribuée 
« en indivision et à parts égales entre les producteurs constituant le 
collectif », la terre restant la propriété de l'Etat ; 

° la possibilité de cession et de transmission « dans les mêmes 
conditions que tout ce qui est régi par le droit commun des 
obligations » des droits de jouissance de la terre et de propriété des 
constructions, plantations et équipements. 


Outre les EAC, la loi a créé aussi les Exploitations agricoles individuelles 
(EAD concédées à des individus à condition qu’ils soient membres des 
anciens collectifs autogérés ou bien travailleurs ou cadres des institutions 
agricoles publiques. 


Un abandon du dirigisme étatique dans le secteur public 

de l’agriculture ? 

Le débat qui a prévalu à l’époque de la mise en place de ces réformes 
dans un contexte où le socialisme d’Etat était encore très présent et où 
le secteur public dominait l’ensemble de l’économie (industrie, banque, 
assurances), était de savoir si ces nouvelles politiques entraient dans le 
cadre d’un désengagement général de l’Etat pour laisser le champ libre aux 
forces du marché. Un virage à droite en quelque sorte, unèsorte d’infitah 
à l’égyptienne en référence à la politique de libéralisatiôn éonomique mise 
en place par le Président Sadate dans les années 19704 La grande crainte 
parmi les tenants de cette thèse était qu’elleëcôndüise implicitement à 
redonner la prééminence dans les campagnéaukeapitalisme agraire, tout 
du moins à promouvoir progressivement änekoulakisation qui ne pourrait 
que mener rapidement vers la concentration”de la propriété foncière. 


Supposant en revanche qué"Etat aurait la capacité d'empêcher la 
concentration foncière et desfexploitations soit au profit de la paysannerie 
riche, soit au profit des, CaPifalistes à l’époque non impliqués dans 
l’agriculture, d’autres iñterprétations ont davantage parié sur l'émergence 
d’un petit capitalisme agraire. Cette hypothèse reposait sur la limitation 
par l'Etat de la propriété des moyens de production aux seules personnes 
s’engageant à trâväiller directement et personnellement la terre, c’est-à- 
dire con$tifuer-une force de travail familiale avec le recours limité à une 
main-d'œuvre extérieure. La mise en place de ces politiques permettrait 
à cette Cduche de la paysannerie moyenne et relativement aisée de 
financer des investissements en faisant appel aux capitaux détenus par les 
membres de la famille élargie. Par ailleurs, la persistance de la faiblesse 
de la politique industrielle et le maintien d’une forte population dans 
l’agriculture justifiaient l’idée que les petits propriétaires auraient tout 
intérêt à ne pas vendre leurs lopins de terre qui constituent l'assurance 
minimale de leur survie. 
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Jeunes agrumes, poivrons sous serrès, Ragriculture de la Mitidja se renouvelle. 


Le débat aujourd’hui 

Dans les faits, la disposition plus importante de la loi 87-19 ne fut 
jamais appliquée : celle unautorisait l’aliénation du droit de jouissance 
de l’attributaire (pou#permettre éventuellement de donner en garantie ce 
droit à une banque (ou'äæn autre prêteur). Les attributaires développèrent 
alors des comportements occultes de location, des formes d’associations 
avec des tierS@t même d’aliénation de leurs droits sur la terre au profit 
d'opérateurs privés. Au début des années 2000, ces comportements 
étaient si fréquents qu’une circulaire interministérielle de juillet 2002 
vient encadrer la cession des droits réels immobiliers accordés aux 
attributaires. Bien que cette circulaire reste strictement dans le cadre de 
la loi 87-19! , elle est prise comme prétexte par beaucoup d’attributaires 
pour aliéner leurs droits. Les abus furent tels qu’une décision du chef du 
gouvernement de janvier 2005 vint abroger la circulaire de 2002. 


Récemment, un projet de loi créant les « Sociétés civiles d'exploitation 
agricole » a été déposé à l’Assemblée nationale. Apparemment, s’il est 


1 - Par exemple, elle n'autorise pas l'éclatement des EAC et ne permet pas à n'importe quel tiers 
d'acheter les droits de jouissance d'un attributaire. 
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adopté, il clora le débat sur la propriété du foncier agricole relevant des 
EAC et des EAI. Cette loi présente des aspects positifs : 


* Elle éclaircit enfin le statut du secteur agricole d’Etat anciennement 
autogéré dont les exploitations fonctionnaient jusqu’à maintenant de 
façon plutôt opaque: 

* Elle maintient et confirme la propriété de l’Etat sur le foncier 
agricole. Cela permettra à l’Etat de percevoir la rente foncière sous 
forme de redevances qu’il utilisera pour promouvoir des politiques 
agricoles plus ambitieuses ; 

* Elle donne enfin aux exploitants des EAC et EAI la possibilité 
de vendre ou de donner en garantie leur droit d’usage de la terre. 
Désormais, les sociétés civiles d’exploitation peuvent donner 
en garantie les parts sociales (donc le droit d’usage de la terre) et 
avoir ainsi un plus grand accès au crédit bafieaïiré, ce qui n’était 
pas possible jusqu’à maintenant et constitéaitun frein sérieux à la 
modernisation de l’agriculture ; 

* Elle permet ainsi la création d’unfmatehé des droits d'usage de 
la terre appartenant à l'Etat, ce qui âuforise, du moins en théorie, 
la circulation de la terre de céü# qui n’ont pas la compétence ou 
les capacités de valoriser ee facteur rare de production vers ceux qui 
en ont et la compétence et. les Capacités ; 

* Elle confirme les droit$ des exploitants actuels et donc respecte 
la parole donnée par"Etat dans la loi 87-19. La limitation de la 
concession à 40=annéés ne remet pas en cause fondamentalement 
la concessionf perpétuelle prévue par cette loi puisque la nouvelle 
concessiompeut être renouvelée (art 29) ; 

* Elle pérmet l'Etat de procéder à des opérations de remembrement 
(aft 37)\ ce qui est un atout pour la constitution d’exploitations 
agicolés plus rentables ; 

+ Elle évite l’émiettement des droits d’usage entre les héritiers en 
obligeant ces derniers à désigner l’un d’eux pour assumer les droits 
et charges au sein de la société (art 23). 


Mais elle présente aussi des aspects contestables 

ou ambigus : 
* La loi ne parle pas de la situation des EAC qui ont été partagées 
de facto depuis de nombreuses années. N’aurait-il pas été utile de 
laisser se constituer des sociétés civiles sur la base des partages ayant 
déjà été faits ? On peut imaginer les difficultés que vont rencontrer 
des personnes séparées depuis longtemps et obligées de se remettre 
ensemble dans une société civile. 
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* Elle ne dit rien sur ce qui peut arriver aux exploitants d'EAC qui 
tardent à se constituer en société civile. Pourquoi aucun délai n’est-il 
prévu pour cela ? Ne risque-t-on pas de voir des situations confuses 
se prolonger longtemps au détriment d’une bonne valorisation du 
capital foncier ? 

° Ces dispositions transitoires contiennent des dispositions qui 
sont dommageables pour un Etat de droit. En effet, elles donnent la 
possibilité de rendre légales des entorses faites à la loi 87-19 par les 
bénéficiaires de cette dernière et par les personnes qui ont acheté des 
terres sous seing privé. 


Fin 2009, aucune information publique ne permet de savoir la 
situation des terres de l’ancien secteur autogéré. On sait — par la rumeur 
publique ou par des observations de terrain faites par quelqueSichèrcheurs — 
que « beaucoup » d'EAC ont éclaté pour donner naissante à plusieurs 
exploitations agricoles indépendantes. On sait aussi que « beaucoup » 
d’attributaires d'EAC et d’EAI sous-louent leurs térres*certains les ayant 
même vendues sous seing privé @ 


TÉMOIGNAGE 


Les anciens ouvriers des DAS, 
une génération témoin de l’histoire 
agricole d’un pays 


« Je me demande vraiment si je n’aurais: sfas mieux 


fait de travailler hors du secteu faribole » 
de } 


# 


AN 

L'ancienne génération d’attributaires, IN 65 ans, représente 
encore une part importante dans les EAQ*( Pellé-ci se trouve aujourd’hui 
coincée, en quelque sorte, entre la nouvelle génération d’agriculteurs 
qui porte un nouveau sn sur (4 & iculture, et un ancien système 
qui n'existe plus mais auquel ils" ‘font référence à chaque fois qu’ils se 
sentent dépassés. Le départ MN etraite de cette ancienne génération 
paraît comme une évidence; afin de laisser la place aux jeunes. 
Cependant, ce départ jinent, sans relève, risque d’engendrer une 
perte des savoir-f. FN ne se sont pas transmis jusqu'ici, comme 
la taille des ou exemple. Ce témoignage illustre cette faille 
$ féjudiciable à à l’agriculture de la Mitidja. 


Je suis agriculteur. J’ai reçu un peu d’enseignement scolaire pendant la 
période coloniale, mais j’ai tout de même obtenu mon certificat d’études 
primaires. Dès l’indépendance j'ai travaillé sur les terres de l’Etat. A 
l’époque des domaines et du socialisme, malgré le déficit de 95% des 
domaines, l’Etat était présent pour renflouer les coffres. Je me souviens 
bien, je gagnais 18 francs par jour à cette époque-là. 


La phase des domaines n’était pas de toute blancheur. Il s’est passé 
des choses vraiment moches et dont il ne faut pas être fier. Il y avait ceux 
qui nous écrasaient et il y avait ceux que nous écrasions. Il y avait en 
fait beaucoup d’injustices et d’anarchie. Un coup nous sommes ouvriers 
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avec des salaires faibles, un coup, après avoir passé des stages, nous 
sommes comptables avec des salaires confortables, et puis une ou deux 
années plus tard nous redevenions de misérables ouvriers. En réalité 
nous servions de bouche-trous à nos gestionnaires qui devaient rendre 
des comptes, peu importe la voie, mais des comptes. Parfois même, on 
nous parachutait des ingénieurs spécialisés, que nous n’avions jamais vus 
auparavant et qui faisaient la loi dans le domaine pendant leur présence. 
Les vols de matériels et de productions se multipliaient, les dénonciations 
aussi, alors régulièrement on voyait débarquer d’Alger une brigade ou 
une commission d'enquête. Ce n’était pas une époque formidable ! 


En 1988, on nous a demandé, à nous travailleurs des donfäines, de 
nous mettre ensemble en groupes de 3 personnes et plus. Il avait aussi 
ceux qui pouvaient partir seuls et constituer des EAI (Exploitation agricole 
individuelle). Mais la plupart des ouvriers ayant deSenfants en âge de 
travailler, ont opté pour la solution de l’'EAC à plusieürs,"ce qui fut le cas 
pour nous. Nous avons formé une EAC à 5 : oi ét"mes deux enfants, 
ainsi que deux frères d’une autre famille. NouSavons alors commencé 
à travailler tous les cinq sur 22 ha et nou$ Avions des projets ambitieux, 
jusqu’à ce que « les années du terfarisme » viennent nous causer des 
problèmes et commencent à nous bafrèr le chemin de la réussite. 


La destruction du systèm@ dedistribution de l’eau du barrage a été 
fatale pour nous, car tou$ res projets reposaient sur cette eau. Nous 
sommes restés six annéeSisañs eau et la seule solution était de creuser un 
forage. Nous avons dén£ demandé une autorisation, mais comme nous 
sommes situés sûr umpérimètre irrigué, celle-ci nous a été refusée. Nous 
avons quandtmêre creusé notre forage, tels des « clandestins », après 
avoir emprunté”l’argent nécessaire pour réaliser un tel investissement. 
Pendant des années, nous n’avions pas de moyens financiers pour investir 
notamment dans la plantation d’agrumes, jusqu’à l’avènement du PNDA 
qui nous a permis de le faire en partie. 


Aujourd’hui, la situation a malheureusement bien changé dans 
notre EAC. L'Etat nous a enlevé 12 ha pour les accorder comme 
dédommagement à des privés qui ont été expropriés lors de la Révolution 
agraire et dont les terres ont été dégradées. La motivation dans le groupe 
s’est considérablement amenuisée. L’un des deux frères, avec ses enfants, 
a pris la « fuite », il ne voulait plus travailler dans l’agriculture! Son frère 
a, plusieurs fois, voulu récupérer sa part, mais lui aussi n’est pas vraiment 
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attaché à l’agriculture et a fini par abandonner. Maintenant nous ne 
sommes plus que trois, moi et mes deux enfants à travailler les 10 ha 
restants de notre EAC. 


Nous existons, certes, comme des exploitants agricoles officiellement 
reconnus, mais la réalité est bien plus dure à admettre. Nous sommes 
telles des coquilles vides de toute substance vivante! Nous sommes 
maintenant une bonne partie d’attributaires à devoir arrêter de travailler, 
car nous sommes âgés. Nous allons partir avec un sentiment d’inachevé. 
Vivre avec une retraite correspondant au SMNG, et que tout le monde 
sait insuffisante, n’est qu’une faible partie visible de notre désarroi! 

Quand j'y pense, je me demande vraiment si je n’aurais pas mieux 
fait de travailler hors du secteur agricole, dans une entreprise ou société 
publique par exemple, comme l’ont fait beaucoup de‘genstque je connais 
et qui ne remettent pas en question, à l’heure actuellétleurs choix, j'aime 
autant que vous ne me rappeliez pas ma situatiorLe 


Re LETSÉ . \ - a cr A 
n ; ER VER ; Fe 


Locataires, attributaires, des perspectives différentes 


Directeur des études 
au ministère de l’Agriculture 
et du Développement rural 


Sami Bouarfa 
Chercheur au CEMAGREF, Montpellier 


La situation agricole de la Mitidja 
en quelques chiffres 


Autrefois bastion de la monoculture de la vigne, là Mitidja 
d’aujourd’hui a diversifié ses productions agricoles. La situatiôn agricole 
de la plaine est décrite ici et mise en perspective avéO2la “Production 
nationale grâce aux statistiques agricoles du ministère del’Agriculture. 
Ces statistiques étant disponibles à l’échelle des wilayas, nous avons 
pris en considération les quatre wilayas queécoüvre la Mitidja : Alger, 
Blida, Boumerdès et Tipaza. Les frontières defces wilayas dépassent 
celle de la Mitidja proprement dite, qi ne correspond pas à une 
délimitation administrative. La surfacàagricole utile des quatre wilayas 
est de l’ordre de 220 000 ha, soif 26% seulement de la surface agricole 
utile des 48 wilayas que comptèl'Algérie. 


Les productions phare de la Mitidja sont les agrumes et les 
rosacées. La produetièn d’agrumes de ces quatre wilayas (oranges, 
mandarines, citton$, pomelos) dépasse la moitié de la production 
nationale 451,5%)% Les rosacées, principalement pommes et poires, 
dépassentles 20% de la production nationale. De ce fait, les agrumes et 
les rosacées COnstituent les deux productions les plus stockées dans la 
Mitidja. La wilaya de Blida, à elle seule, comptait 520 chambres froides 
en 2009, soit une capacité de stockage totale de 260 000 m5. Ces 
chambres froides stockent non seulement la production locale, mais 
de plus en plus de fruits et légumes, venant d’autres régions, la wilaya 
devenant un centre de stockage de produits frais aux portes d'Alger. 
Cette vocation fruitière, qui se confirme avec l’augmentation continue 
des superficies arboricoles, attire déjà de nombreux industriels visant la 
transformation des fruits et qui espèrent, un jour, acquérir leur matière 
première à partir du surplus des productions de la Mitidja. Il est à 
noter également que plus de 75% des pépinières algériennes de plants 
arboricoles et horticoles se trouvent dans la Mitidija. 
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Le maraîchage de plein champ se situe à une bonne place à 20% 
environ de la production nationale. De même, le maraîchage sous serre 
répertorié par les statistiques dépasse les 23% (en particulier dans la 
wilaya de Tipaza avec des productions de poivrons, tomates, concombres 
et aubergines). L'ensemble de ces cultures est irrigué essentiellement à 
partir de la nappe de la Mitidja. 


Chambres froides en constru#ôn. la Mitidja un nouveau « hub » de stockage 


etldg commercialisation des produits agricoles ? 


Presque la moitiéfde laproduction de raisin d'Algérie est toujours 
produite dans la Mitidja, essentiellement dans la wilaya de Boumerdès 
et pour le raisif de, table. En revanche, les pommes de terre sont assez 
peu produites dafñs la Mitidja (moins de 8%) ainsi que les cultures 
fourra$ères (moins de 6%). Les céréales produites dans la Mitidja 
représenter une faible part comparativement à la production nationale. 
Cependant, en termes de superficies, les céréales sont à égalité avec les 
différents types de maraîchage. En fait, les céréales ne sont pas irriguées 
dans la Mitidja et sont considérées comme culture de rotation avec 
le maraîchage. Seuls quelque 10% d’agriculteurs qui n’ont pas accès 
aux ressources en eau (la nappe ou le réseau d'irrigation) utilisent les 
céréales comme une culture stratégique e 
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Une révolution + euse : 
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vers de nouvelles Ah 
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Un émane Ne EAC après la réforme 


de 1987 
Dès leur genèse e 08) , les EAC ont commencé à éclater : partage 
informel des ter des équipements entre attributaires, mise 
en location et mêmevente de certaines parcelles. Ainsi, dans la commune 
de Mouzaïa, CG EAC sont de facto éclatées en 2006. La prévalence 
dividuelles chez les attributaires et le retrait de l’Etat 
cile la répartition des tâches entre les attributaires. Cette 
situation Créait souvent un malaise au sein du collectif qui se traduisait par 
un absentéisme qui n’a fait qu’accentuer les dissensions entre les membres 
du collectif. Le travail au sein de l'exploitation commune est devenu, 
pour certains attributaires, secondaire par rapport à d’autres activités, 
parfois extra-agricoles (location de terres, pensions, travail de la femme). 
Les mésententes dans l’organisation du travail reposaient en partie sur 
les différences socio-économiques entre les membres d’une même EAC, 
comme l’âge, le niveau d'instruction, le degré de parenté ou les moyens 
financiers, ou plus simplement aux ambitions différentes. Ces différences 
de stratégies ont pu s’exprimer grâce à un accès de plus en plus large à 
l'eau d'irrigation, notamment pendant la période d’insécurité où il n’y 
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avait aucun contrôle sur les nouveaux forages. Cela a permis à certains 
agriculteurs d’investir, notamment dans l’arboriculture, ou d’obtenir une 
rente supplémentaire en se ménageant un accès à la ressource en eau 
souterraine. C’est à partir de là que les différences entre les agriculteurs 
commençaient à apparaître; ils n’ont pas les mêmes moyens financiers, 
pas non plus les mêmes objectifs. 


Après l’éclatement : une reprise par des petits collectifs 

familiaux 

L’éclatement des EAC n’a pas toujours donné naissance à des 
exploitations individuelles. En 2008, nous avons reconstitué le processus 
d’éclatement de 13 EAC issues de 9 anciens DAS. Neuf EAC.Gnt éclaté 
: sept se sont recomposées en petits collectifs et deux, eñ, parcelles 
individuelles; deux EAC sont restées unies et un agriculteur s'en est 
intégralement approprié deux autres (figure 1). 


Dans 7 cas sur 13, des collectifs plus petitS 2 *"# 7 membres ayant 
souvent des liens familiaux) sont apparus au début des années 1990. 
Père et fils, frères, cousins ont souvent gdrdéçgune exploitation collective, 
indivise, cherchant probablement däns“çes liens familiaux une sécurité 
dans un contexte assez incertaiñ.)Cës petits collectifs constitués à 
l’intérieur d’une EAC ont souyent réussi à se mettre d’accord pour se 
répartir l’accès à l’eau du forage de l’'EAC, avant d’investir éventuellement 
plus tard dans leurs prepreSfôrages. Nombre de ces petits collectifs 
familiaux ont aussi inyesthdañs de nouvelles plantations, souvent aidés par 
des appuis ponctuelSéde l'administration, certains attributaires gardant 
de bonnes relâätionsavec elle. Plus tard ces appuis se sont généralisés 
avec le PNDA#Certains collectifs ont pris en location des terres dans des 
EAC voisines, ägrandissant de ce fait leur exploitation. D’autres petits 
collectifs restent sur une délégation de la gestion de leurs vieux vergers 
à des privés, porteurs de capitaux. Cependant, il n’est pas rare que des 
collectifs familiaux rencontrent ultérieurement des difficultés, engendrant 
de nouvelles divisions. En 2008, on a ainsi constaté que les 7 EAC avaient 
ainsi donné naissance à 16 petits collectifs familiaux constitués de 58 
attributaires au total (2 à 5 attributaires par collectif) ; de plus, 18 parcelles 
étaient exploitées individuellement dans ces EAC. 
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Figure 1 : Eclatementet reconfiguration des exploitations agricoles 
sûr des terres publiques 


Petits collectifs 


Dans deuxäutres EAC les attributaires ont préféré prendre leur 
autonomie dèse début des années 1990, ce qui a engendré 18 parcelles, 
exploitées individuellement. La logique et les motivations de ces 
attributaires exploitant individuellement la terre sont assez hétérogènes. 
Certains cherchent à sécuriser une rente à travers la mise en location 
(vergers d’agrumes ou terres nues) qui leur revient ainsi sans tracasseries 
avec leurs (anciens) coattributaires. Une minorité se sépare même de sa 
terre à travers des ventes sur simple acte notarié. D’autres, à l’inverse, en 
investissant dans l’arboriculture fruitière et en cherchant parfois à étendre 
la superficie cultivée, s’orientent vers la constitution d’une véritable 
exploitation agricole, tout en s’assurant d’un accès à l’eau. 


Plus rarement, les EAC restent unies. C’est le cas pour 2 EAC dans 


notre échantillon, et plus généralement pour 27% des EAC de la commune 
de Mouzaïa. Il s’agit en grande partie d'EAC agrumicoles, exploitées 
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par des privés en mode de faire-valoir indirect. Le dernier cas de figure 
concerne les EAC « appropriées », dont le foncier a été accaparé par une 
seule personne rachetant les droits de jouissance des autres attributaires. 
C’est le cas pour 2 EAC dans notre échantillon, par un des attributaires 
de l’'EAC dans un cas, et par un locataire dans l’autre. Ces EAC sont 
devenues de facto des exploitations individuelles avec une assiette foncière 
confortable (10-20 ha). 


Eclatement : un terme trop définitif 

Le terme éclatement cache une grande diversité de situations et est 
surtout un terme bien trop définitif quand on regarde la réalité du terrain. 
Dans la grande majorité des cas, l'éclatement concerne le partage des 
terres nues entre les attributaires d’une EAC, avec, à la clé, uñe certaine 
liberté de chacun de décider des assolements et du degré d’intensification. 
Parfois, les attributaires d’une EAC éclatée décident, dâns cértains cas, 
de maintenir un verger collectif, même après le partage de$ terres. Dans 
d’autres cas, les vergers sont partagés, rangée 4parbrangée, entre les 
attributaires. En ce qui concerne l’accès à l’eau, ilfexistéde nombreux cas où 
les petits collectifs d’une EAC divisée sont alimentés par un forage collectif 
hérité de l’ancien domaine ou — plus surpteñant — installé conjointement 
par l’ensemble des attributaires, même“après l’éclatement de leur EAC. 
Dans d’autres cas, le forage appartient "à un des petits collectifs issus de 
l'éclatement, mais fournit pourtantWeau à d’autres membres de l’'EAC. 
Le matériel agricole est de plus“en plus individualisé, mais des formes 
d’entraide et le recours à dés‘pré$Stataires de services continuent à faciliter 
l’organisation du travailideStattributaires des EAC. Pour prétendre à des 
subventions du PNDAles"dossiers de demande devaient être portés par 
l'ensemble des attributäires d’une EAC. Certaines EAC éclatées ont su 
gérer cette difficulté par une attitude pragmatique, en se mettant toutes 
d'accord sur les dGssiers à monter, obtenant, au nom de l’EAC, des plants 
d’agrumes ou de rosacées, des forages et des systèmes d'irrigation goutte 
à goutte, même si, en réalité, ils étaient destinés à de petits collectifs ou 
à des individus. L’EAC continue donc à jouer un rôle incontournable 
dans les relations avec l’administration, mais c’est aussi un espace de 
mutualisation des moyens en cas de besoin. L’entraide pour le travail, le 
prêt de machines agricoles et l’accès à l’eau sont souvent gérés au niveau 
des EAC. 


En même temps, la tendance de reconfigurer les EAC autour des plus 
petits collectifs familiaux permet de reconstituer des espaces de travail 
resserrés où il est plus facile de prendre des décisions, et en même 
temps de ne pas se retrouver seul devant les nombreuses difficultés 
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rencontrées : absence de facilités de crédits de banque, manque de 
main-d'œuvre, pénurie et cherté des intrants, rapports de force avec 
les intermédiaires pour la commercialisation. Dans une situation où 
les nouvelles exploitations ne sont pas reconnues, où les arrangements 
ne présentent aucune garantie officielle pour la reconnaissance de 
leurs droits et de leurs obligations, certains attributaires, se référant 
aux valeurs traditionnelles, considèrent que les liens familiaux restent 
des garanties fortes de cohésion de ces nouvelles entités. Cependant, 
d’autres manifestent une forte inquiétude pour l’avenir parce qu’ils ont 
pu constater que, dans la zone, les cas de rupture de ces petits collectifs 
familiaux sont nombreux. 


De nouvelles exploitations agricoles émergent 

Quelles sont donc les nouvelles formes d’exploitätions agricoles 
qui émergent dans la Mitidja-Ouest? Nous,avonSsdistingué 8 types 
d'exploitations (figure 2), qui peuvent êtrerégroupés en quatre 
catégories. 


Revenus par actif 
(en millions de DA/an) 


nde exploitation agrumicole (17-28 ha) 
EAC unies /ergers en mode de faire valoir indirect 1,9-3,5 
Attributaires 
EAC etite exploitation céréalière (3-4ha) 01-02 
+ Sans accès à l'imgation É < 
EAC divisées 
Petite exploitation arboricole (3-4 ha) 007 
Pêcher, pomme , jeunes agrumes ï j 
Propriétaires Grande exploitation arboricole (10-20 ha) 175-358 
privés Pomme , poire , agrumes : ‘ 
Exploitation moyenne mixte (10-20 ha) 21-58 
Pêcher, pommier , serres , céréales ‘) 1à 
4-6 ans 
Contrat de location à 
moyen terme Exploitation moyenne maraîchage sous serre en 35-10 
rotation avec céréales (4-10 ha) ‘à 
Ç Pocataires 
Petite exploitation spécialisée en maraîchage 
sous serre (1-2ha) 1,9-45 
Contrat de location à Poivron , piment 
court terme 
Petite exploitation spécialisée en maraîchage 
plein champ (4-6ha) 0,9 -1,8 
Fenouil (hiver), salade, courgette... (été) 


Figure 2 : Typologie des exploitations agricoles émergentes 
dans la Mitidja-Ouest 


Des exploitations en voie de marginalisation 
Cette catégorie concerne 2 types d’exploitations issues des EAC : 
i) Les grandes exploitations agrumicoles ayant des vieux vergers et 
prises en location par des exploitants privés auprès d’attributaires. Les 
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revenus générés sont appréciables du fait de la superficie importante 
(17-28 ha par actif), mais ramenés à l’hectare ils sont assez faibles et 
en diminution. La productivité commence à fortementbaisser, faute 
d'investissement dans de nouvelles plantations. 

ii) Les petites exploitations céréalières (culture conduite en pluvial) 
avec des revenus très bas et de fortes contraintes pour l’accès à l’eau; 
ces attributaires, par manque d’accès à l’eau, n’arrivent pas à mettre 
en place d’autres cultures ni à attirer des locataires ; 


Des petites et moyennes exploitations arboricoles 
Les petites exploitations concernent des attributaires qui ont investi, 
dès l’obtention des terres en 1987, dans de nouvelles plantations 
(agrumes, pêchers, pommes). Par la suite, le PNDA a donnéun coup 
d'accélérateur à ces exploitations. Sur les parcelles de jeämes’agrumes, 
des locataires (et parfois les attributaires eux-mêmés) conduisent 
souvent du maraîchage de plein champ en culturéinfércalaire avant 
que les arbres n’entrent en production. Cette Catégorie est composée 
de : 
iii) Petites exploitations arboricoles. Les “revenus dégagés sont 
importants par hectare, mais du fait du foncier limité (3-4 ha par 
actif), les revenus par actif ne sont"pas élevés. Les plus dynamiques 
agrandissent leurs exploitatiofs#Par”la location ou l’achat de terres. 
iv)Grandes exploitations arboricoles privées. Les superficies sont 
importantes (10-20 ha)*et elles sont orientées vers l’arboriculture, 
notamment le pommier® l& poirier et les agrumes. Ce sont les 
exploitations aux.plüs fôrts revenus de la zone. 


Des loéatäiresen voie d'installation sur des exploitations mixtes 

v) Certain logataires se dirigent très franchement vers uneinstallation 
sur les terrés des EAC; ils s’orientent alors vers des exploitations 
mixtes sur des superficies importantes (10-20 ha), et établissent des 
contrats de location qui peuvent dépasser 10 ans. En cohérence avec 
leur motivation d'installation, ils mettent l’accent sur l’arboriculture 
(70% de la superficie), tout en maintenant une activité de maraîchage 
sous serre, en rotation avec des céréales, générant ainsi de solides 
revenus agricoles. 
vi) Certains « plasticulteurs » ont commencé à conclure des contrats 
de location à moyen terme (4-6 ans). Ces contrats permettent à 
beaucoup de louer une plus grande superficie (4-10 ha) et donc 
de pouvoir faire des rotations, généralement avec des céréales; les 
revenus sont alors importants. 


Des exploitations spécialisées en maraîchage à gain rapide 
sur un foncier non sécurisé 

Il s’agit d'exploitations tenues par des locataires ayant des arrangements 
sur la terre de courte durée (1-2 ans). À l’issue d’une ou de deux 
campagnes agricoles, le locataire quitte sa parcelle pour en louer une 
autre, de préférence à proximité. Il s’agit de : 

vii) « plasticulteurs » avec des systèmes de production très intensifs, 
très rentables et équipés en goutte-à-goutte non subventionné (puisqu'ils 
n’ont pas de carte de fellah) ; 

viii) maraîchers de plein champ, dont les exploitations sont tout aussi 
itinérantes ; leurs revenus sont importants, mais représentent moins de la 
moitié de ceux des « plasticulteurs ». Ils irriguent souvent.par aspersion. 

Cette schématisation et les revenus affichés doivent être considérés 
avec prudence. En effet, les exploitations évoluent extrêmement vite dans 
un contexte régi par des arrangements informels autour de la terre et de 
l’eau, et des problèmes importants d’accès auxmarchés. 


Pérennité économique, durabilitéÆnvironnementale 

La Mitidja a besoin d’une agriculturé"vigoureuse pour pérenniser 
une activité agricole aux porte d'Alger. Cette vigueur économique 
peut être estimée par une comparaison des revenus des différents types 
d’exploitations par rapport àdewmseuil de reproduction économique (coût 
d'opportunité du travail dansé secteur agricole par rapport à un autre 
secteur dans la région)"et par rapport au seuil de survie. Pour le premier 
indicateur nous avons Prise salaire moyen d’une année de travail dans 
le bâtiment, quiest, dé l’ordre de 234 000 DA/an (le salaire minimum 
garanti s’élevaità 144 000 DA/an en 2008). Pour le deuxième indicateur, 
nous ayôn$"Caleulé les dépenses annuelles de base d’une famille dans 
la régiow# pour l’alimentation et l'habillement, qui s’élèvent à environ 
200 000BA/an. Ces chiffres sont à prendre avec précaution, car d’une 
part il est rare qu’un travailleur du bâtiment ait du travail toute l’année, et 
d’autre part les familles d’agriculteurs s'engagent souvent dans plusieurs 
activités et leur reproduction ne dépend donc pas exclusivement des 
revenus agricoles. Mais ces indicateurs permettent de situer le niveau de 
rentabilité de la production agricole. Par rapport à ces seuils, la plupart 
des exploitations, à l’exception des petites exploitations céréalières sans 
accès à l’irrigation, tirent leur épingle du jeu. Cela concerne à la fois 
les exploitations arboricoles et maraîchères, quelle que soit leur taille. 
Cependant, les petites exploitations arboricoles affichent des revenus 
relativement bas et un calendrier de travail peu chargé; ces attributaires 
peuvent donc faire le choix d’un engagement parallèle dans des activités 
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extra-agricoles, ou celui d’agrandir leur exploitation pour assurer une 
pérennité économique à leur activité agricole. 


Derrière des brise-vents immuables, les exploitatiôhs agricoles se recomposent 


Un autre point qui mérite motfe/atftention est le remplacement des 
vieux vergers, bien que 3 000.fa "de jeunes vergers d’agrumes et de 
rosacées aient été déjà plantéSgrâce au PNDA. Si la wilaya de Blida reste 
le premier producteur d’agrumes du pays, cela repose encore en grande 
partie sur les vieux vergers, dâtant d’avant 1987. Cependant, les nouvelles 
plantations rentrent ‘aCtüellement en production et contribueront dans 
l'avenir de plu$ effplus à cette production. 


La Mitidja ‘#également besoin de préserver son environnement et 
ses ressources naturelles. Une agriculture en bonne santé permet de 
maintenir une ceinture verte autour de la capitale, mais encore faut-il 
que cette agriculture se soucie de son empreinte écologique. En effet, 
l’agriculture irriguée exerce une pression sur l’eau et sur le sol, par le 
prélèvement de l’eau souterraine et par l'émission de polluants (engrais, 
pesticides). Les volumes d’eau consommés sont à peu près les mêmes 
pour les différents assolements : 5 000 à 6 000 m° par ha et par an pour 
les agrumes, 5 000 à 5 500 m° pour les rosacées, 4 000 à 4 500 m° pour le 
maraîchage de plein champ et 4 500 à 5 000 m° pour le maraîchage sous 
serre. Cependant, l’arboriculture bénéficie en partie d’une allocation de 
l’eau du barrage, ce qui diminue la pression sur la ressource souterraine. 
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Les locataires n’ont pas la possibilité d'accéder à l’eau de surface, du fait 
de leur statut non reconnu et de l’organisation du tour d’eau adaptée à 
l’arboriculture en irrigation gravitaire. Il y a probablement là un débat à 
engager sur l’opportunité de rendre accessible l’eau du barrage à tous 
ceux qui travaillent la terre, y compris aux locataires. 


En ce qui concerne l’émission des polluants, il n’est pas actuellement 
possible de faire un bilan précis des pratiques d’utilisation des intrants et de 
leurs conséquences environnementales pour chaque type d’exploitation, 
du fait du manque de données de base. L'ensemble des acteurs aurait 
cependant intérêt à mieux connaître ses pratiques et leurs effets, pour 
préserver les ressources naturelles mais aussi pour apporter seulement 
les doses d’engrais et de pesticides nécessaires, ce qui pofrrait permettre 
de réduire les charges de production. Il est intéressant Wobserver que les 
locataires adoptent des pratiques plus respectueuses,de d'environnement 
dès lors que leur statut foncier est plus sécurisé iquañd/ils ont des contrats 
de location à moyen ou long terme, ils instaurenhdewrotations (maraîchage 
sous serre/céréales) pour laisser reposerJla ‘terre et s’orientent vers les 
mêmes assolements arboricoles que les attfibutaires ou les propriétaires, 
tout en maintenant une activité maraîchère. Des exploitations viables 
sur le plan économique et intéressées à poursuivre une activité agricole 
durable émergent alors. Ces signés, sont encourageants pour l’avenir et 
devraient conduire à mettre én#lace un suivi des pratiques et un véritable 
conseil agricole. 


Vers une stabilisation des modèles d’exploitations 

agricoles ? 

L’éclatement#dés EAC, on l’a vu, a permis une forte dynamique 
agricoles Onsassiste actuellement à la naissance de plusieurs modèles 
d'exploitations agricoles, caractérisées par une diversification de systèmes 
de produetion, par une spécialisation des exploitations agricoles qui 
valorise leur situation géographique proche d’Alger (fruits, légumes). La 
quasi-totalité des exploitations est économiquement viable, bien au-dessus 
du seuil de reproduction, avec des revenus relativement importants. 


Une majorité d’exploitants montre un attachement à la terre, intégrant 
un souci de durabilité de leur exploitation. C’est le cas des attributaires, 
mais aussi des locataires, s’orientant vers l’arboriculture. C’est aussi le cas 
des locataires maraîchers qui ont réussi à obtenir des contrats de location 
à moyen terme et qui sont donc en voie d'installation pérenne. Souvent 
jeunes, ces locataires apportent ainsi un nouveau souffle à l’agriculture de 
la Mitidja, en intégrant le maraîchage dans un territoire jusque là dominé 
par l’arboriculture. 
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Vingt ans d’une autonomisation croissante des nouvelles formes 
d'exploitation agricole nées de l’éclatement des EAC, ont ainsi produit des 
modèles agricoles dynamiques et ancrés dans le territoire de la Mitidja- 
Ouest, même si d’autres connaissent plus de difficultés. Paradoxalement, 
le statut foncier non sécurisé semble avoir joué un rôle déterminant dans 
cette dynamique. D’une part, les attributaires n'étaient pas sûrs que 
l'Etat n’allait pas leur retirer le foncier; pour eux, planter des arbres, 
installer des forages et des systèmes d'irrigation goutte à goutte, accéder 
aux subventions du PNDA étaient autant de façons de marquer leur 
présence et de sécuriser leur foncier ; les locataires disposant de contrats 
à moyen terme ont, de la même façon, procédé à la plantation de vergers 
agrumicoles. D’autre part, le caractère informel des transactions foncières 
a permis d'attirer une population de jeunes locataires, extrêmement 
dynamiques et porteurs d’innovation technique : dans la séule éommune 
de Mouzaïa, plus de 600 jeunes se sont installés dans lefmäraîchage sous 
serre, profitant du peu de formalités nécessaires pour, s"installer ; mais 
ces locataires ont du mal à s’approvisionner en intfantSet à écouler leurs 
productions. Faute de carte de fellah, ils ne etivent pas accéder aux 
subventions et ressentent un manque de reconnaï$sance de leur travail. 


La question qui, aujourd’hui, se pôsekest donc de trouver les moyens 
de stabiliser et de renforcer ces nouÿelles ëxploitations agricoles, sans pour 
autant figer les dynamiques en.çôurs#ur le terrain. Comment mettre en 
place un cadre légal adapté et âdaptatif, favorisant à la fois l'investissement, 
la préservation des ressourGes'naturelles, mais aussi l’installation continue 
de jeunes agriculteurs, qu'ils Soient fils d’attributaires ou jeunes locataires ? 
La réponse à ces quéstiohs n’est probablement pas dans l’octroi de titres 
de propriété qui FiSquerait d'encourager la spéculation foncière, surtout 
aux portes dAl6er, ou de décourager l'installation des jeunes. L'enjeu est 
de taille, car il WWa de l’avenir agricole de ce territoire e 


7  Belarbia F. Analyse-Diagnostic des systèmes agraires du périmètre 
irrigué de la Mitidja-Ouest tranche 1. Mémoire de mastère Mondialisation 
et Dynamiques rurales comparées, AgroParisTech, 2008, 91 pp. 


TÉMOIGNAGE 


Trajectoire d’une exploitation 
agricole collective de 1987 à nos jours 


« Nous avons vécu notre propre RERO 
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interne » 


Nous avons choisi de l’appeler Aami Biâht ; cela nous donne 
quelque part le droit de faire partie de sa faril Re 11 nous à accompagnés 
dès nos premiers pas dans la Mitidja pois, nous introduire dans son 
réseau social. Il jouit, en effet, d’une bonfe réputation auprès de ses 
pairs, ce qui nous a beaucoup ai és” Aami Brahim nous a ouvert les 
portes de ses parcelles pour nosdifférentes analyses et nous a même 
aménagé un container métallique au bord de son exploitation afin d’y 
organiser des débats avec de$agriculteurs d’autres EAC. A travers son 
témoignage, il nous ratonte sa propre histoire avec l’agriculture dans 
la Mitidja. (NX 


» : 

Je 4 Ê hé ci, dans la commune de Mouzaïa. J'ai 57 ans. Je suis rentré 
à l’école 1957 à l’époque coloniale pour terminer en 1970 au Centre 
national des techniques d’El-Affroun, avec un diplôme de comptabilité. 
Mon père était à l’origine agriculteur dans une ferme étatique et ma mère 
femme au foyer. J’ai fait ce choix de me spécialiser dans la comptabilité 
parce que je savais qu’il y avait l'opportunité de travailler dans le domaine 
agricole notamment dans les fermes de l'Etat. J'ai très vite obtenu mon 
premier poste de travail comme agent administratif dans un domaine 
agricole étatique à Mouzaïa, qui portait le nom du martyr Hadjalla- 
Mohamed, l’année même de l’obtention de mon diplôme. J'ai occupé 
ce premier poste deux ans, ensuite j’ai dû faire mon service militaire 
obligatoire, qui m’a pris les deux années suivantes. Après avoir accompli 
mon devoir national, je suis retourné dans le même domaine en tant 
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que comptable. Grâce à ce poste j'ai pu bénéficier de deux stages de 
formation de longue durée (6 mois) pour me perfectionner et améliorer 
mes compétences en comptabilité, ainsi que d’une participation régulière 
à différents types de séminaires. 


La gestion des domaines agricoles étatiques à cette époque-là était 
une gestion socialiste et centrale. Nous recevions les moyens financiers, 
le matériel, les intrants et les instructions (plans de cultures) directement 
du ministère de l’Agriculture. Il y avait peu d’ouvriers permanents dans 
les domaines, et l’entente entre le directeur, le comptable et les autres 
membres ne posait aucun problème. En 1982, il y a eu la restructuration 
de ces domaines étatiques, j'ai alors été affecté, toujours en_tant que 
comptable, au domaine Tayeb-Zghaïmi, situé, lui aussi, dans laéommune 
de Mouzaïa,. En 1984, chaque domaine était devenu indépendant et devait 
s’autosuffire financièrement, suite à la proposition, dé Kasdi Merbah, 
alors ministre de l’Agriculture durant cette période "Ainsf l’appellation 
de Domaine agricole socialiste (DAS) fut donnée à tous les domaines 
agricoles de l'Etat. 


Mon rôle en tant que comptable étaittdévenu très important et plus 
difficile qu'avant, car je devais à 14 {Ois présenter le bilan de l’année 
écoulée et préparer le bilan prévisiéfinehde l’année d’après, ce que nous 
ne faisions pas auparavant. Il fallait.secenser les ressources de la ferme 
- eau, matériel, cultures..., puis soumettre un dossier contenant, entre 
autres, ce bilan prévisionnél à l&banque agricole qui allait nous financer 
la nouvelle campagne. Le eomptable avait aussi en charge le suivi de 
toutes les fiches cultürés La masse de travail que je devais accomplir a 
considérablement.äugñenté, notamment à cause du nombre important 
d'ouvriers pérmanents auxquels j'avais affaire. 


Grâce à cette autosuffisance imposée aux DAS, la plupart d’entre 
eux sont devenus rentables alors qu’ils étaient déficitaires. Néanmoins, 
malgré cette nette amélioration du secteur de l’agriculture étatique, les 
malentendus ont commencé à s’installer entre les membres des DAS, 
notamment entre les gestionnaires, dès le début de cette restructuration 
qui a bousculé nos habitudes. La gestion des DAS commençait alors 
à devenir de plus en plus défaillante, chacun se contentant de faire 
uniquement et de manière mécanique les tâches officielles qui lui étaient 


demandées, sans communication avec les autres. 


En 1988, il y a eu une nouvelle restructuration des domaines. Nous 
sommes sortis du socialisme d’Etat pour passer à une gestion collective 
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et libre des terres, par les agriculteurs eux-mêmes dans des Exploitations 
agricoles collectives (EAC). II fallait faire vite, car nous n’avions qu’un 
mois pour nous constituer en petits collectifs. J’ai choisi de créer un petit 
collectif avec quatre autres anciens ouvriers de la ferme où j'ai travaillé. 
Nous n’avions aucun lien de parenté. J'ai été choisi comme représentant 
de notre exploitation car j'étais le seul instruit du groupe. 


Nous avons obtenu 17 ha dont 2, d’agrumes en pleine production. 
Nous avons également récupéré un tracteur à chenilles et un camion 
(de marque Berliet). L'ensemble de ce patrimoine a été estimé, à cette 
époque-là, à hauteur de 40 millions de centimes. En 1989, nous avons, de 
notre côté, investi dans l’arboriculture fruitière (2 ha d’agrumes et 3 ha 
de pêchers). L'année d’après nous avons acheté un tractéur pneumatique 
et avons continué à planter progressivement le reste des‘terres en arbres 
fruitiers. 


En 1993, nous avons vécu notre propre restructuration interne. Nous 
nous sommes divisés en deux groupes : tfoïsnembres d’un côté et deux 
membres (mon camarade et moi) de l’autre’ Ce partage est survenu à la 
suite de différends entre nous sur hotamment le temps de travail et les 
rôles de chacun dans l’exploitation:, Nôus avons essayé d’autres solutions, 
mais il n’y avait qu’une seulefSsuèpossible : le partage. 


Des attributaires expliquant le processus d’éclatement de leur EAC 


67 


Six ans plus tard, il y a eu un second partage interne où je me suis 
séparé de mon camarade pour que chacun puisse travailler tout seul. 
Mon camarade ne voulait plus venir m'aider, durant l’année, à peine s’il 
travaillait 20 jours pleins. Ça ne pouvait plus durer! Ce dernier partage a 
d’ailleurs été le plus dur pour moi (perte de temps et d’argent), car nous 
avons fini au tribunal. Ainsi, mon camarade a récupéré 3 ha de pêchers 
en production, et moi les 4 ha de jeunes plantations d’agrumes et 1 ha de 
terre nue sur lequel j’ai planté par la suite des pommiers. Mon camarade 
a rapidement vendu sa quote-part à un autre agriculteur. Depuis ce 
partage, je suis tranquille et je travaille tout seul. Je n’avais pas d’eau, 
alors j'ai dû emprunter de l’argent et réaliser un forage sans autorisation, 
pour irriguer mes vergers. 


Concernant la commercialisation, jusqu'ici, quasiment tôus les 
attributaires des EAC vendaient leurs productions frufitièreS sur pied. 
Pour ma part, ces deux dernières années, j'ai tenté l*éommercialisation 
individuelle directe sur le marché de gros de Boufaik.“ke résultat de cette 
expérience s’est avéré bien meilleur que celui dé Ja. vénte sur pied, et n’a 
fait que renforcer mon intention dans cette diréetfon pour l’avenir, en y 
associant une activité d'élevage bovin ou âvicale. 


J'aurais pu quitter l’agriculturénà plusieurs reprises, notamment 
après l’accomplissement de moñsêmice militaire où j'ai eu différentes 
possibilités de travail dans dauttes domaines, mais, me concernant, la 
question de rester dans L'agrigulture n’était même pas à débattre. Je me 
suis toujours intéressé agriculture, du fait notamment que mon père a 
été lui-même agriculteärget m'a transmis sa passion. Je suis né dans une 
ferme, j'y ai passédpresque toute ma vie, alors je ne me voyais pas faire 
autre chosefquänt à l'avenir de mes enfants dans l’agriculture, c’est toute 
une autre question! e 
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en gérance des vergers d'agrumes à des privés porteurs de capitaux, 
location des terre$nuès à d’autres attributaires ou à des « plasticulteurs » 
venus d'ailleur équipements hydrauliques, qu’il s’agisse du réseau 
public di (eau de surface) ou des forages des attributaires, ne 
correspondent pas toujours à cette reconfiguration informelle du foncier, 
ou nes aptent qu'avec du retard. L'accès à l’eau étant indispensable 
pour générer des revenus suffisants pour l’agriculture, se mettent alors en 
place des arrangements informels de proximité pour assurer un accès à 
l’eau au nombre croissant des irrigants. Nous nous intéresserons ici aux 
différents arrangements autour des forages sur lesquels repose largement 
la dynamique de l’agriculture irriguée de la zone. 


Les arrangements correspondent à des modes de coordination locale, 
permettant aux différents protagonistes de conduire une agriculture 
irriguée intensive, de mutualiser les frais d’investissement ou de pompage, 
ou de simplement tirer des revenus de la location d’un forage. Un 
arrangement est avant tout local, mis en place par des acteurs partageant 
un même espace pour répondre aux conditions spécifiques d’une 
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situation. Les arrangements autour de l’eau prennent des formes assez 
différenciées dans la Mitidja-Ouest. Leur caractère informel est issu de la 
reconfiguration informelle du foncier, mais aussi et surtout du caractère 
illicite des forages autour desquels s’articulent ces arrangements, du fait 
de l’interdiction de creusement de forages à l’intérieur du périmètre. 


Des arrangements évolutifs s’adaptant à un contexte mouvant 

On peut distinguer trois grandes périodes dans l’évolution des 
arrangements dans la Mitidja. La première période correspond à la 
période où les EAC étaient encore unies, c'est-à-dire de 1987 à 1990 pour 
la plupart d’entre elles. Un grand nombre d’EAC disposant de vergers 
d’agrumes n’avaient plus accès aux puits hérités des anciens domaines. Les 
arrangements concernaient donc surtout les investissementsæéalisés par 
les EAC dans les forages et les matériels de pompage pour âvoiftun accès 
à l’eau souterraine (figure 1). Plus rarement, il s’agissäi#dapprofondir 
les puits des anciens domaines. 


25 Création  Eclatement Période d'arrêt du Début de l'interdiction 
des EAC des EAC réseau publie: de creusement des forages 


| à | 
PA | dll | 
y lil nl 


1980 1982 1984 1986 1988 1990 1992 1994 1996 1998 2000 2002 2004 2006 


- 
o 


Nombre de forages installés / an 


Figure 1 : Historique de l’installation des forages dans la Mitidja-Ouest 
(commune de Mouzaïa) 


La deuxième période, qui s’ouvre avec l'éclatement des EAC, va durer 
à peu près jusqu'en 2000. Elle sera très agitée. En effet, l'éclatement 
des EAC va, dans un premier temps, entraîner des arrangements pour 
pouvoir continuer — malgré la division des terres — l’exploitation en 
commun des forages collectifs, en instaurant des tours d’eau. Cependant, 
les groupes d’attributaires issus de ces EAC éclatées vont investir assez 
rapidement dans l'installation et l’équipement de nouveaux forages. 
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Le souci des attributaires est de se ménager un accès à la ressource en 
eau souterrainedans un contexte où l’accès à l’eau du barrage devient 
insuffisant et incertain. L’arrivée de locataires pratiquant le maraîchage 
sous serre, ce qui exige un accès à l’eau sûr et à la demande, va 
entraîner une myriade d’arrangements entre ces nouveaux acteurs et les 
attributaires en place, qui disposent des forages et des terres. Le plus 
souvent, il s’agit de contrats informels de location d’un forage pour une 
campagne agricole stipulant les conditions d’accès et de paiement. Pour 
les locataires, il s’agit, à travers des arrangements, tels l'arrêt des crédits 
par les banques, l’assèchement des puits au début des années 1990, 
le sabotage du barrage entraînant l’arrêt de la distribution de l’eau de 
surface en 1994, l'insécurité en milieu rural..., d’accéder à la fois à la 
terre et à l’eau. D’autres événements vont ponctuer cette période. Ces 
événements sont autant de facteurs déclenchant oûnaccélérant la mise 
en place d’arrangements par les agriculteurs qui doient continuellement 
s'adapter au contexte mouvant pour assurerqumaccès aux facteurs de 
production. 


L’eau vient de loin pour irriguer les serres 


La troisième période commence vers 2000. Dans un contexte plus 
sécurisé, de nouvelles dynamiques agricoles peuvent être observées. 
D'une part, le PNDA encourage les attributaires à réinvestir dans 
larboriculture par la plantation de jeunes vergers. D’autre part, les 
locations maraîchères prennent de l’ampleur (plus de 400 ha de serres 
en 2007). Cependant, il devient de plus en plus difficile d’installer un 


71 


forage illicite par un durcissement de l’application de la loi, ce qui amène 
un fort taux d’utilisation des forages existants, à travers une multitude 
d’arrangements pour leur exploitation. Les attributaires sont de plus en 
plus dans une logique de rentabilisation des forages et les transactions à 
caractère financier augmentent aux dépens des transactions de solidarité 
qui existaient entre voisins. L’eau devient ainsi une source de rente au 
même titre que la terre. Les locataires, pour leur part, commencent à 
dépasser la seule logique d’accès à la ressource, visant maintenant à 
s'approprier les forages à travers des arrangements de longue durée. 


La portée des arrangements : investissement, exploitation, 

transactions 

Aujourd’hui, les forages de la Mitidja-Ouest restent en grade partie 
propriété collective. Ainsi, d’après une enquête réalisée sur 176fôtages de 
la commune de Mouzaïa, près de 45% des forages appartienñent toujours 
aux EAC, même en cas d’éclatement de ces EAC. Un tiér$ des forages 
appartient à des petits collectifs d’attributaires (2 à/*personnes) issus 
de l’éclatement des EAC et seulement 25% sont.dès forages individuels. 
La décision d'investir dans un forage suit sgüyent la configuration 
foncière : avant l'éclatement, de nouveaux, foräges sont installés pour 
desservir l’ensemble des attributaires d'üume EAC, après éclatement de 
l'EAC, des petits collectifs ou des individus décident de mettre en place 
leur propre forage. Il est intéressarft de noter que d’autres arrangements 
vont à contre-courant de cette évolution foncière : ainsi, quatre EAC 
éclatées ont décidé, en 2008% debmutualiser l'investissement nécessaire 
à l'installation d’un transformateur pour alimenter un forage électrique 
et de simplifier l'exploitation du forage en installant un compteur pour 
chaque EAC. 


Nombreux et complexes sont les arrangements pour l'exploitation 
en commun des f6rages. Un ensemble de règles organise l’accès à l’eau 
(ordre de priorité entre attributaires et locataires, par exemple), le tour 
d’eau et la répartition des frais de fonctionnement et d’entretien. Cela 
commence le plus souvent par l’exploitation commune pour l'irrigation 
d’un forage collectif entre attributaires d’EAC unie ou éclatée. Cependant, 
les forages desservent aussi en eau potable les haouch; la desserte en eau 
potable est donc insérée dans le tour d’eau. De plus en plus, les forages des 
EAC ou des groupes d’attributaires fournissent aussi de l’eau à d’autres 
EAC ou à d’autres usagers, comme des privés louant les vieux vergers des 
attributaires, ou les locataires pratiquant le maraîchage sous serre. 


Des transactions plus ponctuelles se font au quotidien entre les 
différents utilisateurs de l’eau. Cela peut être, selon une logique de 
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solidarité, de donner de l’eau à un coattributaire irrigant confronté 
à une panne ponctuelle de son forage. Ce genre de transaction se fait 
souvent gratuitement ou avec une contribution en carburant pour faire 
fonctionner le forage. Il existe aussi des transactions plus rémunératrices, 
par exemple la vente de citernes d’eau pour arroser les jeunes vergers 
d’agrumes et de rosacées. 

Les arrangements se structurent autour des systèmes de cultures 
et des modes de faire-valoir. 

Les arrangements sont le plus souvent imbriqués; ils concernent 
généralement non seulement l’eau souterraine mais aussi des transactions 
foncières ou la mise en location de vergers d’agrumes. En effet, les 
maraîchers et les agrumiculteurs ne prennent en location des terres que 
s’ils sont assurés de l'existence d’une source d’eau. Souventices différentes 
ressources (eau, terre, plantations) se négocient avec là même groupe 
d’attributaires, mais parfois le locataire doit négocié» des arrangements 
séparés pour la location de la terre et de l’eau.€èës.afrangements peuvent 
aussi porter sur les investissements : des attrilgutäires peuvent ainsi exiger 
d’un locataire qu’il finance l'installation d’unforage en contrepartie de la 
location des terres, le forage revenantaux ättributaires en fin de contrat. 


Les arrangements dépendent,fortement du système de culture et du 
mode de faire-valoir. Pour l’érboritulture, il faut distinguer l'exploitation 
des vieux vergers d’agrumes, hérités des domaines socialistes, et la mise 
en place de jeunes vergers) d’agrumes et de rosacées dans le cadre du 
Pnda. Les vieux vergeront, dès 1987, fait l’objet de contrats informels 
de location avee, des ‘privés, qui s’assuraient d’un accès à l’eau. Ces 
privés sont souyénf des commerçants ou des mandataires de marchés de 
gros, diépôSant-de moyens financiers suffisants pour mener à bien une 
campagné agricole, et d’un réseau solide pour la commercialisation des 
fruits. Las le plus simple concerne l’EAC restée unie, disposant d’un 
puits ou forage, ou installant un nouveau forage grâce à un arrangement 
entre le privé et les attributaires. D’autres arrangements plus complexes 
ont vu le jour, par exemple transférer de l’eau depuis le forage d’une 
EAC voisine. Dès la création des EAC, certains attributaires ont procédé 
à la plantation de jeunes vergers d’agrumes ou de rosacées, mais ce 
n’est qu’à l’occasion du Pnda, à partir de 2000, que ce phénomène a 
pris de l’ampleur. Puisque ces vergers mettent entre trois ans (rosacées) 
et cinq ans (agrumes) pour rentrer en production, nombreux sont les 
attributaires qui ont saisi l’occasion de donner en location leurs vergers 
pour des productions maraîchères intercalaires de plein champ. Puisque 
ces maraîchers irriguent leurs productions par seguia, les jeunes arbres 
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en profitent en même temps ce qui apporte un double avantage à 
l’'attributaire. De nouveaux usagers se sont ainsi greffés sur les forages 
existants, l’installation d’un nouveau forage étant devenue assez difficile 
depuis 1999. Au cas où il n’y aurait pas de maraîchage intercalaire, les 
agriculteurs se contentaient au début, parfois, d’acheminer des citernes 
d’eau à partir de forages de voisins ou de connaissances plus éloignées, 
puis, avec l'entrée en production des vergers, le souci d’obtenir un accès 
sécurisé et durable à l’eau à travers un forage à proximité est devenu la 
préoccupation d’un grand nombre d’exploitants. 


Pour le maraîchage, il faut distinguer celui de plein champ et celui 
sous serre. Dès les années 1990, des locataires, originaires deJa région 
d'El-Attaf, sont venus pratiquer le maraîchage de plein champ “et même 
s'installer), cultivant la tomate, la pastèque, la pomme de tefre..MAvant de 
procéder à la location de la terre, ces locataires se sont a$swfrés d’un accès 
à l’eau, soit par un contrat informel d’exploitationa soit, ên investissant 
dans un forage qui reviendrait par la suite aux attfibufaires officiels. Ces 
mêmes locataires ont été aussi fortement présents dans le maraîchage en 
intercalaire dans les jeunes vergers. Le maraîchäge de plein champ est 
également pratiqué par des attributairessetéeftains d’entre eux prennent 
aussi des terres en location avec d’autreSattributaires. 


Le maraîchage sous serre. (poivron principalement) est presque 
exclusivement pratiqué par déslogataires « plasticulteurs », originaires de 
la région de Béni TamouPouñpratiquer un maraîchage intensif (engrais, 
produits phytosanitaires goütte-à-goutte, serres), ces « plasticulteurs » 
doivent s’assurer d’üun”atcès à la fois à la terre et à l’eau, au minimum 
pour une campagféagricole, souvent pour 2 ans. Les attributaires exigent 
parfois un inye$tissèment de la part des locataires (forage, motopompe) 
pour améliorerMa valeur de la terre. Le locataire, ne pouvant souvent 
assurer la mise en valeur d’une parcelle en totalité (1-2 ha), procède en 
général à des sous-locations; il se tourne en priorité vers des gens de 
sa région ayant des compétences en maraîchage sous serre. Se mettent 
alors en place des arrangements entre le locataire et les sous-locataires 
pour partager l’accès à l’eau : installation de bassins provisoires, achat de 
motopompes, instauration d’un tour d’eau. 


Les arrangements ad vitam æternam ? 

Les arrangements sont, avant tout, des dispositifs d'adaptation au 
changement permettant aux différents acteurs de s’accommoder aux 
évolutions rapides intervenant dans le secteur agricole et dans son 
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environnement. Ces arrangements sont donc par définition évolutifs et 
n’ont pas vocation à perdurer. Mais ils peuvent aussi impulser eux-mêmes 
le changement. Dans la Mitidja, les arrangements ne sont pas seulement 
une stratégie de survie de la part des agriculteurs dans un contexte où 
les lois sur l’eau et le foncier s’avèrent inadaptées à la réalité du terrain. 
On peut considérer les arrangements comme catalyseurs d’une véritable 
dynamique agricole et porteurs d’un développement rural, comme le 
montrent par exemple les locataires maraîchers. Si les lois foncières et 
hydrauliques gardent toujours un temps de retard sur les dynamiques 
de terrain, les arrangements ne resteront pas seulement nécessaires pour 
obtenir un accès à l’eau et à la terre, mais vont aussi continuer à stimuler 
les dynamiques agricoles dans une fonction de précurseur d’innovations 
techniques et institutionnelles. 


Avancer vers une gestion raisonnée destnappes ? 

Alors qu'ailleurs dans le monde les agrieulteurfs ont généralement 
plutôt un accès individuel aux eaux souterraïnes Jsauf en cas de difficultés 
physiques (nappe profonde ou peu prodüetive), dans la Mitidja les 
arrangements ont favorisé un accès à un grand nombre d'agriculteurs 
et sous diverses formes collectives es eaux pour pouvoir s’adapter au 
contexte (manque de crédits, prix de forage élevé, foncier collectivisé). Le 
résultat est qu’aujourd’hui lf dénsité de forages est par exemple la moitié 
de celle du périmètre irrigüé"du Tadla au Maroc. Cet accès collectif à 
la nappe constitue unéopportunité pour établir des règles permettant 
un usage de l’eau eméQuilibre avec la recharge de la nappe. Il constitue 
un atout pour le.législateur, pour mettre en place un dispositif d’usage 
raisonné de la mâppe basé sur la réalité du terrain et accompagner ainsi 
une agriCulfürealgérienne en phase de construction. Car c’est une double 
équation”quil s’agit de résoudre : assurer la durabilité de la nouvelle 
agricultuté algérienne, tout en préservant les ressources naturelles. 


Des fragilités qui persistent 

Cependant, les arrangements existants ne permettent pas de remédier 
à toutes les fragilités qui persistent. Premièrement, les protagonistes des 
arrangements ne sont pas reconnus : les locataires, par exemple, n’ont 
pas leur carte de fellah, ce qui rend hasardeux le processus de production, 
mais aussi d’approvisionnement en intrants et de commercialisation des 
produits. Deuxièmement, la quasi-absence, ces vingt dernières années, 
d’un Etat régulateur ne favorise pas la prise en compte de la préservation 
de l’environnement. Les nappes souterraines subissent une pression de 
prélèvement croissante et sont susceptibles de pollution, les pratiques 
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agricoles n’étant pas suivies (engrais, phytosanitaires). Troisièmement, 
malgré une certaine protection foncière (interdiction de vente), la loi du 
plus fort a pu s’imposer ici et là, montrant une amorce de concentration 
foncière. Certains privés agrandissent leur foncier rapidement, et des 
attributaires se retrouvent dans une logique de sortie de l’agriculture ou 
de paupérisation. Quatrièmement, les dynamiques agraires régies par 
des arrangements restant informels, n’ont pas pu influencer le législateur 
dans la formulation des lois, par exemple pour la récente loi foncière. 
Or ces dynamiques pourraient utilement inspirer des politiques 
publiques adaptées à la pluralité de l’agriculture algérienne d’aujourd’hui. 
Il s’agit avant tout d'éviter de poursuivre des modèles importés, 
déconnectés de ces réalités et susceptibles de déconstruire les acquis de 
vingt ans d’expériences multiples. En quelque sorte, les protagonistes 
des arrangements r nous montrent par leurs pratiques le QI >mpi n d’une 
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Parcours d’une EAC : éclatement, arrangements 
et production agricole 


L’EAC a été créée en 1987 par huit anciens ouvriers agricoles du 
domaine, appartenant à 2 grandes familles. Au départ ils ont préféré 
se regrouper en grand nombre pour avoir le maximum de terres. 
Ils ont ainsi obtenu 24 ha, dont 2 de vieux vergers d’agrumes et 1 
de citronniers. L'EAC a également hérité d'un#férage de 45 m de 
profondeur pour l'irrigation des vergers. Suxlès autres terres, il y avait 
des céréales cultivées en pluvial. En 1989ket Suite à l’assèchement du 
forage, les attributaires ont procédé colléctivement au creusement et à 
l'équipement d’un nouveau forage-de 64 m de profondeur sur fonds 
propre. Ils ont également réalisé l# plantation de 3 ha de poiriers avec 
un crédit bancaire. Les attributaires, n’ayant pas assez de revenus 
pour assurer l’entretien du#erger ni de chambres frigorifiques pour 
conserver la production, ‘ent’ confié sa gestion à un privé qui assurait 
l'application d’engraïs, ef surtout les traitements phytosanitaires, le 
poirier nécessitañhbeaucoup de soins. 


Dès que lés2attributaires se sont mis à travailler ensemble, « les 
problèmes ont commencé ». Souvent il n’y avait pas d’entente sur le 
chofxdesscultures et surtout le partage des tâches, chacun comptant 
sur l’aüfre pour faire le travail à sa place. Comme le dit un attributaire 
: « La galette de dix ne va jamais être cuite. » Intervient alors en 1990 
l'éclatement interne de l’EAC avec la constitution de 2 groupes de 4 
attributaires sur la base de liens familiaux. Le 1 groupe, constitué de 
4 frères, a pris le verger de vieux agrumes ainsi que celui de citronniers 
et 9 ha de terre nue. Le 2° groupe, constitué d’un père et de son fils 
ainsi que de 2 cousins du père, a pris les 3 ha de poiriers et aussi 9 ha 
de terre nue. Les deux groupes ont continué d’exploiter en commun le 
forage collectif avec le partage de charges de fonctionnement (factures 
d'électricité) et de réparation en cas de panne, et une organisation des 
irrigations par tour d’eau de 2 à 7 jours pour chaque groupe selon 
le rythme de l'irrigation (été et hiver). En 1990 le premier groupe a 
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réalisé un forage illicite et plus tard un autre forage avec autorisation 
à condition d’alimenter les maisons du haouch en eau potable. Ils ont 
laissé leur droit sur le forage collectif de l’'EAC par consentement au 2° 
groupe. En 1992 il y a eu la mise en eau de ce secteur du périmètre; 
les agriculteurs du 2° groupe ont continué d’irriguer avec le forage 
collectif et commencé à utiliser l’eau du barrage. Après son arrêt ils 
profitaient des dons d’eau d’une EAC voisine en période de pointe pour 
compléter les irrigations. 


attributaires groupe ont préféré se partager encore une fois la 
terre, en fermant”2 sous-groupes par liens familiaux plus proches : un 
attributaire lus âgé) et son fils et un groupe de 2 frères, cousins du 
plus âgé. Au début, les 2 sous-groupes exploitant en commun le forage 
d'EAC, utilisaient le même compteur pour le paiement d’électricité. 
Ils se sont mis d’accord pour que le plus âgé paye la facture du jour, 
puisqu'il ne peut pas irriguer la nuit et ses cousins irriguent et payent 
la facture de nuit. Au bout de trois ans, le plus âgé a préféré acheter 
son propre compteur et ses cousins ont gardé le premier compteur, ce 
qui a réglé leur contentieux de facturation. Le plus âgé et son fils ont 
planté 3,5 hectares de pêchers et par la suite et dans le cadre du PNDA, 
des agrumes Thomson en intercalaire avec les pêchers en système de 
goutte-à-goutte. Ce verger estentretenu d’une part parles 2 attributaires, 
qui s'occupent des agrumes, et d’autre part par un privé qui loue les 


pêchers et qui fait travailler les fils du plus âgé comme ouvriers agricoles 
journaliers. Ils s’occupent ainsi des irrigations, des travaux d’entretien 
des pêchers.. Par ailleurs, le plus âgé exploite l’espace entre les arbres 
(agrumes et pêchers) pour cultiver de la betterave, du fenouil. 

En 2006, le 1‘ groupe a, de son côté, connu un éclatement. Après 
assèchement de leur forage illicite de 80 m de profondeur, les 4 frères 
ont continué d’exploiter en commun le 2° forage de 100 m jusqu’à la 
mort d’un des frères. Ses 2 fils ont pris sa place dans l’EAC et leurs 
oncles ont préféré leur donner leur autonomie, en cédant la part du 
père (3 ha) de peur de ne pas bien conserver leurs droits. Les 3 frères 
ont gardé 5 ha de vieux vergers d’agrumes et 2 ha de citronniers, alors 
que les deux jeunes ont pris 3 ha de jeunes vergers d’agrumes, financés 
par le PNDA. Avant l’éclatement, ce groupe d’attributairésavait trouvé 
un arrangement avec un locataire qui faisait du mafaîchage de plein 
champ en intercalaire. Après, les deux jeunes frère$ ent pris la relève en 
pratiquant des cultures maraîchères de saison, Seuvent en s’associant 
à parts égales avec des tiers agriculteurs mMaraïîehers. Cette année le 
verger est entré en production et les deu frères n’arrivent pas encore 
à se mettre d'accord : s’occuper du verger Eux-mêmes ou bien le louer 
à un privé? @ 


TÉMOIGNAGE 


Eclatement d’une EAC familiale 


« Comment avoir des rapports équilibrés entré trois 
générations d’agriculteurs de la même familh p? » 


Il fait partie des agriculteurs les plus dynamiques à Mouzaïa. 
Son énergie débordante fait de lui quelqu’ Npouvant répondre à 
toute forme de sollicitation. Outre sa propretexploitation, il sert de 
« structure d’appui » à d’autres agric{ êurs venant chercher chez 
lui conseil. Dans notre réseau, il & sf'égalément en première ligne et 
participe activement à tous les débäts que nous organisons. Il a même 
accepté d’être l’interprète d'étui iafité étrangers ayant enquêté sur les 
agriculteurs de sa commu joici ce qu’il nous a raconté sur son 


parcours. 


Au nom de Did Le Miséricordieux. Je suis né à Mouzaïa, dans la 
Mitidja, et je Kuis’agriculteur dans une exploitation collective issue d’un 
domaine agricole socialiste. Je me suis frotté au monde agricole en 1980 
d’abord en tant que saisonnier. Ma mission consistait uniquement à donner 
de l’eau aux conducteurs de tracteurs. Cette première mission m’a ouvert 
ensuite la voie à l’agriculture à proprement parler, car les conducteurs de 
tracteurs m'ont appris avec le temps, à conduire, à labourer, à traiter… 

En 1982, j'ai eu mon permis de conduire et je suis devenu permanent 
dans le domaine en tant que conducteur de tracteur. De 1983 à 1985, j'ai 
fait mon service militaire avant de regagner à nouveau le domaine pour y 
travailler un an de plus. Après cela, j'ai tenté d'exercer un autre métier en 
tant que chef de poste chez un entrepreneur spécialisé dans la réalisation 
de forages. Ça n’a duré que six mois car le travail ne me plaisait pas et en 
plus je ne m’entendais pas avec le patron. J’ai donc à nouveau rejoint le 
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Les EAC, des histoires de famille 


domaine à la fin de l’année 1988 pdur retrouver ma place de conducteur 
de tracteur jusqu’en 1988: daté Ke la création effective des EAC. 

Nous avons fait un choix familial, nous avons constitué une exploitation 
de sept attributaires # moi mon père, que Dieu ait son âme, et ses cinq 
frères. Nous nous. € amies” regroupés autour d’une EAC d’une superficie 
de 27 ha. J'ai ét désigné officiellement par le reste de ma famille chef de 
l’'EAC, mais ên féalité c'était mon père qui donnait toutes les instructions 
pour féfretourner l'exploitation. 


AY, 
# 


Pour ifriguer nous avions, les deux premières années qui ont suivi la 
création de l’EAC, accès à un puits collectif appartenant à notre ancien 
domaine, dont le droit d’accès revenait à six EAC dont la nôtre, mais 
ce puits s’est malheureusement vite asséché. Nous nous sommes alors 
retrouvés sans eau, et nous étions obligés de ne cultiver que des céréales 
et de l’avoine. Et c’est aussi à partir de là que les difficultés entre nous, 
attributaires, commençaient à peser, notamment les difficultés financières, 
et c’est ce qui nous a obligés à nous séparer et à nous partager les terres 
de l'EAC. 


Nous nous sommes divisés en deux sous-groupes formant six parts : 
mon père et un de mes oncles d’un côté et les cinq autres attributaires 
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chacun de son côté. Nous aurions pu faire équipe mon père et moi, mais 
il a préféré se joindre à mon oncle, qui a un caractère un peu dur, cette 
option convenait à tout le monde. A la mort de mon père, en 1995, les 
problèmes n’ont fait qu'empirer. En effet, mes jeunes frères ont récupéré 
la quote-part de mon père, mais comme ils n’arrivaient pas à s’entendre 
avec mon oncle, ils s'en sont séparés. Notre EAC est enfin divisée en sept 
parts. 

Le capital initial de notre EAC, que nous avons récupéré du domaine, 
se résume à un vieux tracteur sur chenilles et une vieille plantation 
d’orangers de 3,5 ha datant de la période coloniale. Lors du partage de 
l'EAC, nous nous sommes également partagé cette vieille plantation à 
parts égales, à raison d’un demi-hectare (140 orangers) chacun, 


Nous avons commencé à bénéficier de l’eau du barrage (eau du réseau 
collectif) en 1989, ce qui nous permettait d’irriguer surtowf de verger que 
nous avions hérité du domaine. En 1993, le système de, distribution de 
l’eau du barrage a été saboté. Pendant plusieurs añnéeSnous n’avons pas 
reçu d’eau. Pour remédier à cette situation, une $êule solution s’offrait à 
nous : louer l’eau auprès des EAC voisines-pour he pas laisser mourir le 
vieux verger qui représentait notre pringipale Source de revenus. 


En 1999, suite aux années conSetütives de sécheresse et vu que nous 
n’arrivions pas à nous entendre.sür Pütilisation et l'entretien du matériel 
agricole que nous avions ätheté en commun après 1987 (tracteur 
pneumatique, pulvérisateut, Botteleuse et remorque), nous avons décidé 
de tout vendre et d'investir ensemble dans un forage collectif qui allait 
nous permettre de su#foônter le problème de l’eau en mettant en place un 
système de toûr d'eau. C’est ce que nous avons fait. Nous avons réussi 
notre invesfissémentt avec un forage débitant 7,55 1/s, et c’est grâce à 
cela que nous &ons un peu relevé la tête. C’était un investissement vital 
autour duquel nous étions obligés de bien nous organiser : mise en place 
d’un compteur électrique commun, chacun relève sur son carnet le nom 
de l’utilisateur précédent, le nombre d’unités affichées au début et à la fin 
de l’utilisation du forage, ainsi que le nom du prochain utilisateur, et, de 
cette façon, quand la facture de la Sonelgaz arrivait, il suffisait de répartir 
le montant à payer sur le nombre d’unités consommées, la somme à payer 
par chacun apparaît alors comme une évidence incontestable. 


Beaucoup de gens ne comprenaient pas pourquoi des gens comme 


nous, de la même famille, n’arrivaient pas à s'entendre. Pour moi, c’est 
justement là le problème : être de la même famille! Comment avoir des 
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rapports équilibrés entre trois générations d’agriculteurs de la même 
famille avec toutes les normes sociales de respect qui existent chez nous ? 
Quand ton petit frère ou ton oncle ne peut pas payer sa facture, tu payes 
pour lui, c’est ainsi que marche notre société. 


En 2001, malgré notre partage interne, nous avons bénéficié 
collectivement des subventions du PNDA pour planter individuellement 
des agrumes et des rosacées. Près de 15 ha ont été plantés en arbres 
fruitiers sur toute l’EAC. Etant le chef de l’EAC, je me suis démené pour 
que mes camarades puissent tous bénéficier de ces aides, d’autant plus 
que nous avions beaucoup d’espoir d’irriguer avec l’eau du barrage car il 
y avait des promesses de mise en eau. Alors, nous avons souscrit chaque 
année à l’'ONID pour avoir de l’eau en quantité et irriguer nos jeunes 
plantations, mais malheureusement ce ne fut pas le cas, Aüssi avons-nous 
fait appel à des citernes pour être en mesure de progéder à l'irrigation. 


En effet, quand l’eau du barrage est disponible, on ne nous la livre que 
trois jours par semaine, ce qui est insuffisant pour irriguer en gravitaire 
toute la superficie plantée, avec en plus une”facturation forfaitaire sur la 
base de 20 ou 251/s alors que la preSsion peut être très faible. Ce système 
de tarification nous pose problème avec des factures lourdes qui nous 
obligent à nous endetter auprès de l'ONID. Aussi, ce dernier ne nous 
reconnaît pas individuellement#alors pour souscrire ou pour payer nos 
redevances, c’est devenu pour eux et pour nous, un véritable parcours 
du combattant. Je nîe ‘suis, d’ailleurs engagé personnellement auprès de 
PONID, en tant Que membre de l’association des irrigants, à me porter 
garant des paiém£nts concernant notre EAC. 


Defcefait, notre principale source d’eau d'irrigation sûre, fiable et à la 
demande,démeure notre forage collectif. La solution au problème d’eau, 
à mon avis, est la réduction des consommations par notamment des 
subventions intéressantes pour le système du goutte-à-goutte. A l’heure 
actuelle la subvention n’est qu’à hauteur de 30%, il nous est impossible de 
supporter le reste de l'investissement tant que ces jeunes vergers ne sont 
pas en pleine production. 


En ce qui concerne la commercialisation, chacun de nous a sa propre 
stratégie : nous sommes quatre à livrer nous-mêmes la production à des 
mandataires sur le marché de gros et chacun négocie tout seul; les trois 
autres vendent leur production sur pied. De cette façon moi je me sens 
libre d’aller et venir dans mon verger, je me renseigne sur les prix du 
marché et je récolte quand bon me semble. 
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Cependant, même si nous pouvons dire que le problème du collectif 
dans l’EAC a été réglé par le partage, nous vivons tout de même de manière 
individuelle d’autres problèmes. A titre d’exemple, avec la généralisation 
des agrumes dans la Mitidja (plus d’offre sur le marché) et la cherté des 
engrais qui a entraîné du coup celle du fumier, nous avons été obligés 
d'éliminer les engrais foliaires et de faire des combinaisons engrais/ 
fumier pour n’apporter que le minimum du minimum et tenter de vendre 
à un prix intéressant ! 


Pour finir sur notre région, je trouve que l’agriculture se développe et 
se modernise de plus en plus dans la Mitidja, il n’y a qu’à voir l'exemple 
du goutte-à-goutte : il y a quatre ou cinq ans en arrière, personne ne 
le connaissait ici, mais maintenant son utilisation s’est généralisée dans 
toutes les serres et il nous paraît, à nous arboriculteurs *êtrà&l’unique 
solution au manque d’eau. Il est cependant nécessaire dé rmêttre le paquet 
sur la vulgarisation et l’appui aux agriculteurs quidfOnt défaut pour ce 
type de reconversion, et les malheureuses expériençceShdu PNDA sont la 
preuve de ce manque. En effet, moi-même, j'ai bénéficié d’une installation 
de goutte-à-goutte complètement subventionnée mais n’ayant aucune 
connaissance préalable sur ce systèmesdäfrigation, le fournisseur m’a 
arnaqué sur la qualité du matériel et sua durée de la garantie (6 mois), 
alors avant la fin de la campagne agricole, j'ai dû finir d’irriguer à la 
seguia. 


Aujourd’hui j'ai acquis desiconnaissances et de l’expérience sur 
le goutte-à-goutte et je Sais*que je finirai par l’installer sur toutes mes 
plantations, c’est uneigüéstion de temps et de moyens. J’ai eu la chance de 
visiter, dans lefcadre-du projet SIRMA, différentes exploitations agricoles 
en Algérie éhaf Maroc qui recourent à cette technique moderne, et cela 
a suffi à me comaincre. 


Le bouche à oreille et les échanges d’expériences entre agriculteurs 
sont, pour le moment, le seul moyen fiable pour répondre à nos besoins 
en matière d'expertise et d’appui à la réalisation d’un projet. Le meilleur 
conseiller pour un agriculteur est un autre agriculteur, il est temps 
pour nous de changer et de sortir de cette vieille image réductrice où 
l’agriculteur ne peut être que modeste et baisser la tête devant le reste de 
la société, c’est ce qui nous a d’ailleurs longtemps pénalisés, aujourd’hui 
cette époque est révolue, l’agriculteur qui sait quelque chose, doit dire 
haut et fort : « Je sais...! » @ 


TÉMOIGNAGE 


Le rôle des femmes 


dans l'exploitation agricole 


« Alors j’ai décidé de prendre en charge ur partie des 
responsabilités afin de soulager môu mari » 


à 4 
x«O ) 

Les femmes de la Mitidja, contrairement dant tres régions du pays, 
sont très peu visibles sur les terrains agfic Les” Cependant, ce n’est pas 
pour autant qu’elles ne participent EQ aux écisions et aux discussions 
liées à l'exploitation agricole qui ENT tue pour beaucoup de familles la 
principale source de revenus. a ignage qui suit, recueilli par une 
jeune doctorante, montre le ne femme, épouse d’un attributaire 
d'une EAC, dans les oriei Fa stratégiques de l’exploitation. 


L'histoire 199 


l'arrivée, de {nés ÆHeaux-parents dans la Mitidja durant la ere de 
tiôn, 1e OUT travailler chez un colon. Ma belle-famille est originaire 
flag et depuis toujours elle a eu à travailler la terre. Mon mari 
a toujours vu son père travailler dans l’agriculture, il a donc ouvert les 
yeux dans l’agriculture. Les études ne l’ont jamais intéressé. Dès qu’il 
a pu travailler, il a rejoint naturellement le monde de l’agriculture, en 
particulier l’élevage de vaches. En fait, son père était chargé de gérer 
une étable chez un colon, activité qu’il a d’ailleurs continué à exercer 
après l’indépendance, et à force de l'accompagner dans tous les travaux 
de l’étable, la passion de mon mari pour l’élevage grandissait sans cesse. 


Vers les années 1980, ma belle-famille a bénéficié d'une terre de l'Etat, 
et petit à petit, mon mari et son père ont diversifié leurs activités et intégré 
le reste de la famille — ses frères — qui étaient alors prêts à travailler 
également. Leurs activités étaient très rentables au début; c’est à cette 
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période-là qu’ils ont pu notamment acheter des tracteurs et d’autres 
matériels. Quelques années plus tard, les revenus étant moins importants, 
ils se sont donc séparés et chacun a travaillé seul. 


Quand je suis arrivée dans la famille de mon mari en 1996, la première 
année a été un véritable succès en matière de rendements et de ventes. 
Il avait cultivé de la pomme de terre et du blé et les prix — surtout de la 
pomme de terre — étaient très élevés. L'année suivante, mon mari a décidé 
de planter toutes ses parcelles en pommes de terre, espérant le même 
succès que la campagne précédente, il avait pris un très gros risque car tout 
ce qu’il possédait a été investi dans la pomme de terre. Malheureusement, 
la chance lui a tourné le dos et il a perdu beaucoup d’argent. II était ruiné, 
il n’avait plus un centime pour travailler et ses responsabilités familiales 
commençaient à se mêler à ses responsabilités dans l’ exploitation Il avait 
également quelques tensions avec ses frères. 


La femme, plus présente 


en ville que sur les champs 


de soulager font ai. Je lui ai d’abord proposé de vendre tous mes bijoux 
pour qu’il puissoñ fincer ses activités, car il avait commencé à travailler 
comme ouvrier ee chez d’autres agriculteurs. J'ai donc pris les 
choses en main à la maison pour me débrouiller sans trop le solliciter. 
Quand il manquait quelque chose ouquand j'avais besoin d'emmener 
mon fils chez le médecin par exemple, je vendais des petits objets de la 
maison. Comme ça, lui n’avait qu’à se concentrer sur le travail de la 
terre. 


En 1999, il s’est remis à l'élevage, il a d’abord acheté une vache, 
puis deux, puis trois et parallèlement il cultivait différents produits. 
Il a aussi loué une partie des terres, bien qu’à cette époque-là, la location 
ne rapportât pas autant qu'aujourd'hui, raison pour laquelle il a travaillé 
chez ses locataires en tant qu'ouvrier journalier. De plus, de cette façon il 
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avait un œil permanent sur ses terres. Ainsi, mon mari a pu sortir la tête 
de l’eau et a même pu s’acheter une moissonneuse-batteuse. A la période 
des moissons, il partait avec sa machine pendant un peu plus des trois 
mois de l'été, dans différentes régions du pays, notamment dans le Sud. 
J'étais obligée de m'occuper seule et de la maison et des enfants. 


Parfois j'achetais à crédit chez les commerçants et parfois je brodais 
des ouvrages que je vendais. Ma famille nous aidait également. Au retour 
des moissons, nous payions toutes nos dettes et je rachetais aussi quelques 
bijoux, histoire d’avoir une issue de secours éventuelle pour les moments 
difficiles. Avec le temps, il est devenu, quelque part, victime de son succès 
car la pression ne cessait de croître, les demandes se multipliaient mais 
les impayés aussi, à tel point qu’il a développé un diabèté. Je lui ai alors 
suggéré de vendre la moissonneuse-batteuse et de focaliser son énergie 
sur sa terre. Pour le convaincre, je lui ai même dit "w£n étant ici, tu 
seras près de tes enfants et de ta terre, si tu réussis fu seras chez toi et 
si tu échoues tu seras chez toi! » En 2005, ia ‘suivi mes conseils. Il a 
alors vendu tout son matériel de moisson poürtravailler uniquement ses 
terres. 


Il a commencé par le blé qu'il Cônnaissait bien désormais. Ensuite, 
progressivement, il s’est intéreSsénon seulement aux serres — il en a 
installé plusieurs sur l’exploifatfon"— mais aussi aux cultures maraîchères 
de plein champ : navets, chôuxtarottes.. Chaque culture avait sa saison 
et lui rapportait un revenubpour une période de l’année, de cette façon 
ses revenus étaientstelativement stables. À chaque fois qu’il envisageait 
d'introduire une nôuvèlle culture, je l’encourageais en lui disant qu’il était 
sur ses terres, geltoutes les décisions lui revenaient et que personne ne 
pouvaitwenmiesy opposer. Je lui demandais de foncer et de ne pas hésiter! 
Je neduiettais aucune pression. Je ne faisais pas de comparaison avec 
nos voisins chacun est libre de ses choix. Le marché est le même pour 
tous les agriculteurs, donc s’il a de la chance et que sa production arrive 
à un moment favorable tant mieux, sinon il y aurait d’autres cultures et 
d’autres récoltes qui viendraient compenser les pertes. 


Mon mari a cependant beaucoup de mérite, il travaille quasiment les 
douze mois de l’année, il n’hésite pas à faire les choses quand il le faut, 
pour investir dans l’agriculture. Dieu merci, il ne se décourage jamais; il a 
même loué les terres de ses frères pour y installer des serres. Aujourd’hui 
mes enfants, malgré leur jeune âge, suivent avec beaucoup d’attention 
l’activité de leur père, mais pour l’avenir nul ne peut prédire leur destinée. 
Bien que mon souhait personnel soit que mes enfants travaillent, eux 
aussi, la terre, il n’est pas certain qu'ils l'exaucent pour autant e 
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Les locataires : des acteurs à ntière 
et entièrement à pa 


+ 
Dans la Mitidja et comme sur to Ge terres publiques algériennes 
du domaine privé de l’Etat, pêu dé } -mps après la réforme du mode 
d'exploitation de ces terres en 1987 \des conflits internes surgissent au sein 
des Exploitations agricoles eellèet: res (EAC), conduisant à des répartitions 
informelles des terres, à des "loCations et parfois même à des ventes 


informelles des PA 51 

et a fait place à de fo ux acteurs que sont les locataires. Aïnsi, depuis 
plus de 20 añs, Jes attributaires des EAC cohabitent officieusement avec 
des locataireS{Ces derniers sont toujours inconnus et invisibles aux yeux 
de l'Etat, du fait notamment de la non-reconnaissance des partages entre 
les attributaires, et par là l’existence même des locataires. 


Pourtant les locataires, à l'instar des autres communes de la Mitidja- 
Ouest, sont présents sur environ 30% des EAC de la commune de 
Mouzaïa. Nous avons estimé les superficies qu’ils occupent à environ 
1 000 ha sur les 5 600 ha de Mouzaïa. Il existe deux catégories de 
locataires : les locataires des vieux vergers hérités des DAS, et les 
locataires qui produisent du maraîchage de plein champ et sous serre. 

Nous nous intéresserons dans ce qui suit à cette deuxième catégorie 
pour comprendre qui sont ces locataires, leurs origines, leurs expériences 
et leur savoir-faire. 


88 


Qui sont ces locataires maraîchers ? 

Les locataires maraîchers viennent principalement de trois régions : Aïn 
Defla, Beni Tamou et Boumerdès. Les locataires de Boumerdès sont 
plutôt réputés pour le maraîchage de plein champ. Ils sont itinérants 
et se déplacent dans toute la Mitidja-Ouest (Tipaza, Hadjout, Oued 
El-Alleug, Hameur El-Aïn..….). Les plus nombreux, originaires de Beni 
Tamou, et dans une moindre mesure d’Aïn Defla, sont les producteurs de 
maraîchage sous serre, notamment le poivron. Ils utilisent unanimement 
la technique du goutte-à-goutte, depuis près de 5 ans. Ainsi, les locataires 
de Mouzaïa sont les porteurs exclusifs d’une nouvelle culture et d’une 
nouvelle technique d'irrigation : le maraîchage sous serre irrigué au 
goutte-à-goutte. 
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Figure 1 : Origines des locataires maraîchers dans la Mitidja-Ouest en 
2009. (Support carte PAC, 2006). 


Aujeufd’hui, d’après nos enquêtes, les locataires sont de plus en plus 
nombreux à Mouzaïa. La principale raison serait le rapprochement du 
lieu de travail de leur lieu de résidence, notamment pour les locataires de 
Beni Tamou, localité située à l’est de Mouzaïa. Les années précédentes, 
ces locataires avaient pour habitude de louer des terres à l’ouest de 
Mouzaïa, dans la localité de Hadjout (wilaya de Tipaza), les terres étant 
de meilleure qualité que celles de Mouzaïa qui avaient la réputation 
d’être marécageuses. Cependant, la pluviométrie annuelle ayant baissé 
et avec les maladies qui commençaient à se développer sur les terres de 
Tipaza, la location à Mouzaïa devenait alors plus attractive. Depuis deux 
ans, nous observons également la présence d’une nouvelle catégorie de 
locataires sur les terres de Mouzaïa. Il s’agit d’agriculteurs venus des 
régions côtières produisant essentiellement des fraises. La principale 
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raison évoquée par ces nouveaux locataires quant à leur intérêt pour 
Mouzaïa serait la disponibilité de l’eau. 


La plupart des locataires sont issus d'un milieu rural où l’agriculture est 
la principale source de revenus. Certains se sont consacrés à l’agriculture à 
leur sortie de l’école car « ils n’avaient pas d’autre issue » et pour d’autres, 
c'était après le service militaire quand « ils se sont retrouvés sans travail ». 
Leur savoir-faire et leur expérience dans le domaine de la production du 
maraîchage sous serre, proviennent de leur pratique en tant qu’ouvriers 
journaliers chez d’autres locataires, ou sur les terres travaillées par un 
membre de la famille, comme c’est le cas des locataires originaires des 
zones côtières. Les locataires d’Aïn Defla, pour leur part, venaienttravailler 
dans la Mitidja, comme journaliers chez les agriculteurs produisant 
du poivron et de la tomate sous serre, cette activité leunpermettait de 
gagner de l’argent et de l’expérience, pour ensuite investir £t produire à 
leur compte. Souvent, le démarrage à son compte säfaif avec moins de 
5 serres, du fait notamment de l’importance de latréSorerie qu’il faut pour 
chaque serre. Les locataires font appel à beaucowpde main-d'œuvre. Elle 
est pour l’essentiel issue de la même régiof que ces locataires, mais celle- 
ci ne suffit pas toujours, d’où le recoursà d’autres régions pour faire venir 
plus d'ouvriers qui pourraient devenir, eux-mêmes, locataires un jour. 


Les régions de Bourkikaf Madjout et Hameur El-Aïn furent les 
premières, entre 1987 et lefdébüt des années 1990, à être investies par les 
locataires. Aujourd’hui, les locataires font partie intégrante du paysage de 
Mouzaïa, comme le metre la figure 1. 


La locatiôn de la terre est souvent conditionnée par l’accès à l’eau, 
notamment sôuférraine, ce qui amène souvent à la négociation des 
priorités quant à l’utilisation de la ressource à plusieurs niveaux : entre 
attributaires et locataires, entre eau souterraine et eau du réseau collectif 
et entre culture annuelle et culture pérenne. Les locataires sont très 
vigilants. Ils choisissent les parcelles à louer avec plusieurs critères comme 
le précédent cultural, l'accès aux routes, comme le montre la figure 2. Ils 
font très attention au choix des attributaires avec lesquels ils vont négocier 
(ceux ayant une bonne réputation, les contrats étant communément basés 
sur la confiance). Enfin, ils mettent en place un gardiennage permanent 
pour les serres afin d’éviter les vols et les dégradations de tout genre. 

L'ensemble de ces stratégies est défini dans un cadre social 
et économique très local. La durée d’une location est en moyenne de 
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deux ans. Celle-ci peut être plus longue, s’il y a suffisamment de terres 
pour pouvoir faire des rotations. 
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Figure 2"Répartition spatiale des cultures pratiquées 
dans la commüneède Mouzaïa durant la campagne agricole 2007-2008 


Les modes de-locations peuvent être répartis en trois catégories : 


La@ooétion en commun ou la colocation 

Ce nrede de location concerne souvent deux ou trois personnes de la 
même région. On désigne un représentant, le plus débrouillard d’entre 
eux, pour négocier une location de terre auprès d’un attributaire d’EAC. 
Le payement se règle d’abord entre les locataires, proportionnellement à la 
surface exploitée par chacun d’eux, puis le représentant paye l’attributaire. 
Le prix de l’eau, provenant uniquement des forages, est généralement 
compris dans la location de la terre. Si l’eau provient d’une autre EAC, 
alors le partage des frais se fait comme pour les frais de la location foncière. 
Beaucoup de locataires ont recours à ce genre de location, car cela leur 
donne un pouvoir de négociation du fait de l’importance de la superficie 
à louer. Ce mode de location permet également aux locataires de réduire 
leurs coûts en s’entraidant et en ne recrutant qu’un seul gardien. 
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La sous-location auprès d’un locataire 

Ce mode d’exploitation est transitoire et concerne exclusivement 
les débutants. Ces derniers prennent en sous-location une partie de la 
terre déjà louée par un autre locataire de leur région. Cette entraide 
communautaire permet aux locataires durant leurs premières années de 
location, de démarrer en toute sérénité tout en accumulant du capital 
et du savoir-faire. L'intérêt que trouvent ces locataires débutant dans 
la sous-location, c'est non seulement de travailler en groupe avec des 
locataires expérimentés, mais aussi de pouvoir tisser le réseau nécessaire 
pour faire une colocation ou une location individuelle. 


La location individuelle 

Le locataire, dans ce cas, procède de manière individuelle Sr trouver 
une terre et de l’eau pour ses serres. Cependant, il est souvehtitallé non 
loin des autres locataires déjà en place. Sa préfére énéralement 
aux locataires issus de la même région que nu Ces es installés en 
groupe et qui travaillent individuellement, se r \ nt régulièrement 
et s’informent mutuellement sur l’état de ur & ités et des nouveautés 
du marché : de la fertilisation, de l” Lau) st un lieu d'échange où 
chacun tire profit de l’expérience de X 


Les locataires : des Ni SNS quels droits 
et pour quels devoirs  N 
Les marges brutes à l’he 


_pour le maraîchage sous serre sont plus 
élevées que celles du m fe de plein champ ou de l’arboriculture 
fruitière. Néanmoins rd à la charge de travail nécessaire et aux 
risques liés à ce sw de production, la plupart des locataires (97%) 
travaillent moïñs ectare, de l’ordre de 15 serres en moyenne. 


Lorsqu'on tégarde les résultats économiques des locataires plus 
en détails, la marge brute du maraïîchage sous serre s’avère, en effet, 
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Les serres font désormais partie du paysage de la Mitidja-Ouest 
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équivalente à celle obtenue par les meilleurs attributaires qui produisent les 
agrumes, soit 700 000 dinars/ha/an. Cependant, les attributaires préfèrent 
largement les agrumes en raison des faibles besoins en main-d'œuvre et 
des risques associés au maraîchage (maladies, prix fluctuants...). En 
termes de productivité de l'eau, le maraîchage sous serre est de loin le 
système le plus efficace avec une marge de 200 DA par m° d’eau utilisé 
contre 110 DA par m d’eau utilisé pour les vergers d'agrumes. 


Cependant, les locataires ne sont pas reconnus institutionnellement. 
Ils n’ont pas le droit à la carte fellah sans contrat de location en bonne et 
due forme et donc aucun accès aux intrants subventionnés et aux crédits. 
Pis encore, officiellement ils ne peuvent pas prouver leur activité, donc ils 
ne peuvent pas livrer leurs productions aux marchés. [lsisônt donc obligés 
de trouver des moyens informels pour assurer eux-fnênies l'accès à ces 
marchés, ce qui constitue une difficulté supplémeñtaire. 


Le maraîchage sous serre est conduifde*manière très intensive 
(semences traitées, engrais en fertigation fpéSticides..…). Malgré les efforts 
déployés par le ministère de l'Agriculture Pour subventionner l'irrigation 
au goutte-à-goutte (PNDA), les attfiBufaires continuent majoritairement 
à irriguer en gravitaire, même âprès avoir bénéficié de cette subvention. 
A contrario, les locatairesqui n'ent pas droit à ce type de subventions, se 
sont tous reconvertis au gouüttefà-goutte et ce, même si l'eau d'irrigation 
ne représente que moiñs de 10% des charges totales alors que la main- 
d'œuvre et les différents traitements représentent plus de 75% de ces 
charges. Les locatairès considèrent que le goutte-à-goutte présente 
beaucoup d'avartages, notamment moins de travail, moins de mauvaises 
herbes @né"plus grande superficie irriguée pour un même volume d'eau, 
et la Pos$ibilité de fertigation. L'économie de l'eau ne semble pas être 
une prédetupation majeure. En quelque sorte, les locataires qui sont 
devenus des modèles de référence pour l'agriculture moderne, pourraient 
contribuer à créer de nouvelles dynamiques agricoles dans le territoire 
irrigué de la Mitidja. 


Toutefois, en dépit de leur haute productivité et de leur savoir-faire, la 
présence des locataires soulève des questions de durabilité de l'agriculture 
sur les terres qu’ils occupent. La logique d'intensification et du recours 
systématique aux pesticides durant les deux années que les locataires 
occupent une parcelle, renvoie à une nouvelle forme d’exploitation 
minière agricole qui repose sur un raisonnement à court terme. Cela 
pourrait réduire la fertilité des sols, favoriser le développement des 
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maladies et même occasionner des problèmes de santé publique en raison 
d’une utilisation parfois excessive de pesticides. De plus, en raison de 
leur non-reconnaissance par les institutions étatiques, les locataires qui 
n’ont pas accès à l’eau de surface, utilisent systématiquement des eaux 
souterraines, ce qui pourrait donner lieu à une surexploitation de la 
nappe. Nos estimations montrent que les locataires utilisent environ 23% 
des eaux souterraines de Mouzaïa. 


La place des locataires dans la Mitidja-Ouest 

aujourd’hui et demain 

Les locataires, non reconnus officiellement par les institutions étatiques, 
ont contribué de manière significative au développement agricole régional 
de la Mitidja-Ouest. Ce sont eux qui valorisent le mieux l’eaud'rigation 
et arrivent à obtenir des résultats économiques dépassanfipatfois ceux 
des attributaires. Ils ont tous adopté le système du, gôutte-à-goutte et 
irriguent à partir des forages. Ils apportent de nouvelleS productions, 
ils modernisent leurs pratiques et s’adaptent à léur énvironnement. La 
réalisation provisoire de petits bassins en terfref du fait de leur mode 
itinérant (tous les deux ans), en est unexentple frappant. En effet, 
sans aucune garantie, notamment pourgl'aécès à la terre, cette stratégie 
d'efficacité et d'adaptation en contin&. êst, avant tout, une question de 
survie pour les locataires. 


Ces locataires, jeunes pour? la plupart, constituent une source 
d'innovation et un vecteur. d&diffusion, car leur mode itinérant permet 
une large diffusion de leurs expériences. Même les attributaires des 
EAC prennent exemplé sur les locataires, notamment sur l’utilisation du 
goutte-à-goutfe, Téomnaissant ainsi dans les pratiques de ces acteurs un 
potentiel évident pour l'avenir. Un attributaire nous a déclaré qu’il avait 
posé comme côfdition de location le « recrutement » de son fils comme 
ouvrier journalier pour lui permettre d'acquérir ce nouveau savoir-faire. 


Les enfants d’attributaires en majorité ne sont pas attirés par 
l’agriculture. Les attributaires actuels étant proches de la retraite, la relève 
agricole dans la Mitidja serait-elle alors entre les mains des locataires ? 
La main-d'œuvre dans la Mitidja est toujours venue d’ailleurs. Claudine 
Chaulet, dans ses travaux sur la Mitidja autogérée durant les années 
1970, décrivait déjà l’importance des ouvriers étrangers à la Mitidja 
qui venaient y vendre leur force de travail et qui sont souvent devenus 
les attributaires d’aujourd’hui. Pour cela, il est important de considérer 
ces locataires en tant qu’acteurs à part entière avec des droits et des 
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obligations. Il pourrait être envisagé une formalisation non pas de titres 
fonciers, mais plutôt de marchés fonciers, sans dispositifs coûteux et sans 
prise de risque dangereuse quant aux conséquences d’une privatisation 
des terres publiques e 


# Imache. A., Dionnet M., Bouarfa, S., Jamin, J-Y., Hartani T., 
| Kuper M., Le Goulven P. Scénariologie participative : une démarche 
| d'apprentissage social pour appréhender l'avenir de l’agriculture 


irriguée dans la Mitidja (Algérie). Cahiers Agricultuges 18(5) 
417-424, 2009. 


TÉMOIGNAGE 


Sur les origines des serres 
de la Mitidja 


« Plusieurs jeunes ont appris le maraîchage sous serre 
avec moi » 


Il se revendique d’être l’un des premiers agriculteurÿ à avoir 
introduit les cultures en serres dans la Mitidja. Les OuteS premières 
chapelles montées dans cette région remontent af que des DAS, 
lesquels les avaient rapidement abandonnées. Le tour des serres 
dans le paysage agricole de la Mitidja date df début des années 1990, 
quand des agriculteurs, venant essentiellement'dé l’ouest du pays, sont 
venus apporter ce nouveau savoir- air duils venaient d'adopter. Voici 
le témoignage de l’un d’eux. 


Je suis de la Wilaya 48e Defla. J'ai démarré dans l’agriculture en 
1979 en tant qu’ouvrier Che? des asceutEurs cultivant la pomme de terre 
à Aïn Defla. Au mili fdes années 1980, j'ai travaillé en tant qu’ouvrier 
saisonnier dans domaine de l'Etat situé à Mouzaïa dans la wilaya de 
Blida. J'ai ès Lo acquis un savoir-faire dans l’agriculture, mais mes 
moyens ne mermettaient pas de me lancer seul. J'ai eu la chance de 
côtoyer de vieux agriculteurs ayant travaillé la terre pratiquement toute 
leur vie, et qui, Dieu merci, ont su me transmettre l’envie d’exercer ce 
métier. Il m’a fallu cependant attendre 1987, année durant laquelle j'ai 
réuni suffisamment d’argent, pour retourner à Aïn Defla où je me suis 
mis à mon compte pour la production de pomme de terre. Néanmoins, si 
j'avais su que les domaines étatiques allaient devenir un jour des EAC, je 
serais, bien entendu, resté dans la Mitidja et peut-être aurais-je eu le droit 
aujourd’hui à une part comme les autres attributaires. 

Par la suite j'ai commencé à m'intéresser à la culture en serres. J'ai 
d’abord démarré avec cinq serres, pour produire de la tomate; cela a 
d’ailleurs très bien marché pour moi. En 1994, j’ai décidé de quitter 
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à nouveau ma région et de m'installer en famille dans la Mitidja, plus 
précisément à Mouzaïa où j'avais déjà travaillé. En fait, quand le terrorisme 
battait son plein, ici, dans la Mitidja, nous avons saisi l’opportunité de louer 
les terres à des prix très intéressants. Si ce n’était pas cette opportunité — 
que j'ai saisie aux dépens de ma vie et de mes biens — j'aurais continué à 
travailler dans le 44. Aïnsi, j'ai été l’un des premiers agriculteurs itinérants 
à installer mes serres à titre privé dans la Mitidja, car les seules serres qui 
existaient ici auparavant, appartenaient aux domaines. J'y ai donc installé 
mes serres et suis devenu producteur de poivron en serres. En fait, ici, 
contrairement au poivron, la tomate en serres n’offre pas de rendements 
intéressants du fait de la nature lourde du sol. 


Cette année j'ai installé 20 serres sur une parcelle quê'ai louée chez 
un ami attributaire que je connais depuis longtemp&à, Ne disposant pas 
d’eau, j'ai été obligé de louer un tour d’eau chez An autre attributaire 
d’une autre EAC située à quelques centainesdémètres de ma parcelle. 
Avant l'apparition du goutte-à-goutte j’irriguais*mes serres en gravitaire 
et je restais jusqu’à cinq ans sur une mêmé parcelle louée; mais avec ce 
système, qui a considérablement réduitle temps de travail des producteurs 
sous serres, nous sommes obligés dé ñous déplacer tous les deux ans 
(voire quelquefois trois), autrement le bénéfice serait nul. En effet, le sol 
s’épuise rapidement et les malädiès se propagent encore plus vite, et si 
votre culture est atteinte yOuS#T avez d’autre issue que de déménager! 


Même les meilleurs produits de lutte vendus dans le commerce n’y 
remédient pas. La*deSsus, il n’est nullement question de compétences, 
mais de hasardigf’di d’ailleurs eu la malchance de subir les conséquences 
de cettefmäladie que nous appelons ici elaarg (la racine), que j'ai traitée 
avec tm#roduit qui m'a coûté 2,3 millions de centimes et ça n'a rien 
soigné dwfout! J’en ai conclu que cette mauvaise maladie n’avait pas de 
traitement. Déjà que lorsqu'il s’agit d’une blessure superficielle et visible, 
il faut beaucoup de temps pour qu’un pied se régénère, alors quand il est 
question d’une maladie qui ronge la culture de l’intérieur, il vaut mieux 
se résigner et repartir de zéro. Malheureusement aujourd’hui je ne peux 
pas changer mon destin, je ne sais rien faire d'autre que l’agriculture, et il 
est trop tard pour moi de songer à changer de métier. Mes enfants, eux, 
n’ont pas suivi mon chemin et tant mieux! Ils sont tous adultes, travaillent 
et aucun n’est dans l’agriculture ; je remercie Dieu car ils sont instruits 
et travaillent dans d’autres secteurs plus stables à savoir la défense et la 
gendarmerie nationales. 
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J'ai l’intention de m'installer définitivement, ici, à Mouzaïa, car 
malgré les difficultés rencontrées dans mon travail, je gagne bien ma vie. 
Le travail des serres est un travail pénible mais qui rapporte de l’argent 
quand on le maîtrise. L'avantage d’être installé à Mouzaïa se résume au 
fait que j'ai de la terre et de l’eau à disposition, que je n’ai pas à parcourir 
trop de kilomètres pour rentrer chez moi, même pour les repas de midi. 
Bien que je sois conscient du risque que je cours par rapport à la non- 
reconnaissance de la location par les attributaires, je préfère tout de même 
foncer et ne pas y penser. Si un jour un attributaire me dit que je n’ai pas 
loué chez lui, je lève mon camp et je vais voir ailleurs sans me plaindre à 
personne. Ce sont mes amis, mais ce sont leurs terres, je n’ai pas le choix 
et ma décision a été prise en connaissance de cause. De plus, comme je 
n'ai pas le droit aux subventions, je suis obligé d’assurer mes arfières tout 
seul et sur tous les plans. Si seulement nos responsables ñeushvoyaient, 
nous les locataires, pour que nous puissions accéder (au subventions 
(ne serait-ce que des subventions partielles), je saisique Me concernant 
je ferais des merveilles avec démonstrations à l’apuil J'installerais une 
centaine de serres, j'aurais une trentaine d’oufvrièrs permanents et une 
vingtaine de saisonniers et je produirais comm personne n’a produit 
jusqu’à maintenant. A "#, 


D 


La Mitidja, pépinière de plants de poivrons et de savoir-faire 


98 


Aujourd’hui nous avons accumulé une expérience de plus de 20 ans 
dans ce domaine et le savoir-faire, lié au poivron en serres, a beaucoup 
évolué. J’ai moi-même contribué au développement de cette culture dans 
la région et personne ne pourra ni le confirmer ni le nier, car la plupart 
de ceux qui pratiquent le maraîchage en serres sont loin des cercles de 
discussion, notamment du fait de la location illégale. Plusieurs jeunes de 
la commune de Mouzaïa ont appris le maraîchage en serres avec moi. 
Quelques attributaires chez lesquels j'étais locataire, viennent parfois avec 
leurs enfants pour observer et apprendre ce métier; j’en connais qui ont 
installé des serres après mon passage sur leurs terres. Ce n'est pas pour 
me vanter, mais une fois même des techniciens des services agricoles 
de Bougara sont venus débattre avec moi sur le mode de conduite des 
cultures en serres; nous avons discuté de 13h00 à 16h00, et je vous 
assure qu’ils n’ont pas pu me tenir tête! e 


TÉMOIGNAGE 


L'histoire d’un exportateur 
de fraises, associé à des locataires 
de la Mitidja 


« Le prix de la fraise là-bas était entre 3 et 4 NS » 


Il nous a été difficile de fixer un rendez-vo avec “RE Son 
programme était très chargé. Finalement, c’est NS hôtel à Alger, 
en début de soirée que nous avons eu le plaisifide Éncontrer ce jeune 
chef d’entreprise. Sa détermination et sa volonté éde réussir étaient très 
perceptibles dès les premières phrases. X Voici un itinéraire atypique et 
marquant d’un jeune entrepreneur eftaux échanges et aux idées 
nouvelles. & 


Après cinq ans passé é(ChAñgltere répartis entre mes études et des 
petits boulots, je sg en Algérie en 1995. J'ai d’abord fait plusieurs 
tentatives dan l'imp ofttion (pièces de rechange pour l’industrie lourde, 
produits a alimentaires. .) mais à cause des multiples problèmes que 
j'ai rencontrés, ja fini par abandonner. En 2002, étant commercial dans 
l'âme, j'ai commencé à m'’intéresser à la commercialisation des produits 
agricoles. Mon flair m'a d’abord guidé vers la vente de poussins. J'ai 
commencé à acheter des œufs fécondés. Parallèlement je louais des 
couveuses-éclosoirs à Alger où j'habite et je vendais ainsi les poussins 
âgés d’un jour. 


J'ai gagné beaucoup d’argent dans cette affaire, notamment grâce à 
une stratégie qui consistait à vendre dans les régions les plus offrantes. Le 
téléphone portable n'étant pas encore répandu, parfois, les tarifs à l’ouest 
du pays étaient 400% plus élevés que ceux du centre. Cette période n’a 
duré que deux ans. Après la signature du principe de la libre circulation 
des productions, les poussins importés étaient taxés à hauteur de 5%, 
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alors que les œufs étaient taxés à 25%. Le manque à gagner devenait alors 
beaucoup trop important, raison pour laquelle j’ai fini encore une fois par 
changer de produits à commercialiser. 


Je voulais rester dans les produits agricoles. À ce moment-là, ce qui 
faisait l’actualité, c'était la chute des prix de la fraise. En effet, après avoir 
gagné beaucoup d’argent en faisant de la fraise, les gens ont commencé 
à abandonner leurs parcelles car les prix se sont effondrés jusqu’à 15 
dinars le kilogramme. Ce qui m’a motivé à aller vers cette production : 
c’est une discussion avec un ami étudiant en France qui m’a informé 
que le prix de la fraise, là-bas, était entre 3 et 4 euros (300 à 400 dinars) 
le kilogramme. A partir de là j’ai décidé de me lancer dans l’aventure 
d'exporter la fraise. 


Comme je n’avais aucun contact avec des producteurs, et que je 
n’avais aucun savoir non plus, j’ai commencéæpar, fäire du porte-à-porte 
dans la Mitidja-Ouest. De cette façon, mais‘aus$si par le bouche à oreille, 
j'ai trouvé à Staouéli, Attatba et Mouzaïâ ginq personnes avec lesquelles 
j'ai commencé à travailler. Cela a démarré avec des financements de 
précampagne. Ces cinq partenaireSétdient tous locataires de terres, ils 
avaient donc souvent besoin de beaucoup d’argent liquide pour démarrer 
leur campagne, et c’est làqué jaifrouvé le filon. Je leur avançais 20% des 
montants totaux investiset ÿe récupérais 20% des bénéfices totaux qu’ils 
dégageaient. Parallèlement }j'étais très présent sur le terrain pour mieux 
comprendre les mécanismes et les étapes nécessaires à la production de 
la fraise. Mes cing'partenaires travaillaient individuellement et cultivaient 
en tout 25 ha. @êtfe forme de partenariat a duré cinq ans durant lesquels 
je ne mocCuüpais pas du tout de la commercialisation, j'avais besoin de 
m'imprégner d’abord de la production! 


En 2007, j'ai changé de stratégie et j’ai demandé à mes cinq partenaires 
de produire pour moi. La condition était uniquement la qualité. Toute la 
production qui entrait dans mes critères, ce que j'appelle, moi, la coiffe 
— la meilleure — était pour moi, le reste, ils le commercialisaient comme 
d'habitude. Cela correspondait à environ 30% de leur production totale. 
Durant cette même année, j'ai été invité par la Chambre algéro-allemande 
à participer à la Frut Logistica, première Foire internationale dédiée 
aux produits frais en Allemagne. J’ai fait le déplacement et j'ai beaucoup 
échangé avec les Allemands. A la suite de ces premières discussions, j'ai 
pu mesurer tout le potentiel existant en matière de vente de fruits frais en 
Europe. 


J'ai loué un local sur les hauteurs de Koléa, dans la wilaya de Tipaza, 
pour le conditionnement. J'ai aussi loué, à quelques centaines de mètres 
de là, une chambre froide. J’ai investi dans des barquettes soumises aux 
normes européennes. J’ai aussi acheté des mouchards pour surveiller en 
ligne la température de mes palettes à tout moment pendant la chaîne 
de transport. Les débuts étaient vraiment très difficiles, car les circuits 
d'exportation n’existaient pas. Il a fallu que je crée moi-même tout le 
parcours, depuis les démarches administratives jusqu’à la livraison de 
la marchandise au client. J’ai monté un dossier d’exportateur auprès du 
ministère du Commerce qui m’a beaucoup facilité les choses. 


compris la difficulté que j'avais à monter toute la chaîne d° rtation 
par moi-même et c’est pour cela qu’ils m'ont aidé, notamfnenfavec des 
conseils sur la récolte, le prérefroidissement.. J’aié nt, grâce à 
Internet, sollicité une dame au Canada spécialisée ND ditionnement 


Depuis ma première foire, beaucoup de gens m'ont me 4 Ils ont 


des fraises, qui m’a fourni toutes les informatio je pouvais avoir 
besoin. Ainsi, j'ai pu faire un premier essai! E , j'ai envoyé par fret 
aérien 60 kilogrammes de fraises à un clientespaghol et 250 kilogrammes 
à un client français. Le résultat a été aime Les clients étaient 
très satisfaits et moi aussi. 


Les Algérois prendront-ils aussi goût à la fraise de la Mitidja ? 
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Cependant, notre logistique au niveau national, notamment à l’aéroport, 
ne répondait pas correctement à ce type d’envois. Heureusement qu'il 
existe des personnes de l’administration qui se battent à nos côtés. 
L'Agence nationale d’aide à l'exportation organisait régulièrement des 
rencontres avec d’autres exportateurs, pour parler de tous les blocages 
que nous rencontrions. À titre d’exemple, l'emballage des barquettes dans 
des paquets hermétiques pour ne pas rompre la chaîne du froid, ne servait 
à rien au début car tous nos paquets étaient systématiquement déballés et 
fouillés au niveau de la douane nationale. Nous avons finalement, grâce 
à ces réunions, obtenu l'installation d’un grand scanner adapté à la taille 
de nos palettes. C’était très rassurant de voir une réelle volonté politique 
d’aide à l’exportation, mais le reste de l’administration n’était pas encore 
prêt et c’est ainsi qu’il fallait vérifier soi-même toutesJés, étapes, sinon 
vous pouviez avoir de drôles de surprises! 


Pour l'instant je suis tout seul dans mon, eñtreprise, j'aimerais 
beaucoup me développer et augmenter ma @apäcité d'exportation. Mon 
avenir aujourd’hui, je ne le vois pas dillêéurs que dans l’exportation. 
Actuellement je vends environ 300 kilogrämmes par jour et je vise une 
production journalière de 3 tonnes Lé ffaise est aussi le deuxième parfum 
agroalimentaire le plus utilisé a. monde après la vanille et la congélation 
de la production pour ceetté fndüstrie est un marché potentiellement 
intéressant également. J'ai fait#depuis deux ans, une demande auprès du 
ministère de l’Agricultüte pour bénéficier d’une terre agricole à Biskra, 
j'attends toujours lastépônse. Cette région est très prometteuse : beaucoup 
d’eau, une terrebôn marché et une production précoce. Sans la terre je 
ne peux pas av@if de crédits et sans crédits je ne peux pas investir. L'idéal 
pour méïi, C’estde pouvoir, un jour, produire moi-même mes fraises en 
espérantfue la logistique au niveau national sera à la hauteur! e 


Madjid Djebbara 


Enseignant-chercheur à l'ENSA, 
El-Harrach 


L’imbroglio juridico-économique de l’exploitation 
agricole collective divisée 


La réforme agricole de 1987 en Algérie, s’est faite précipitamment 
et n’a pas fait l’objet d’études sérieuses sur le partage du patrimoine 
des domaines et ses impacts sur l’organisation de la production. 
L’affectation du collectif des travailleurs dans les nouvelles exploitations 
sur la base de l’affinité et d’une dimension minimale desexploitations 
a exclu d’avance une répartition équitable des compétentes: L’acte de 
production dans l'exploitation, prisonnier de l’égalitarisme statutaire 
conféré aux membres du collectif, est devenu iñefficace en raison 
surtout de querelles byzantines à propos de Lôtgämisation du travail et 
de la répartition des tâches entre les membresduü collectif et des choix 
de conduite de la campagne agricole, té Fassolement. A cela s’ajoute 
un environnement économique et séCuñitaire défavorable qui n’a fait 
qu’amplifier la déstabilisation de, Rexploitation. Le système agraire 
issu de la réorganisation des, éxplôitations étatiques, est ainsi entré 
rapidement en crise. Le mode dé"faire-valoir direct n’est plus exercé 
systématiquement et de façon? continue par l’ensemble du collectif. 
L’exploitation agricoles<ollective constituée légalement, soumise aux 
tensions des membres‘du Collectif, est ainsi dans l’impasse économique 
et sociale. Devant Æette situation chaotique, les attributaires, pour 
sauvegarder leur$.revenus agricoles, ont compris que la seule sortie de 
crise résidait#pour la plupart d’entre eux, dans le partage informel de 
l'EAC. 


La relance de la dynamique agricole dans le périmètre irrigué de la 
Mitidja-Ouest ne pouvait suivre le chemin légal de l’exploitation dans 
ses dimensions juridique, économique et sociale. La division interne 
des terres de l'exploitation entre les membres du collectif va donner un 
caractère informel aux nouvelles unités de productions agricoles. Leur 
existence légale n’étant pas reconnue, leurs exploitants ne peuvent 
accéder individuellement aux services publics (administration, crédit, 
eau...), mais le faire collectivement en se référant à l’entité juridique 
commune de l’exploitation mère. Par ailleurs, ils ne peuvent sécuriser 
totalement certains investissements liés au foncier. Leur activité agricole 
constitue une entité économique indépendante où toutes les initiatives 
d’exploitation, en fonction des situations, sont envisageables et trouvent 
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leur exécution dans un large éventail de modes de faire-valoir directs et 
indirects. C’est la souplesse dans les modes de mobilisation des facteurs 
de production travail et capital de ces EAC par différents acteurs qui 
a insufflé une dynamique agricole dans le périmètre. L'accès difficile à 
l’eau agricole publique et au crédit de l’exploitant attributaire de l’unité 
de production (entité économique indépendante) favorise l’entrée du 
capital privé. 


La dérive de l’exploitation 
agricole collective vers 
linformel s’est faite par la 
scission deses actifsen quelques 
petites unités de production. 
Cette situation nouvelle pour 
la majorité des exploitations 
agricoles collectives de la 
Mitidja, a fait que l’analyse des 
performances de l’exploitation 
agricole (entité juridique), au 
regard del’atomisation del’acte 
de production, ne signifiait 
pas grand-chose du point de vue “des? exploitants. L'essentiel, pour 
l’attributaire, c’est de tirer le meilleur profit de son actif agricole tout 
en s’accommodant de la ,cofvêrtüre juridique de l’exploitation mère. 
Confronté à l’imbroglio juridique et économique dans lequel baigne 
l'EAC, il est très complexe de*parler du comportement économique de 
l'exploitation eu égard l&fmultiplicité des centres de décisions en son 
sein. Cela nous a éonduits à introduire dans l’étude du comportement 
économique defPEAC, la distinction entre la notion d’entité juridique 
collective et d’eñtité économique indépendante. 


Le café, «finsfitution agricole » incontournable 


° IKeñtité juridique représente la reconnaissance officielle des 
actes de Réxploitation originelle. Elle est, en quelque sorte, la garantie 
incontournable pour l’accès aux services publics. Donc, toute action 
par les attributaires envers les pouvoirs publics ne pourrait se faire que 
collectivement, ce qui entraîne des problèmes d’accès au crédit et aux 
subventions. 

+ L’entité économique n’est pas superposée à l’exploitation dans 
sa forme juridique. C’est un centre de décision économique individuel 
qui ne s’intègre pas dans une stratégie collective de l’exploitation. La 
notion de résultats économiques de l’exploitation EAC est une notion 
non pertinente pour l’attributaire. En fin de compte, c’est l'agrégation 
mathématique des résultats des entités économiques qui donnerait le 
résultat économique de l’exploitation et non une fonction de production 
économique optimale de l'exploitation e 
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L'agriculture dans la Mitidja : des o ÿ. 
économiques à saisir & 


La partie ouest de la Mitidja (Blida et Ti D environ 25 000 


ha et compte environ un millier d’° re agricoles officielles. On y 
retrouve des Exploitations agricoles ke es (EAC), des Exploitations 
agricoles individuelles (EAD) et d oitations agricoles privées. Les 
terres des EAC et des EAI sont riété de l'Etat et représentent plus 


ir 


des 4/5es des terres sur ce tenrito “rit 


Le nombre d’ Ne eS dans les EAC est en moyenne de 7; il varie 
entre 3 et 20 à rais a par attributaire, tel qu’il a été défini dans la 
loi d’orientatio: 1e n° 87-19 (1987) par le ministère de l'Agriculture 
(cf. référenct ddns ce livre). Avant cette loi, la plupart de ces attributaires 
étaient ouvriers,spécialisés dans les anciens domaines agricoles de l'Etat, 
appelés Domaines agricoles socialistes (DAS), et qui ont donné naissance 
par la suite aux EAC et EAI que l’on connaît aujourd’hui. 


Plus de la moitié des exploitations agricoles de cette région ont une 
superficie inférieure à 30 ha. Les collectifs d’agriculteurs occupant les 
EAC se sont formés initialement selon leurs affinités, avec un minimum 
de trois agriculteurs, condition fixée également par la loi n° 87-19. 
La plupart des attributaires ont préféré être nombreux dans les EAC, il 
s'agissait sans doute d’une dimension assurantielle. Nous allons voir ici 
un aperçu des différentes trajectoires des ces EAC, notamment en matière 
de choix stratégiques et économiques. 
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La Mitidja, une histoire d’agrumes 

Les cultures dominantes dans la Mitidja-Ouest sont les agrumes et les 
céréales. Sur les 182 EAC soumises à notre enquête dans la commune de 
Mouzaïa en 2006 et 2007, la superficie moyenne travaillée par agriculteur 
est de 4 ha pour les céréales, de 2 ha pour l’arboriculture fruitière, de 1,3 
ha pour le maraîchage de plein champ et de 0,75 ha pour le maraîchage 
sous serre. 
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Figure 1 : Répartition dés éultures dans la Mitidja-Ouest 
pour la campagne agricole 2006-2007 


La majeure partie des süperfigies d’agrumes date de l’époque coloniale, 
offrant à la Mitidja-Ou£sthune identité et une réputation agrumicoles. 
En effet, avant l’indéPendänce, les superficies occupées par les vergers 
d’agrumes dans lakMitidja étaient déjà de l’ordre de 12 000 ha (Chaulet, 
1971). De no$ jours, ces vergers ont vieilli et produisent de moins en 
moins. Outre letr’âge, un autre problème pèse sur le développement des 
verger$ d'agrûmes : il s’agit de la taille. En effet, les tailleurs, qui étaient 
essentiellement des ouvriers spécialisés dans les anciens domaines, sont, 
pour la plupart, aujourd’hui, âgés et peu de jeunes agriculteurs ont hérité 
de leur savoir-faire. 


Depuis 2000, et pour relancer le développement des agrumes dans la 
Mitidja, une campagne d’encouragement de plantation a été lancée par le 
ministère de l’Agriculture à travers le Plan national pour le développement 
agricole (PNDA). 


Les activités agricoles dans la Mitidja : 

une rentabilité variable et des stratégies diverses 

Par le passé, l’élevage dans la plaine de la Mitidja n’a jamais occupé 
une place importante. De nos jours, l’absence de cette activité s'explique 
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en partie par l’hésitation des attributaires à investir dans leur EAC compte 
tenu des confits qui les opposent. 


En effet, aujourd’hui, plus de 70% des EAC sont en état d’éclatement 
interne, aboutissant à une individualisation des activités agricoles. Par 
ailleurs, cette situation a donné lieu à des locations informelles des terres 
pour des maraîchers. Les EAC encore unies sont celles où la présence 
historique des agrumes et des arbres fruitiers est la plus importante. Ainsi, 
les attributaires, contrairement à ceux des autres EAC, n’ont pas de choix 
stratégiques à faire en début de campagne. La pratique de la location 
concerne également les vergers. 


Après le partage informel des terres des EAC, plusieurs attributaires 
ont préféré changer d’activité, laissant ainsi leur part danSJ’EAC à des 
locataires venant des régions voisines. Cette stratégie dé lécation permet 
à ces attributaires d’avoir un revenu minimum. Deiplus, cette pratique 
offre aux attributaires l’opportunité de travailler efñitant qu’ouvriers dans 
leur propre EAC auprès de ces locataires, ou Bieñtailleurs dans d’autres 
exploitations, ou encore dans d’autres secteurs d’activités. 

La location de la terre et la pluriactivitéfre$tent ainsi les stratégies les 
plus souvent adoptées par les attributaïres des EAC en état de conflits 
internes. Parmi les activités pratiquées ‘par les pluriactifs hors de leur 
EAC, on retrouve le gardiennagèides vergers, le transport informel de 
voyageurs, la fonction d’agen'ide Sécurité dans les entreprises alentour 
L'ensemble des transaetions “qui s’opèrent entre les agriculteurs 
(attributaires et locataires), $e fait dans un environnement informel sans 
garanties institutionnellés du fait du caractère illégal de la location des 
terres des EAC. Biem-que les décisions stratégiques soient individuelles 
(assolemenfiwente.des productions...) dans les EAC, les attributaires sont 
contraints de s'entendre parfois, de sorte à ce que chacun puisse réaliser 
ses projets. C’est le cas par exemple, lorsqu'il est question de bénéficier 
des subventions de l'Etat. 


Pour les opérations mécanisées, le recours à la location de matériel 
agricole est largement répandu chez les agriculteurs de la Mitidja. En 
effet, le seul matériel hérité de la période des DAS est, dans la plupart des 
cas, usé et ne répond plus aux besoins présents. Ainsi, une opportunité 
d'investissement dans du matériel agricole s’est offerte à des entrepreneurs 
privés, afin de le mettre en location. 

Nous avons fait une analyse des marges dégagées par chaque type de 
culture. Cette analyse montre que les céréales offrent la marge la plus 
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Maraîchage intercalaire, une technique répandue pour intensifier l’usage de la terre 


faible, environ 50 000 DA à l’hectare. Malgré cela, la sole céréales se 
maintient dans la Mitidja. Cela s’explique par l’une et/ou l’autre des deux 
raisons suivantes : 1) les maraîchers pratiquent de la so 


de maraîchage et de céréales) pour éviter les maladies, 2)W 
source d’eau pour l'irrigation. La culture des cé ffre néanmoins, 
du fait qu’elle ne nécessite que quelques jo Ps ravail par an, une 
possibilité de pratiquer d’autres activités a de égager ainsi d’autres 
revenus. À l'inverse, le maraîchage en sefDyTande une présence quasi 
permanente de l’agriculteur, mais offre une”marge à l’hectare beaucoup 
plus élevée, soit plus de 700 000 mache, 2008). Pour augmenter 
leurs revenus, certains agricult pratiquent des cultures intercalaires 
(du maraîchage entre les nf d'a fruitiers). D’autres stratégies 
consistent à faire du a à cycle court et ainsi faire deux récoltes 


par an comme c’est le ur la laitue. 


L’eau dan QG - 
une e précieuse et peu chère 


Hormis réales, toutes les cultures pratiquées dans la Mitidja sont 
irrig "essentiel de cette eau — bien qu'il existe un réseau d'irrigation 
public —‘pfovient des pompages individuels dans la nappe de la Mitidja. 


Depuis le début des années 1990, le nombre de forages non déclarés 
a sensiblement augmenté. Cette augmentation est pour partie liée à la 
période d'insécurité qu’a connue le pays ayant pour conséquence l’absence 
de contrôles sur le terrain. 


Les coûts liés aux pompages individuels dans cette nappe varient 
entre 3 et 7 DA/mi, le coût moyen est de l’ordre de 4 DA/m° (Imache, 
2008). Le prix du mètre cube d’eau du réseau public pratiqué par l'ONID 
(Office national pour l'irrigation et le drainage) dans la Mitidja-Ouest, 
est subventionné. Il est officiellement de 2,5 DA/m°. Les compteurs 
volumétriques étant hors service, la facturation des volumes d’eau 
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consommés est faite de façon forfaitaire. Malgré un prix inférieur aux 
coûts de pompage individuels, l’eau du réseau public n’est utilisée que 
comme ressource secondaire. Cela est dû à la fois à une distribution 
incertaine — la priorité étant donnée à l’alimentation en eau potable — et 
à une durée de campagne d'irrigation insuffisante, de juin à septembre, 
alors que les calendriers des irrigants démarrent parfois en avril. De plus, 
les charges liées à l’eau d'irrigation pour un agriculteur n’atteignent pas 
les 10% par rapport au total des autres charges auxquelles il doit faire 
face (la main-d'œuvre 45%, les engrais et les produits phytosanitaires 
35%, la location de matériel et autres frais 10%). 
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Figure 2 : Valorisation de l’eau d'irrigation 


Les culture$ valorisent différemment l’eau d'irrigation. En posant le 
postulat que l’éâu de pluie à elle seule ne générerait pas de revenu pour 
les cultures irriguées, la rentabilité du mètre cube d’eau d'irrigation varie 
quasiment du simple au double entre les agrumes, où il rapporte 110 DA 
environ à l’agriculteur et le maraîchage sous serre où celui-ci rapporte près 
de 200 DA. Une explication réside dans la méthode d'irrigation utilisée. 
Dans le cas du maraîchage en serre, l'irrigation au goutte-à-goutte est 
utilisée systématiquement alors que la plupart des autres cultures sont 
irriguées, selon la méthode traditionnelle, par seguias. Les rendements 
élevés obtenus en maraîchage en serre concourent aussi à la valorisation 
de l’eau et démontrent un véritable savoir-faire et une bonne maîtrise de 
ce type de culture par ceux qui le pratiquent. 
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Entre arrangements de proximité et cadre légal, 

quelle voie choisir pour produire ? 

En règle générale, il n’existe pas de main-d'œuvre salariée permanente 
dans les exploitations agricoles de la Mitidja-Ouest. Les ouvriers ne sont 
pas déclarés, ils sont saisonniers et spécialisés (taille, récolte...). Ces 
ouvriers viennent souvent de la même région. Ils touchent entre 400 et 
700 DA/jour selon la pénibilité de la tâche qu’ils ont à accomplir. Les 
plus connus d’entre eux sont les ouvriers d’Aïn Defla spécialisés dans la 
production de pomme de terre, et ceux de Béni Tamou spécialisés dans 
la production de poivron en serre. La main-d'œuvre familiale existe mais 
reste marginale par rapport au nombre d’ouvriers extérieurs. 


Les crédits bancaires qu'offre la BADR (Banque “agricole et de 
développement rural) sont quasi inaccessibles pour là majorité des 
agriculteurs. Plusieurs raisons sont derrière, cétté ainaccessibilité. La 
première est liée au statut des EAC (terres publiquéS) qui ne constituent 
pas une garantie d’hypothèque vis-à-vis dela banque, car seul le droit 
d'exploitation est hypothécable, les terrés d'èstent la propriété de l'Etat. 
De plus, par le passé, ce statut d'EAC a dônné lieu à des abus de non- 
remboursement de crédits de la paräidé £ertains agriculteurs. Par ailleurs, 
la mésentente entre les attributairès et les taux d’intérêt jugés trop élevés 
sont aussi des raisons souverft Mises en avant par les agriculteurs. 

Ainsi, le réseau relationheMfamille, voisins, amis...), ou encore celui 
des fournisseurs d’intrants pour obtenir un crédit de campagne, restent 
l'ultime recours pour boñmnombre d’agriculteurs. Les remboursements 
dans ce cas se fonfigénéralement après la vente de la production. 


Poursl'heüre, le noyau dur des activités économiques agricoles dans 
la Mitidjafrepose en premier lieu sur les réseaux informels. Ces réseaux 
concernen#’a la fois l’accès aux facteurs de production : la terre, l’eau, les 
intrants, l’argent et la main-d'œuvre, mais aussi l’accès aux circuits de 
commercialisation. 


La commercialisation se fait selon différents modes en fonction du type 
de production. A titre d'exemple, pour les productions fruitières, la vente 
peut se faire directement au champ (sur pied) parfois avant même que les 
fleurs n’apparaissent. Elle peut également se faire sur le marché de gros 
en confiant la production à un mandataire qui prélève 8% des recettes 
de vente à chaque producteur lui ayant confié sa production. En fait, les 
filières de production sont éclatées malgré l’existence d’associations de 
producteurs ; le marché de gros est alors dominé par des mandataires qui 
fixent les règles d’accès et de vente des produits. 


En cas de différend entre un agriculteur et ses partenaires, les voies de 
règlement choisies sont souvent rapides et peu coûteuses, évitant ainsi des 
coûts de transaction élevés. A titre d'exemple, un agriculteur préférerait 
changer de mandataire plutôt que d’entamer une procédure de justice 
pour récupérer son dû. Parallèlement, la réputation du mandataire en 
question pourrait s’altérer rapidement en fonction du cercle d’influences 
de l’agriculteur lésé. La confiance, les relations sociales et la proximité 
géographique restent donc la clé du succès de l’agriculture dans la 
Mitidja. Il se crée de cette façon, un apprentissage, mais aussi un échange 
d'informations d’agriculteur à agriculteur, qui se construit dans la durée 
et qui donne lieu à des règles sociales partagées où chacun trouve son 
intérêt. 


Ainsi, malgré la dissolution du collectif à l’intérieur des EAG@ollectif 
tel que défini dans le texte de la loi n° 87-19 -, il se crée um-autreéquilibre, 
certes fragile, mais qui permet tout de même auXeaëteurs de mieux 
s'adapter aux rythmes des changements économiquês,etsinstitutionnels. 

Face à cette situation, plusieurs interrogationskparfôis contradictoires, 
se posent alors : quels sont les droits et les devoifs}de chaque agriculteur 
de la Mitidja? Faut-il intégrer et encourager les locataires pour leurs 
nouvelles pratiques qui permettent de mieuk valoriser l’eau ? Si oui, quel 
impact environnemental et social peuful'en résulter et que deviendraient 
les attributaires? Peut-on initierfuñkdébat sur la durabilité à la fois 
économique et environnementale d’üñ système aussi complexe ? 

L'Etat algérien affiche üme ferme volonté de redynamisation de 
l’agriculture en y consaefant, des sommes considérables à travers les 
subventions du PNDA “maïs aussi à travers le rachat des dettes des 
attributaires. 


Bon nombrede nouveaux projets agricoles attendent un coup de pouce. 
Ce sont pour la,plupart des projets d’investissement et de développement 
des activités agricoles actuelles ; ils concernent aussi de nouvelles activités 
telles que l'élevage ou encore l'exportation. Mais dans quelle mesure la 
volonté de l’Etat rejoint-elle celle des agriculteurs ? e 
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TÉMOIGNAGE 


La conquête foncière 
d’une grande exploitation privée 


« L’avenir agricole est entre les ns 
de ceux qui veulent vraiment travailler Îa terre » 


Il est jeune ingénieur spécialisé en agro De : un profil plutôt rare 
parmi les agriculteurs de la Mitidja. Sof A faire de l’agriculture 
moderne se voit dès l’entrée de son exploitation. Une exploitation 
agricole parfaitement entretenueKaVéc un immense portail et une 
clôture laissant transparaître vergers d’arbres fruitiers à perte de 
vue. L'agriculture dans la a présente une multitude de facettes, 
et ce témoignage offre fd encore différent des précédents. 


e Miséricordieux. L'histoire de notre exploitation a 
débuté , à la suite de la loi 87-19 qui a permis la réorientation des 
: , de l'Etat en EAI et EAC. Mon père a bénéficié d’une EAI 
d’une supefficie initiale de 1 1 ha. Depuis tout petit, je passais mes vacances 
scolaires auprès de lui dans l’exploitation. Je l’ai rejoint concrètement à 
la fin de mes études d’ingénieur agronome, en 2002. Bien que mon père 
m'ait laissé le libre choix, je ne me voyais pas dans un domaine autre que 
l’agriculture, c’est pour cela que j'ai décidé d’aller vers l’agronomie et 
prendre en main l’exploitation par la suite. 


Au départ nous n’avions que de la terre nue et aucune ressource en 
eau. Alors nous avons commencé par réaliser un premier forage et par 
planter quelques hectares de pommiers et de pêchers. Il s’agissait d’une 
initiative rare à ce moment-là, car nous avions choisi des variétés précoces, 
à faibles besoins en eau, que nous avons importées du Maroc. Il s'agissait 
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d’une révolution en matière d’arboriculture dans la Mitidja. Les variétés 
qui existaient à cette époque-là, notamment les pommiers, n'étaient pas 
renouvelées depuis l’ère coloniale; il y avait donc un besoin pressant de 
renouvellement! De plus, la production de pommes étant encore faible, 
c’est une véritable opportunité qui se présentait pour nous. Nous avons 
commencé avec une variété appelée Hanaa, que nous avons reproduite 
nous-mêmes, dans notre petite pépinière. Parallèlement, nous avons créé 
une petite unité de production de fleurs coupées destinées aux fleuristes, 
pour démarrer, avoir une avance de trésorerie, payer notre main-d'œuvre 
et financer ce projet d’arboriculture. Nous avons bien pensé les choses! 


En 1996, après avoir rentabilisé notre projet, nous avons fait un 
premier élargissement de notre exploitation. Nous avons achété le droit 
de jouissance sur une parcelle avoisinante de 9 ha, appañtenant à une 
autre EAI. Nous nous sommes très vite confrontés au pfoblème de l’eau, 
il devenait très urgent de trouver de la ressource car leSwergtrs risquaient 
de mourir. Nous avons alors réalisé plusieurs foragès et, malgré cela, 
nous n’arrivions pas à satisfaire nos besoins vudaprofondeur de la nappe 
dans cette zone et les débits ne dépassant pas les”3 litres/seconde pour 
des forages de 200 m de profondeur. D’ailleürs ici, avant l'indépendance, 
les colons ne cultivaient que des gérdhiüms. Nous étions alors confrontés 
à une situation de déficit financier#Æar Îles investissements lancés étaient 
très lourds et les retours sur invéstissement étaient trop faibles ! 


Vers les débuts 2000, néusavôns senti carrément que nous étions dans 
un tunnel, et que notre‘kitüation devenait très critique! Mais après une 
longue discussion erftré gmon père et moi, nous avons décidé d'investir 
encore plus, mais.cetté"fois-ci dans une autre région : les Hauts-Plateaux. 
Nous avons@ris’la décision d’acheter de la terre à 200 km de Blida, dans 
la wilaya de Dielfä, pour tenter de sauver notre activité. C’était pour nous 
une question de survie. Nous avons acheté une parcelle de 50 ha, nous 
avons commencé à planter par tranches de trois hectares. Nous avons eu 
beaucoup de chance avec l’arrivée du PNDA à ce moment-là, ce fut une 
véritable bouffée d'oxygène pour nous car, jusque-là, avec simplement un 
arrêté stipulant notre droit de jouissance, nous ne pouvions pas accéder 
aux crédits bancaires, il nous fallait un titre définitif. 


Parallèlement, nous avons décidé de planter, ici, dans la Mitidja toute 
l'exploitation en pêches précoces. La récolte se fait au mois de mai, et les 
irrigations sont uniquement des irrigations d’entretien qui ne nécessitent 
pas beaucoup d’eau. Au total, ces deux fermes mobilisaient une main- 
d'œuvre permanente de 30 personnes avec une centaine de saisonniers. 
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veu ES 


Un inyéshisséMent à la hauteur des ambitions 


Le problème de l’eau étant chronique, ñous avons pris la décision de 
construire une grande retenue d’eat£uf notre exploitation de la Mitidja. 
En fait, cela faisait des année$que le principe nous plaisait car nous 
avons eu l’occasion de le voif sûlé terrain en Espagne et au Maroc, mais 
jusqu’en 2003, aucune entrêpriée ne faisait ce genre de travaux chez nous. 
Nous avons été obligés" d’arracher un hectare de vergers, car toutes nos 
terres étaient plantées, &t en 2003, nous avons réalisé cette retenue d’une 
capacité de 100,800m°. Ce n’est qu'après cette réalisation que nous avons 
repris confiance À partir de là, nous avons à nouveau décidé d’agrandir 
notre eploitation, et nous avons donc acheté le droit de jouissance à 
plusieurs’autres attributaires d'EAC voisines. Cette transaction s’est faite 
avec des documents à faible valeur juridique en l’état, et nous attendons 
aujourd’hui la nouvelle loi foncière pour régulariser notre situation. Nous 
avons agi rapidement, car nous ne voulions pas que d’autres personnes 
prennent ces terres et fassent barrage à notre élargissement. Nous 
mesurions bien notre risque, mais parfois il faut oser en prendre tout en 
faisant confiance à Dieu et à l'Etat! 


Actuellement nous concentrons notre énergie sur la Mitidja, où nous 
avons en tout 48 ha, plantés entièrement en pêchers précoces. Nous 
avons également une unité de conditionnement dans notre exploitation. 
Je suis seul à gérer tout cela et je ne peux pas m'’investir dans plusieurs 
endroits en même temps. Avec le recul, je me dis qu’idéalement le PNDA 
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aurait dû arriver concrètement deux ou trois ans après son lancement. 
C’est paradoxal, mais il a servi à beaucoup de gens comme première 
expérience, avec beaucoup de ratés certes, néanmoins, si l'opération 
devait se reproduire, je suis persuadé que les agriculteurs ont bien retenu 
la leçon ! Moi j'ai encore beaucoup d’énergie pour m’investir et développer 
cette exploitation. S’il y a des ouvertures d’élargissement, je suis prêt à 
me lancer à nouveau. 


Aujourd’hui, par exemple, on ne peut pas dire qu’il existe un circuit 
d’exportation et moi tout seul je ne peux pas faire grand-chose, car si nos 
pêches qui arrivent sur le marché au mois de mai, pouvaient atteindre 
le marché européen, nous pourrions multiplier par quatre notre prix de 
vente! L'idéal pour nous, dans les conditions actuelles, seraitide nous 
tourner vers les agrumes. La Mitidja est en effet à vocatiôn agrumicole 
et le marché national est assez rémunérateur pour cetté pfeduction. J'ai 
l'ambition de former et de m’entourer d’une équipe, cOmpétente qui 
travaillerait avec moi dans les années à venir, car j’afquelques idées en tête, 
notamment la création et le développement d'unñités de transformation 
des fruits en jus et confitures. 


L’avenir agricole est entre les mäinÿde ceux qui veulent vraiment 
travailler la terre. Sur le terrain, ikexfst@un manque terrible d'encadrement, 
mais peu de jeunes s’y intéressenMllfaudrait que l'Etat ouvre à nouveau 
la possibilité de rachat de dfoits}à travers les concessions pour 30 ou 
40 ans, tout en veillant très fermement à préserver ces terres pour leur 
seule vocation agricole, Ain$i, tous les attributaires qui veulent quitter 
l'agriculture seront fwdémnisés, et tous ceux qui veulent la travailler, 
pourront le faife éftoute quiétude. Une exploitation agricole, c’est comme 
une casernéwmilitaire, elle n'a besoin que d’un seul chef! C’est ainsi que 
nous sortirons Vagriculture du bricolage pour aller vers l'investissement 
et le développement de ce secteur sur les terres étatiques. Il s’agit d’un 
patrimoine national, il doit être considéré comme tel! e 


ARTICLE 


de 


Ali Daoudi 


Enseignant-chercheur à l'ENSA, El-Harrach 


La vente sur pied des productions fruitières : 
une réponse aux difficultés de gestion des EAC 


La vente sur pied est une transaction commer@älé qui consiste en la 
vente d’une production agricole avant sa récolte. Al’acheteur incombent 
alors les tâches de la récolte et de la EN arché de la production. 


Dans certains cas, cela inclut aussi l’entréti u verger (taille, traitement 
phytosanitaire, fertilisation, irrigatis Le prix de vente est fixé bien 
re avec exactitude la quantité et la 
être commercialisée. Les acheteurs 


es collectives (EAC) de la Mitidja issues de la 
restructuratiôn domaines agricoles publics. Il s’agit d’une pratique 
très anéi ne la région, déjà remarquée par Milliot en 1911, mais 

sémodalités ont évolué avec les besoins des attributaires détenteurs 
S arboricoles. On considère souvent que la vente sur pied est 
une pratique économique rentière peu rentable. Nous présenterons ici 
la diversité de ce type d’arrangements et tirerons les conclusions sur la 
rationalité économique qui anime les exploitants. 


La vente sur pied : une diversité d’arrangements 

contractuels 

Les données présentées ici ont été obtenues au cours d’une étude sur 
les pratiques de financement informel des exploitations agricoles dans 
la wilaya de Blida. Cette étude s’est faite en deux étapes. La première 
a consisté en l’organisation, dans cinq communes différentes, de cinq 
ateliers de discussion regroupant des agriculteurs de différents profils. 
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L'objectif de ces entretiens de groupe était d’identifier les principales 
formes de financement informel utilisées par les agriculteurs. Dans 
une seconde phase, une enquête détaillée a été réalisée auprès de cent 
agriculteurs répartis sur trois communes (Larbaa, Oued El-Alleug et 
Mouzaïa). 


Nous avons ainsi pu constater la grande diversité des arrangements 
contractuels de vente sur pied sur le terrain. Les trois principaux critères 
qui constituent les pièces maîtresses de tous les arrangements de vente 
sur pied sont les suivants : 

* la durée de validité de l’arrangement 

* la période de conclusion de la transaction 

° les modalités de partage des responsabilités de productien® 


Une première distinction a été faite sur la base de latdwrée de validité 
de l’arrangement. Deux grands types de contratsçont_été identifiés : 
les contrats annuels et les contrats pluriannuels Dans le second type, 
rencontré chez 10% des agriculteurs pratiquahtfla vente sur pied dans 
l'échantillon, il s’ensuit une totale délégation dés responsabilités de la 
conduite de la plantation à l’acheteur. Eëtte £onfiguration contractuelle 
se rapproche ainsi plus d’une locationide,plantation que d’une vente sur 
pied. 


Deuxièmement, la négociation du partage entre l’acheteur et le vendeur 
des responsabilités techniqueSetWinancières du processus de production, 
dépend fortement de Ja. périôde agricole de conclusion de la transaction. 
Ainsi trois dates bielogiques repères sont distinguées : avant la formation 
de la fleur, aprèS"la-formation de la fleur et après la pleine formation 
du fruit. À Cha£une’ correspondent des opérations culturales différentes, 
dont le partagede la prise en charge est négocié. 


Pour les contrats annuels, une troisième distinction peut être faite, 
selon la répartition des responsabilités techniques et financières du 
processus de production, entre le vendeur et l’acheteur. Trois types de 
contrats, tous oraux et informels, ont été identifiés : 

* les contrats où l’agriculteur reste responsable de la production 

* les contrats avec partage des responsabilités entre agriculteur et 

acheteur 

* les contrats avec délégation de toutes les responsabilités à l'acheteur. 
Ce dernier type de contrat, tout comme le contrat pluriannuel, correspond, 
en fait, à une location annuelle du verger : l’agriculteur ne vend pas une 
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production qu’il aurait produite ou contribué à produire, mais il donne en 
location un verger ayant des capacités de production. 


Des pratiques adaptées au fonctionnement actuel des EAC 

En deux décennies d’existence, les EAC se sont trouvées confrontées 
à d'importantes difficultés de fonctionnement qui ont abouti, le 
plus souvent, à l’éclatement du groupe. Cependant, dans le cas des 
exploitations disposant d’un verger arboricole important, une cohésion 
minimale a pu être maintenue grâce à la pratique de la vente sur pied. 
Ainsi, à travers ce type de transaction, les coattributaires des EAC à fort 
patrimoine arboricole ont réussi à dépasser les contraintes de cogestion 
de leur exploitation, contrairement aux autres types d'EAC. 


En effet, la plupart des EAC soumises à une erfquête, souffrent de 
l'absence de dispositifs de gestion interne acceptés étrespectés par tous. Le 
principal problème est l’inexistence de mécanismés.efficaces de rétribution 
de l’effort individuel et de dissuasion des pâssaBers clandestins, c'est-à- 
dire des attributaires fournissant moins d’éffonts pour la même rétribution. 
En l’absence de ces mécanismes, lesmembfes des EAC recherchent des 
formes de gestion et de mise en yaleürqui minimisent l'effort physique 
à déployer, le temps à consacret,äux activités agricoles et le montant du 
fonds de roulement collectifénétessaire au fonctionnement de l'EAC. Le 


La vente sur pied peut s’effectuer dès la floraison 
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but est de permettre aux membres de libérer le maximum de temps pour 
l’investir dans des activités parallèles strictement individuelles. 


L'objectif des membres des EAC recourant à la vente sur pied n’est 
donc pas la maximisation du profit qu’ils peuvent tirer de la valorisation 
du potentiel productif de leur exploitation, mais plutôt la maximisation 
du profit individuel sous contrainte de minimisation de l’engagement 
individuel dans le fonctionnement de l’exploitation. Dans les négociations 
avec les acheteurs potentiels, les agriculteurs développent une attitude 
qui s'inscrit dans cette logique : déléguer le maximum de responsabilités 
techniques et financières à l’acheteur et maximiser le prix de vente. 


Mais ce type de transaction présente aussi un autre avantage 
très important : il permet à chaque exploitant de mobiliser ainsi des 
financements externes qu’il ne peut obtenir à titre indiWidüel auprès des 
circuits de financement bancaire. Le type d’arrangement de vente sur 
pied contracté est ainsi un indicateur du degré de cohésion des EAC. 
Plus les responsabilités, notamment techniques, déléguées aux acheteurs 
sont importantes, plus les difficultés de gestion de l’'EAC sont grandes. 
Le recours à la vente sur pied n’apparaîtdoñc pas comme un choix de 
rentiers, mais plutôt comme un choix*stratégique lié à un environnement 
économique défavorable aux menfbres du collectif. Ce mode de vente 
permet aux membres de nombreuseSÆEAC de s’affranchir des contraintes 
internes de gestion collective*et externes de difficultés d'accès au crédit, 
pour pouvoir continuer äMfaire fonctionner aussi bien les EAC que les 
sous-exploitations qu'ellès abritent e 


4 ” Daoudi À, Bedrani S. Le financement informel des exploitations 
P agricoles en Algérie : un essai de caractérisation des principales pratiques. 
Cahiers du CREAD n° 85-86. 2008 


Milliot L. L'association agricole chez les musulmans du 
Maghreb, Paris, Librairie nouvelle de droit et de jurisprudence, 1911, 
XVI-301 p. 


TÉMOIGNAGE 


Les vergers hérités des domaines 
agricoles socialistes 


qui se 


« Ce sont généralement les attributair 
mes qui me 


proposent comme ouvriers, ceux-là 
louent leurs verge 


La location de vergers est une p e très courante dans la 
Mitidja. Les attributaires y tro beaucoup d’avantages : une 
avance de trésorerie, une PAS e travailler en tant qu’ouvrier 
chez le locataire ou ailleurs cu, d risques. Pour les locataires, cette 
opportunité offre un ava aille, celui d’exploiter un verger dans 
lequel ils n’ont pas inv moindre centime. Ce système de location 
convient ainsi aux deu ties, avec parfois quelques problèmes liés 
au caractère infoi de la location qui peut porter préjudice à l’une 
ou l’autre de « parties. Voici un témoignage qui illustre cette 


Je suis originaire de Maghnia, mais aujourd’hui j'habite à Oued El- 
Alleug, dans la wilaya de Blida. J'ai commencé à travailler dans l’agriculture 
en 1968 avec mon père, que Dieu ait son âme, j'avais alors 13 ans. Nous 
avons démarré avec le melon que nous produisions et vendions sur les 
marchés. En 1969 nous avons acheté une place, que nous appelons un 
carreau, au marché de gros de Belcourt à Alger et nous sommes devenus 
ainsi mandataires. Les producteurs nous confiaient leurs productions que 
nous vendions et sur lesquelles nous prélevions une commission qui allait 
de 5 à 8%. J'ai encore en tête l’adresse de ce marché qui m'a marqué : 
173, rue Hassiba-Ben-Bouali. Malheureusement il a été fermé en 1974. 


121 


A la fermeture du marché de Belcourt, j’ai suivi mon père pour travailler 
avec lui, cette fois-ci, dans des vergers situés à l’ouest du pays : Tlemcen, 
Sabla, Nedroma, Boughzan, Bouhlou, Maghnia, Chbikia.. Il s'agissait 
de vergers que mon père louait afin de produire et de vendre nous-mêmes 
les productions. Ainsi, nous n’avions pas d’intermédiaires qui pouvaient 
absorber une partie des marges que l’on dégageait. J’ai beaucoup appris 
le métier d’agriculteur grâce à mon père qui me confiait toute la gestion 
de ses vergers, y compris la responsabilité des traitements phytosanitaires 
dont dépendaient directement les rendements. En 1978, nous sommes 
revenus ici pour travailler dans la région centre, particulièrement dans la 
wilaya de Blida. 


En 1981, j'ai décidé de louer des vergers et de vendregm@i-même 
ma propre production. À cette époque-là, il n’y avait pâs, tdute cette 
concurrence de places au marché comme aujourd’hui où léSgens sont les 
uns sur les autres, j’arrivais à vendre ma production san&auCune difficulté. 
Les vergers des domaines agricoles socialistes étaiènt annuellement loués 
aux enchères, et c’est comme cela que j'arrivaiÿ à prendre plusieurs 
hectares à moi tout seul. Cela a duré jusquen 1987, puis à nouveau j'ai 
repris mon activité de mandataire à temp$ Jplein pendant une dizaine 
d'années. 


En 1997, j'ai quitté à nouveaumon carreau pour retourner dans ma 
région natale, à Maghnia, ot nous avions 24 ha de terre sur lesquels 
j'ai voulu planter différentsarbrès fruitiers : poiriers, pommiers, pruniers 
et pêchers. J'ai réalisé.tous’les investissements nécessaires, y compris 
l'installation du goutté-à-goutte sur toute la superficie, il ne manquait 
que l'électricité pourmmettre en place une pompe immergée. Le principe 
du goutte-ägôutte" m'avait déjà séduit plusieurs années auparavant, 
quand je l’ai vwfchez un arboriculteur d’El-Khemis qui l'avait importé 
d'Europe. J'ai alors fait une demande pour une ligne électrique triphasée 
à la Sonelgaz et en attendant cette installation, j’ai commencé à irriguer 
avec des pompes fonctionnant au gasoil. Au bout de plusieurs années, 
les factures énergétiques devenaient de plus en plus lourdes, car il fallait 
irriguer mes arbres beaucoup plus longtemps — ils étaient plus grands — et 
ce, d'avril à septembre. 


A ma grande déception, ma demande de ligne électrique est restée sans 
suite, le vent a détruit une partie de mon verger et pour couronner le tout, 
j'ai été accusé par la douane et la gendarmerie d'importation illégale de 
productions agricoles depuis le Maroc. Il fallait réagir. Tout ce qui pouvait 
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prouver mon innocence — les photos personnelles et les témoignages 
de mes ouvriers — a été présenté au juge, mais rien n’a marché. Pour 
eux, c'était une chèvre, même si elle avait des ailes! La gendarmerie m’a 
alors tout saisi. Je suis toujours en attente de jugement, je vais tenter au 
moins de récupérer les cautions retenues lorsque j’ai repris mes camions : 
265 millions de centimes. Alors, avec toutes ces catastrophes successives, 
j'en ai eu marre et j'ai tout abandonné à Maghnia en 2007, pour revenir 
à nouveau dans la Mitidja. 


au les Ÿ 5 4 À NT AMEN 220 


Les ouvriers se recrutent souvent parmi les attributaires 


Mon#père#de son vivant traitait beaucoup avec les attributaires de 
MouZaïaf aujourd’hui je suis devenu leur interlocuteur. Cette année j'ai 
pris en létation plusieurs vergers (60 ha) situés dans différentes EAC 
qui constituaient, à l’époque, un même domaine. Généralement ce sont 
ces attributaires, ceux-là mêmes qui me louent leurs vergers, qui se 
proposent comme ouvriers pour la taille, le traitement, les irrigations et la 
récolte. Le plus souvent j'accepte car ils sont sur place et ils connaissent 
bien le voisinage, ce qui facilite donc mon introduction dans la zone. 
Aujourd'hui j'ai fait ma vie dans cette région, j'ai ma famille, mes amis et 
un entourage fiable pour réussir mes activités. Je ne suis pas un étranger 
dans la Mitidja. 


Cette année j'ai loué une terre, consacrée jusque-là aux céréales, 
sur laquelle j'ai planté des orangers. Cet investissement est bénéfique 
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pour tout le monde car les attributaires de cette terre la récupéreront en 
production, après quelques années d’exploitation de ma part bien entendu : 
c’est un marché honnête! Certes il n’y a aucune garantie pour moi dans 
ce marché, les attributaires pouvant mettre un cadenas à leur exploitation 
le jour de l’entrée en production du verger, mais bon! C’est une question 
de confiance mutuelle. 


A plus long terme, j'ai l'intention d’acheter des terres à Tiaret, à 
200 km au sud-ouest de Blida. J'aimerais avoir une cinquantaine 
d'hectares pour y planter une variété de pêchers qui est très bien adaptée 
au climat de cette région et qui a beaucoup d’avantages et un avenir 
prometteur par rapport aux variétés classiques. J'aimerais la proposer, 
ici, dans les marchés de la Mitidja où l’offre est très faible. Ban ailleurs, 
je souhaite, à travers ce projet, lancer quelques jeunes dans &e métier 
afin de préparer une éventuelle relève. Mes enfants étant tous déjà casés 
dans l’agriculture et ailleurs, j'aimerais former de%jetines apprentis 
particulièrement à l’arboriculture fruitière : taillNgreffage, traitements 
phytosanitaires. J'ai déjà fait mes preuves en fantique formateur car j'ai 
initié plusieurs jeunes à la vente sur les marchés dé gros et maintenant ils 
sont, pour la plupart, mandataires à leurCefnpte. 


À présent c’est à l’arboricultufe}que j'aimerais former des jeunes 
volontaires. S’il faut traiter contre latavelure, ilne faudrait pas se tromper et 
mettre un produit contre les pucerons par exemple. Pour savoir distinguer 
un symptôme d’un autregiln”wapas de miracle, il faut pratiquer. Le but, 
bien sûr, étant de se JanCer individuellement au bout de trois ou quatre 
ans de travail avec mof. I] est évident qu’il existe un déficit très important 
en matière deforfatien d’agriculteur, en particulier d’arboriculteur. Nos 
ingénieurs ébjeünes agriculteurs ont besoin de contact réel avec le terrain 
et, en ce qui moncerne, je suis prêt à contribuer et à apporter tout mon 
savoir-faire. L'agriculture n’est pas une activité facile, mais quand on 
s’y intéresse vraiment, la récompense est garantie, car outre les revenus 
qu’elle génère, il y a ce rapport particulier et naturel avec la terre qu’on 
ne trouve dans aucun autre travail e 


Tarik Hartani 
Fatma Zohra Chekired 


Enseignants-chercheurs à l'ENSA, El-Harrach 


Ahmed Hadibi 


Ingénieur de l'ENSA, El-Harrachl 


Réalités de la mise en œuvre du PNDA 
dans la Mitidja 


Le Plan national de développement agricolef(PNDBA) consistait en 
un soutien de l'Etat aux investissements, esseñtiéllement au niveau des 
exploitations agricoles. Nous avons étudiésomdéroulement en 2006 et 
2007 à travers des enquêtes et observations aüprès de 80 exploitations 
agricoles danslacommune de Mouzaïa. Outreles agriculteurs concernés, 
les principaux intervenants locaux dans la mise en œuvre de ce plan 
étaient la Direction des services ägficoles, la Chambre d’agriculture, 
la subdivision agricole, lessfotmmisseurs de matériels d'irrigation, les 
pépiniéristes, la cellule &écoute et d’information (bureau d’études) et 
la Banque agricole defdéveloppement rural. 


Les enquêtes{n'entrent que l'éclatement des exploitations agricoles 
et la non-pofséssion d’un forage par l’agriculteur sont les principaux 
facteurs qui ernpêchent l’accès à cette subvention (45% et 18% 
respéctivement). Le premier facteur exprime la fragilité du statut 
fonciér dâns lequel se trouve l’agriculteur dès lors qu’il n’est pas un 
interlocuteur reconnu par les institutions locales tandis que le second 
facteur met en avant le rôle de l’eau dans la viabilité de tout projet 
agricole dans la Mitidja. 


Des équipements 

d'irrigation 

financés par le 
PNDA 
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Interrogés sur les raisons les ayant amenés à recourir aux 
subventions de l'Etat, 80% des agriculteurs ont répondu l’avoir fait 
dans le but d’accroître leurs superficies en arboriculture constituant 
ainsi une opportunité d'augmenter leurs revenus, et 10% seulement 
pour acquérir un réseau d'irrigation au goutte-à-goutte. C’est ainsi 
que près de 600 ha d’agrumes — sur un total de 2 364 ha — ont été 
plantés en 2005 dans le cadre du PNDA. 


D’autres éléments ont entravé le bon déroulement du PNDA 
dans la Mitidja. Citons par exemple, le mélange variétal qui a suscité 
beaucoup de déceptions dès l’entrée en production des premiers 
vergers d’agrumes du PNDA. De nombreux agriculteurs se sont alors 
mis à greffer leurs arbres dans l’espoir d'améliorer la qualité.de leurs 
oranges. Nos observations en 2007 montrent aussi quéseulement 
12% des agriculteurs ayant installé le goutte-à-goutte Itomtgmaintenu. 
Les bénéficiaires évoquent alors le vol ou la dégradation rapide du 
matériel, l’absence de suivi des fournisseurs de matériel et le manque 
de formation pour le pilotage des irrigations. 


En définitive, on peut affirmer que l’inve$tissement dans la Mitidja- 
Ouest a été bénéfique, mais pas toujourSaussi efficace que souhaité et 
pas toujours bien adapté au contexfedecal. Plusieurs solutions d’avenir 
ont été proposées par les agricultéurs’au cours de nos entretiens : 

+ Etudier les projets de sübvention au cas par cas pour mieux les 
adapter au contexte locals 

* Assurer un meilleurçontrôle des fournisseurs et un suivi de leurs 
prestations, 

° Intégrer” léSengrais et les produits phytosanitaires dans la 
subvention @ 


4 ” Hadibi A. : Analyse diagnostique de la mise en œuvre du plan national 
V de développement agricole et son effet sur le développement de l'irrigation 


dans le périmètre irrigué de la Mitidja-Ouest tranche 1. Mémoire de fin 
d’études d'ingénieur. INA, 2007. 124 p. 

Stages SIRMA 2006 et 2006. « Thématique analyse des effets du 
PNDA dans la Mitidja-Ouest ». www.eau-sirma.net/ 


TÉMOIGNAGE 


Un prestataire de services 
se confie 


« À Mouzaïa, nous sommes moins d’u 
à proposer nos services de labours et de 


& dizaine 
hoissons » 


Nous l'avons rencontré devant chez | ai, lo ai, lors qu’il s’apprêtait à 
apporter le repas à l’un de ses ouvriers qui urait une terre à quelques 
kilomètres de sa résidence. Une fo ésentations faites par Aami 
Brahim, nous l’avons suivi. No de réalisé l’entretien sur le bord 
de la parcelle de EX EXC et dont un des attributaires a 
fait appel aux EN epreneur qui nous livre son histoire 


depuis le début. S 


Que la sur vous. Nous sommes une famille originaire d'ici, 

É sn mon plus jeune âge, j'ai toujours voulu travailler 
dgrieülture. Quand je voyais mon père conduire son tracteur 
pendant la période coloniale, ça me plaisait beaucoup. Les colons eux- 
mêmes encourageaient mon père à vendre ses prestations auprès des 
petits agriculteurs, en lui fournissant des bons de gasoil gratuits. Pour ma 
part, jai fait mon entrée dans le monde agricole dans les années 1970, 
à travers la société nationale de Production et de commercialisation de 
machines agricoles, la PMA, basée à Mouzaïa. J'étais chargé du suivi et 
de la rénovation des machines et des tracteurs. 


En 1987, j'ai quitté la PMA de Mouzaïa pour rejoindre celle 
d’El-Harrach. J'ai bénéficié alors de plusieurs stages, d’abord en Algérie, 
à Sidi Bel Abbes, puis à l’étranger, notamment en Allemagne. Ensuite, 
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j'ai été chargé de la mission de rénovation du matériel vendu par la PMA à 
l'Irak, où j'ai passé plusieurs semaines. À mon retour, j’ai poursuivi mon 
travail tout en réfléchissant à travailler à mon compte. 


J'ai d’abord acheté une moissonneuse-batteuse, je faisais ainsi deux 
métiers en même temps. Finalement, j'ai eu une opportunité de départ 
volontaire indemnisé par ma société, j'ai décidé de partir et de me 
consacrer à plein temps à mon travail dans les champs. J’ai acheté une 
autre moissonneuse-batteuse et un tracteur et j’ai commencé à investir les 
terres avoisinantes en proposant mes services de labours et de moissons. 
Ce n'était pas difficile de trouver des clients, car pendant des années, 
j'étais le seul à faire ce genre d’activité dans toute la région. Ke les 
trois mois d’été, mes deux moissonneuses-batteuses HARAS pas de 
tourner ! PR ÿ 


Le travail à façon, une pratique courante 


Après la création des EAC, avec tous les problèmes qui ont suivi, jai 
acheté deux tracteurs à chenilles car la demande avait fortement augmenté. 
J'ai aussi commencé à louer la terre auprès de ces EAC, pour la travailler 
moi-même. Juridiquement, je n’avais aucun papier qui pouvait justifier 
la location. Je faisais confiance, je payais et je travaillais. N’ayant pas de 
terre à mon nom, j'ai choisi de me spécialiser dans les céréales, le risque 
était ainsi ramené à une seule campagne agricole. De plus, les céréales 
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ici ne demandent pas d'irrigation et tous les travaux nécessaires étaient 
facilement réalisables pour moi vu le matériel que je possédais. 


Je me suis rapproché de l'OAIC (l'Office algérien interprofessionnel 
des céréales) d’El-Affroun et j'ai conclu avec lui un contrat de production 
de semences sélectionnées sur la base des variétés qu’ils vendent. Cette 
expérience s’est avérée très intéressante sur tous les plans, car en plus 
des semences toujours disponibles et du débouché toujours garanti, les 
produits phytosanitaires et les engrais sont également assurés. Cela a 
commencé il y a 18 ans, et c’est encore d’actualité aujourd’hui. J'arrive 
à dégager des rendements de l’ordre de 25 q/ha. L’OAIC est d’ailleurs 
l'unique administration avec laquelle je traite vraiment. 


La prestation de services, pour ma part, est maïiñtenänt une activité 
secondaire, car je dois d’abord honorer mes, eñgâgements auprès de 
l'OAIC. Aujourd’hui, je loue environ 90 ha qui me demandent beaucoup 
d'attention. Seul le reste du temps est con$acrévaux autres agriculteurs 
qui n’ont pas de matériels et auxquels je vénd&mes prestations. J’ai quatre 
ouvriers qui travaillent à plein temps.pour”moi, avec mes deux enfants 
qui prennent progressivement le relais. En termes de matériel, je possède 
une grande moissonneuse-battéuse, une botteleuse, deux semoirs, deux 
tracteurs à chenilles, troistraCteürs pneumatiques, un épandeur d’engrais, 
un pulvérisateur de produitiphftosanitaires, cinq charrues de différentes 
tailles et une sous-soletise. 


La contraintemajeure pour ces agriculteurs, c’est qu’ils ne peuvent pas 
connaître avec eKactitude la date de mon passage, car c’est l'emplacement 
géographidüerqui décide de mon plan de travail. Si un autre agriculteur 
me solliefte péndant une prestation et qu’il est à proximité immédiate du 
premier, ’devient alors prioritaire sur les autres, car un déplacement de 
matériel dans un secteur doit être rentabilisé au mieux. 


En 2007, j'ai entendu parler d’un programme du ministère de 
l'Agriculture qui subventionnait à hauteur de 30% l’achat de matériel 
agricole. Et comme j'avais besoin de faire, une année sur trois, des labours 
profonds sur mes parcelles pour maintenir un bon niveau de rendement, 
j'ai commandé à la PMA d’El-Harrach un gros tracteur Deutz de 150 CV 
et la sous-soleuse qui va avec. Malheureusement, à l’heure actuelle, je ne 
les ai toujours pas reçus. De plus, initialement il n’était pas question de 
payer des intérêts sur le crédit destiné à payer la partie non subventionnée. 
Au final, j'ai été très déçu car la BADR nous a dit qu’il fallait prévoir 9% 
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de taux d'intérêts. J'ai, par ailleurs, demandé de la terre pour être moi 
aussi attributaire, mais la procédure prend beaucoup de temps et jusqu’à 
présent je n'ai rien pu obtenir. 


J'aimerais vraiment que mes enfants restent dans l’agriculture. Ils seront 
libres surtout qu’ils ont déjà un capital de départ considérable que ce soit 
en termes de matériel, de savoir-faire, de marché et même de réputation. 
J'ai fait l'expérience une seule fois, en travaillant en tant que boucher chez 
quelqu'un. Pendant un an j'ai beaucoup souffert, c'était pour moi comme 
une prison! Je ne voudrais pas que mes enfants travaillent ailleurs, ils ont 
raté leurs études, je pense qu'ils suivront ma voie. Quand on travaille 
et qu’on est payé en conséquence, on ne peut qu’aimer ce métier. 


Actuellement, nous sommes moins d’une dizaine dans touteMa région 
de Mouzaïa à proposer nos services aux agriculteurs, ILéxiste une très 
forte demande sur ce marché, et celui qui voudraiteseNañcer dans cette 
activité de prestation de services, il reste encore $Suffisamment de place. 
Il n’existe pas d’école pour apprendre ce métier, ül faut simplement de 
l'intérêt et de la motivation. L'observation sur le térrain et la pratique sont 
l'unique voie pour y arriver. L'agriculture por celui qui sait s’y prendre, 
peut rapporter énormément, surtout iei dans notre région @ 
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Enseignants-c s à l'ENA, Meknes 
Les rôles des réseaux s rofessionnels 


dans la dynamique agricole"de la Mitidja-Ouest 
+ 
Après la réorganisation agric ® 1987 et le désengagement de l'Etat 
de la gestion directe du sec lic agricole algérien, les attributaires 
des terres publiques o A ntré des difficultés de nature humaine 


(âge avancé des attri es, manque de compétences agricoles dû 
à la spécialisatio poque des domaines...), économique (accès 
difficile aux fa e production), financière (incapacité d'investir ou 


tation) et sécuritaires (1992-1999). Cette évolution a 
Iteurs à mobiliser leurs relations socioprofessionnelles 
ier. Ainsi, on assiste à l'émergence ou au renforcement de 
plusieurs "Mypes de réseaux socioprofessionnels se distinguant par leurs 
natures et leurs objectifs et qui permettent aux agriculteurs de surmonter 
les difficultés auxquelles ils sont confrontés, de progresser et de s’adapter. 
Ces réseaux intègrent une diversité d'acteurs économiques (attributaires, 
intervenants privés, revendeurs d'intrants, mandataires...). Nous pouvons 
distinguer trois principaux types de réseaux : 


d'entretenir | 


+ Le réseau d'échanges et de prestation de services : il est constitué 
de liens à caractère instrumental pour les travaux agricoles (labour, 
taille.…), porté a priori par le profit. Ce réseau est prédominant. 
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° Le réseau de dialogue sociotechnique : moins important que 
le précédent, il apporte des formes d’entraide qui dépassent la 
fonction de sociabilité, inclut les échanges d’idées, d’informations 
et de connaissances sur les pratiques agricoles et aide à remplir les 
procédures de subvention. 


* Le réseau de soutien et de solidarité : il sert à maintenir la cohésion 
sociale du groupe et qui remplit un rôle de soutien psychologique. 


Ces réseaux informels, dans le contexte actuel, jouent un rôle 
prépondérant dans les dynamiques agricoles. Nous avons mené une étude 
de cas dans la commune de Mouzaïa, située dans le périmètre irrigué de 
la Mitidja-Ouest autour de deux spéculations principales : lesagrumes et 
le maraîchage en serre. 


Le réseau d’échanges et de prestations desërvites 

Le morcellement des Domaines agricoles sociälistés (DAS), puis des 
Exploitations agricoles collectives (EAC) ont (ew’‘pour conséquences la 
vente du matériel agricole par certains attributäires, faute de crédits, 
et la dispersion des compétences agriceles spécialisées (traitement des 
maladies, taille des arbres...). De cé&fait, un réseau d’échanges et de 
prestations de services s’est impôséhñotamment en ce qui concerne 
les vergers d’agrumes. Les agricültewrs font appel à des prestataires de 
services pour la plupart des ôpérations : la taille, le labour, le traitement 
contre les maladies, la fertilisation, l’irrigation, et même la récolte et la 
commercialisation. La J'éaliSation de forage est aussi assurée par des 
prestataires de seryieeS Spécialisés. Deux types de prestataires peuvent 
être distingué$. Tésagit d’abord d’attributaires, très peu nombreux, 
disposant d'uné compétence spécifique et qui ont gardé leurs matériels. 
Ces derniers Sé sont progressivement spécialisés dans la prestation 
de services. Ils connaissent les autres attributaires de longue date. 
Il s’agit ensuite de prestataires privés. Ces privés sont composés aussi 
bien de riches commerçants que d’entrepreneurs qui s'intéressent 
à l'investissement dans le secteur agricole. Par ailleurs, on observe de 
plus en plus l’apparition d’une autre catégorie composée de personnes 
retraitées venant d’autres secteurs de l’économie, qui, après avoir acquis 
du matériel agricole auprès des EAC à des prix souvent très faibles, font 
de la prestation de services leur premier « second » métier. Les prix des 
prestations ne varient guère entre les différents prestataires qui s’alignent 
sur le prix de ce marché informel et dont l'information est véhiculée par 
le bouche à oreille dans toute la région. 
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Outre ces services, les prestataires vendent en général aussi les intrants 
agricoles (semences, engrais, produits phytosanitaires) et donnent des 
conseils sur leurs utilisations aux agriculteurs. C’est ainsi que ce réseau 
d'échanges et de prestations de services va croiser le réseau de dialogue 
sociotechnique, car au-delà des prestations rémunérées, les attributaires 
échangent également des idées, des informations et des connaissances 
sur leurs pratiques agricoles. 


Le réseau de dialogue sociotechnique 

C’est principalement autour de la pratique de la fertilisation et du 
traitement dans les vergers d’agrumes que se développe le réseau de 
dialogue sociotechnique des attributaires. Contrairem@nt à d’autres 
opérations culturales, celles-là sont réalisées par les exploitants eux- 
mêmes, qui s'appuient sur des connaissances acquises Nsoit dans les DAS 
(pour les attributaires), soit dans le cadre familial (éunes attributaires, 
exploitants privés et locataires). Certains ex-Cadres des DAS utilisent 
les fiches techniques mises en œuvre à Vépoque des DAS pour réaliser 
ce type de prestations. Quant aux autresopérations culturales (labour, 
discage, irrigation.….), les agriculte#rs"font plutôt appel aux prestataires 
de services spécialisés. 


Différents cas de figure,peuvent être relevés en ce qui concerne le 
dialogue sociotechniqée äufour des agrumes (figure 1a). Certains 
attributaires (carrés{bleuSdans la figure) sont très intégrés dans un tel 
réseau et sont parfoisven lien avec plus de 10 attributaires. Ce sont les 
attributaires leSflés actifs sur leurs exploitations. Ils discutent entre eux 
en se référäntle plus souvent au plus compétent ou au plus expérimenté 
parmieux pour des questions spécifiques. D’autres attributaires (en rouge) 
sont pluSfaiblement intégrés dans ce réseau, et font occasionnellement 
appel à un ou deux attributaires avec lesquels ils entretiennent de 
bonnes relations. Ils se réfèrent, cependant, beaucoup plus souvent 
à des revendeurs ou fournisseurs d’intrants qui prodiguent leurs conseils 
à chaque vente de produit. Enfin, d’autres attributaires (en jaune) ne font 
appel qu’à ces revendeurs ou fournisseurs pour toute question liée à leurs 
pratiques agricoles. 


133 


Figure 1 : Réseaux de dialogue sociotechnique autour des pratiques 
agricoles pour les agrumes (a), et le maraîchage en serre (b) 
dans la commune de Mouzaïa. 


La discussion est souvent suscitée quand il y a un nouveLintrant (engrais 
ou produit phytosanitaire) sur le marché. L'utilisation dé des nouveaux 
produits suscite de nouvelles interrogations et pourçelades agriculteurs 
discutent entre eux puis avec le revendeur d’iatränts. In fine, tous les 
agriculteurs se réfèrent majoritairement aux revendeurs et fournisseurs 
d’intrants qui occupent une place privilégiée en l’absence de services 
étatiques. Ces fournisseurs cherchent àäffidéli$er les clients en effectuant 
des déplacements sur le terrain pour KRappui technique aux revendeurs 
et aux agriculteurs et pour la promOtiôn de leurs produits. Lorsque les 
agriculteurs sont confrontés àfuñproblème technique qui les dépasse, ils 
viennent demander conseifäu.re#endeur d’intrants en ramenant avec eux 
une feuille, une tige ou tne racine de la culture infectée et si le revendeur 
arrive à identifier le problème (maladie, problème d’usage des intrants..….), 
il leur prescritanetraitément. Dans le cas contraire le revendeur fait appel 
à la celluleéechnique de l’entreprise qui lui vend les intrants; celle-ci 
déléguera des‘teéhniciens pour diagnostiquer le problème sur le terrain 
et pour le solutionner. 


Autour du maraîchage en serre, nous avons découvert une autre 
dynamique d’échange et de production de connaissances entre les 
locataires-maraîchers (figure 1b). Ce sont des agriculteurs venus d’autres 
localités qui exploitent les terres et ces derniers ont d’autres sources 
d’approvisionnement d’intrants et de financement. C’est ainsi que ces 
locataires ramènent les intrants de Oued El-Alleug qui se trouve sur 
leur chemin en venant de leur localité où ils sont installés. Ces locataires 
font la plupart des opérations culturales eux-mêmes et se concertent 
au quotidien dans des petits groupes de dialogue. Sur la figure 1b, 


134 


nous retrouvons deux groupes de sous-locataires formant deux groupes 
de dialogue distincts, mais reliés par un locataire principal qui est consulté 
à la fois par les deux groupes. 


Le réseau de soutien et de solidarité 

Les attributaires qui continuent à cultiver la terre, entretiennent 
des relations de solidarité et d’entraide qui se traduisent par des prêts 
d'argent, l’échange ou l’emprunt de matériel agricole, l'échange d’idées 
ou d’informations techniques et l’entraide pour la réalisation de certains 
travaux agricoles. On note aussi le don d’eau entre agriculteurs d’un 
même voisinage pour le dépannage en période de pointe ou lorsque l’un 
des forages utilisés est en panne. Les attributaires se connaissent du fait 
de leur proximité géographique (EAC limitrophes), ou du fait qu’ils 
aient été dans le même ancien domaine agricole re parce qu’ils 
habitent un même village agricole. «O 


Prestations de services, échange de conseils et solidarité se croisent au quotidien 


Cependant, les liens d’entraide et de solidarité entre attributaires ont 
diminué à cause de l'éclatement des EAC et la location de leurs parcelles 
aux locataires. Beaucoup d’attributaires ont vendu leurs matériels et font 
appel aux prestataires de services externes pour leurs travaux agricoles, 
parfois à cause d’une certaine déception par rapport aux services rendus 
par les attributaires spécialisés. Les locataires, quant à eux, disposent de 
leurs propres réseaux de solidarité. Ils croisent rarement les réseaux des 
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attributaires. Ce sont des réseaux de proximité (entre sous-locataires sur 
une même parcelle, par exemple), mais qui remontent dans leur village 
d’origine. 


Les réseaux se croisent 

Les agriculteurs se rencontrent dans les différents réseaux d'échanges 
et de prestations de services, de dialogue sociotechnique, et de soutien 
et de solidarité. Ces différents réseaux se croisent en effet et même 
le réseau d'échanges et de prestations de services est souvent vecteur de 
connaissances et de solidarité. Ilest intéressant à noter que l’on retrouve les 
mêmes personnes au centre de ces trois réseaux. Autour d’une transaction 
a priori commerciale, telle que la location d’un tracteur par exemple, des 
débats très animés autour d’une pratique ou d’une difficultésrencontrée 
permettent aux attributaires d'échanger des savoir-faire, dés, expériences 
et des informations, mais aussi de sentir une certaine solidarité dans un 
collectif face à un grand nombre d’aléas guettant l’agrieulteur e 
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Alger, 
Place Audin, 
7h30 


Sacoche en toile noire froissée en bandoulière, deux ou trois mètres de 
chèche (écharpe) vert kaki délavé pendant jusqu'aux genoux, un pull en 
laine synthétique chinoise et des bottines en cuir à la tige poussiéreuse, 
Farouk saute du taxi collectif qui venait de le déposer devant la Direction 
générale d’Air Algérie. En deux enjambées, il traverse le boulevard 
Mohammed-V pour rejoindre la Place Maurice-Audin où je l’attendais 
depuis bientôt quarante minutes sous l’horloge publique. Un édifice 
imposant qui rajoute du prestige à l'hommage que rendent les lieux à 
Maurice-Audin, un jeune mathématicien juif et communiste, militant 
de la cause nationale, torturé et assassiné en 1957 par l’armée française 
durant la Guerre d’Algérie et dont on n’a toujours päs retrouvé la trace. 


A dire vrai, c’est une placette minusculêideñquelques mètres carrés 
au carrefour de la rue Didouche-Mourad# du boulevard Mohammed-V 
et de l’avenue Pasteur. Regroupant d'impôrtantes institutions étatiques 
et entreprises publiques et privées Me£tfe place a, de tout temps, été le 
confluent des joies et grandes liessès populaires. En effet, à titre d’exemple, 
le 7 juin dernier, des dizaiffesNdè milliers d’Algérois s’y sont déversés 
spontanément pour célébrenJaWictoire de l'Equipe nationale de football 
face à sa rivale égyptienne dans la course au Mondial. 

x Nù N 

Depuis de nembreüses années cette place paraît encore plus exiguë 
car, c’est là, queftätionnent en permanence un fourgon Mercedes et deux 
4X4 coréeñs"de-la Police nationale appuyée par un binôme de la brigade 
motofiséé en Vespa italienne nouvellement acquise, qui dégainent leurs 
sifflets qüénd un automobiliste tente de s’y arrêter. 

Ceux qui s’y attardent feignant de n’avoir rien entendu ou simulant 
une panne de circonstance, s’invitent illico presto au. carnet de P.-V. de 
l’homme en bleu. En deux temps, trois mouvements, l’agent « dédicace » 
un procès-verbal de 800 DA à l’adresse du contrevenant. 

Contraint et forcé, l’automobiliste algérois commence à s’habituer 
à cette coercition de date récente. L’on s’estime privilégié lorsque 
« Monsieur le policier », dans une parodie de clémence, s’abstient de 
retirer le permis de conduire avec tout ce que ce geste de « générosité » 
implique. Il faut dire que la commission qui statue sur la durée du retrait 
de permis est devenue en quelques mois une institution redoutable 
et redoutée en Algérie. 
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En un peu plus d’une demi-heure — durée de ma halte à cet endroit 
— l'agent de la circulation avait déjà dressé quatre contraventions toutes 
pour arrêt interdit. 

Pourtant, à cet endroit précis, aucun panneau de signalisation n’indique 
une interdiction de quelque nature que ce soit. 


Farouk s’arrête à mon niveau, me salue à la hâte avant de se confondre 
en excuses sur son retard alors qu'il ne réside qu’à cinq kilomètres d’ici, à 
El-Biar plus exactement, un quartier huppé sur les hauteurs d’Alger. 

A peine ai-je eu le temps de lui faire observer que son accoutrement 
contrastait avec la chaleur de cette mi-juillet, qu’il m’invite à emprunter 
rapidement le souterrain débouchant, trois cents mètres Le ps sur la 
gare ferroviaire de l’Agha. 

Encastrée en plein cœur d’Alger, à deux pas du HN Ye l’Agha 
et à proximité du Maurétania, cette gare, la plus impoftänte de tout le 
pays, tire son nom de Zebboudj El-Agha (les oliviers de l'agha). Avant 
que les Français n’y fassent passer, dès 1879, läiprèmière voie ferrée 
d'Algérie, ce quartier servait, à l’époque de la fégènce ottomane, de lieu 
de rassemblement des troupes sous le commandèfent de l’agha. 


Trois minutes chrono et nous nous #e trouvons à l’intérieur du bâtiment 
des voyageurs. Il est difficile de Éréïe que ce hall suspendu et exigu 
enregistre le trafic de voyageurs.Jèplu$ dense de toutes les gares du pays, 
bien plus que la célèbre gare Centrale d'Alger. 

x à" à" 

Décor sommaire :unMtéléviseur de l’électronicien national ENIE qui 
devrait normalementdndiquer les horaires des navettes mais qui reste 
étrangement éteifit-une photocopie d’une affiche collée à même la vitre 
avec du scôtçWflais$ant transparaître les empreintes digitales de l’agent 
qui s’est attelétà la tâche ; une femme de ménage qui n’a pas encore 
terminé son service, mais se permet tout de même de faire glisser sa 
serpillière en lambeaux et crasseuse entre les pieds des usagers. Voilà, 
un état de sérieux approximatif qui renseigne sur la situation de cette gare. 
A l'évidence, elle ne répond plus aux normes. 


La rangée humaine qui se dresse devant l’unique guichet ouvert à cette 
heure de grande affluence pourvoit un dernier argument. 


Farouk, un habitué des lieux, ne trouve rien à redire, et son abonnement 


lui économise au moins l’attente devant la billetterie barricadée derrière 
un épais plexiglas. Finalement, l’attente ne fut pas aussi longue que je 
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le craignais. Malgré les premiers rayons de soleil qui alertaient d’une 
journée torride, je me suis résolu à prendre une place à 75 DA dans 
l'ancienne « machina » diesel — appellation locale du train — dépourvue 
du confort et de la climatisation des nouveaux autorails électriques. Ils 
sont une majorité à faire le même arbitrage. À 200 DA l’aller simple, la 
clim’ devient plus qu’une option, un luxe. Et puis, l'abonnement de mon 
accompagnateur n’incluait pas les autorails. 

Le quai était bondé d’étudiants, d'ouvriers, de familles, d’estivants… 
il faut le dire, tout le monde passe à la gare de l’Agha. Trente millions 
de personnes chaque année ; sans forcément y remarquer ses acteurs de 
l’ombre, ses bruits, son train-train. 

Ceux qui aiment prendre le train, ceux qui viennent chêrcher ceux qui 
prennent le train, des étudiants de Bab-Ezzouar, les oùyriers des zones 
industrielles de Oued Semar, Rouiba ou Réghaïa,des Amoureux éperdus 
arrachés l’un à l’autre en bout de quai, les fumèürs àä£ourt de clopes, les 
appelés de l'ANP... Tout le monde Dee à la she de l’Agha, mais peu s’y 
arrêtent pour observer. 

« Gare de l’Agha où les ___ Éhsitent sans faire cas des 
sédentaires », serions-nous tentés dédie. A l’autre bout du quai d’arrivée, 
Aami Omar en voit passer à longtieur de journée. Aami Omar, monsieur 
pipi, qui doit, mille fois par jo, Répéter ces mots : « C’est 15 dinars », a 
ouvert à 6 heures. Dans une Net ferroviaire, la vie commence tôt, même 
très tôt. 

Comme tous les. ON a vu filer des SDF et des pas SDF. Agha où 
certains finissent Jèur huit sur les bancs du hall de départ, insensibles au 
vrombissemenfdes locomotives. 

Et puüis*ilsy.a la voix. Douce et suave, cette voix-là est celle de 
Nadids Of! Nadia n’est pas physiquement présente à quai et c’est bien 
dommagef regrettent des étudiants qui, exceptionnellement en cette 
période d’affichage des résultats de fin d’année, se permettent de faire 
l'impasse sur la navette estudiantine de 6h 50, un vestige que se passent 
les générations de « Babéziens ». Ce train est si particulier qu’il est 
compartimenté par branches, par spécialités, par âges, parfois même 
par affinités idéologico-politiques. Le wagon des bleus, celui du génie 
civil, des génies tout court, celui de la belotte et autres jeux de cartes, 
des « hardostes » (fans de hard-rock), des islamistes post-1992, celui des 
profs que personne n’osait approcher... à l’époque c'était un véritable 
centre cosmo-culturel sur rail. D’ailleurs, il a toujours son propre quai 
à l’écart pour éviter tout mélange « nuisible » des genres. 
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« Le train n° B 153 à destination de Thénia va entrer en gare... », 
susurre Nadia et, nom de Dieu, on embarquerait bien pour Thénia, 
Réghaïa ou Boudouaou quand l'invitation au voyage roucoule ainsi. 


Après ce moment d’errements, nous sommes vite rattrapés par des 
ouvriers de la zone industrielle de Réghaïa qui maudissent la Société 
nationale de transport ferroviaire pour ce retard de trente-cinq minutes. 
Et pour cause, ils viennent de rater l’heure de pointage. « Et voilà, 
comment on perd une demi-journée de salaire si tant les misères qu'ils 
nous servent supportent le superlatif de salaire », marmonne un ouvrier 
échiné par des années de travail à la chaîne. Il n’a pas connu Frederick 
Winslow Taylor, mais l’a bien subi en usine. 

Il lui dirait volontiers deux mots en tête à tête s’il hat à le 
rencontrer. M 

Pendant que le frottement des freins produit un sifflément calque 
immobilisant le train, des gamins en âge de jouer jaillissent de nulle part 
proposant toutes sortes de produits : des journaux, dès cigarettes, de la 
chemma SNTA (tabac à chiquer), des tablettés de, chocolat au riz sans 
marque, du chewing-gum May, des Caprices..."à partir d’une certaine 
heure de la journée des mhadjeb, des @éufs bouillis, des sandwichs 
explosifs au fromage et au casher doutèux.… Ils comblent les estomacs 
impatients de départs. @ 

« Quand je m'ennuie, je lis ».avoté Re journal sportif plié en deux 
entre les mains, en partance*hout Blida à 8h 10, par le même train qui 
nous amènera, Farouk etmoità Mouzaïa. A l'évidence, notre départ sera, 
lui aussi, retardé mais-pérsoñne ne prend la peine de l’annoncer. 


Dur et aus$i Blus-discret, le métier d’Ali qui consiste à balayer les 
centaines déunfètres carrés de quais. Du samedi au jeudi. À voir sans 
cesse partir leSWoyageurs quand lui reste. Il a développé un antidote : 
« Le week-end, je bouge. » 

Et voilà Nadia qui revient à la charge : « Le train n° 1021 va entrer 
en gare. Veuillez vous éloigner de la bordure du quai ». Oui, Madame, 
tout ce que vous voudrez... le train s’immobilise et des centaines 
de voyageurs se déversent vers le portail de sortie qui accueille aussi 
un poste de contrôle. Et bis repetita, au lieu de composter les billets 
à bord, c’est une nouvelle file indienne — plutôt algérienne — qui se forme 
devant l’agent. File à l’entrée et une autre à la sortie. 


Vieille astuce d’étudiants, mon guide et moi décidons de monter dans 
le sens inverse du train. C’est ce même train N°1021 de la banlieue ouest 
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qui devrait revenir de son terminus à la gare centrale d’Alger pour rallier 
El-Affroun, à deux heures de temps d’Alger. Au moins, nous aurons des 
places assises que nous céderons certainement en cours de trajet à une 
vieille, à un vieux, à un malade, à une femme enceinte... ou encore, dans 
un élan de galanterie, à une mariable. 

Nous prenons place direction la « gare des gares » comme se plaisent à 
la nommer encore les Algérois. Nous savions à l’avance que nous serions 
en retard à notre rendez-vous à Mouzaïa mais au moins nous étions 
assis. 

La gare centrale d'Alger, qui se pointe à la sortie du virage qu’emprunte 
prudemment le mécanicien, est l’un des édifices les plus emblématiques 
de la capitale. Bien plus qu’une réalisation ferroviaire, c’est un véritable 
recueil d'histoires. 

Sa construction est intervenue dans le cadre de la tion du projet 
« Alger la blanche ». L'architecte français Charlé;Frédéric Chassériau 
à l’origine du projet, avait proposé de créer, ün boulevard le long du 
front de mer, l'actuel boulevard Zighoud-Youcèf, avec des immeubles et 
arcades et, en contrebas, une grande gafe)ferroviaire. Bâti dans le style 
français de l’époque, le bâtiment voyageur"dé la gare est un chef-d'œuvre 
architectural. Spacieux, il a subi plu$ieürs rénovations depuis, sans jamais 
rien perdre de son âme. L’aspeît, géiéral de la bâtisse a été conservé 
même si les vitres, la boiseriefhaütres peintures ont été changées. 

C’est depuis cette gare qu’&été inaugurée la première ligne ferroviaire 
d'Algérie, celle qui devrâit hoùs conduire au cœur de la Mitidja-Ouest. 

Cette première lignèderails qui relie Alger à Blida n’est pas longue : 
à peine cinquantékkilemètres mais c’est le commencement d’un réseau 
qui s’est étend de tous les côtés. Près d’un siècle et demi d’existence et 
rien de changé. TA ligne Alger-Blida a traversé toute l’histoire du chemin 
de fer dwtraïn à vapeur sifflant le charbon à l’autorail électrique alimenté 
par caténaifes en passant par les bruyantes locomotives diesel de General 
Motors. 

Farouk qui me servira de guide durant tout ce voyage, est assis en face 
de moi. C’est à lui que je dois l’idée de gagner la Mitidja-Ouest par train. 
Pur produit de l’Institut national d’agronomie d’Alger, il connaît très bien 
la région de Mouzaïa pour y avoir mené de nombreuses études sur l’état 
de la nappe phréatique, les modes d’irrigations et, de manière générale, 
sur l’agriculture locale. De taille moyenne, teint foncé des gens du Sud, 
des yeux caramel brillant presque tout le temps et une moustache fine 
au-dessus de la lèvre trahissant une grande timidité, rien ne prédestinait 
ce fils de la ville, citadin de naissance et d'éducation, à s’intéresser à la 
terre, sinon ses origines du Sud où les terres arables, rares naturellement, 
ont une valeur inestimable. 
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Des valeurs qu’il semble porter jusque dans son chèche. Autrefois 
emblème des Sahraouis, aujourd’hui à la mode dans notre vie citadine, 
ce bout de tissu est devenu, pour la nouvelle génération, un symbole de 
nomadisme urbain, de liberté mais aussi d'harmonie et de paix intérieure. 
Cependant — aussi paradoxal que cela puisse paraître — malgré sa formation 
en agriculture, Farouk manifeste une certaine indifférence, pour ne pas 
dire du « mépris » qu'ont généralement les intellectuels vis-à-vis du travail 
manuel. Il n’envisage pas de retrousser ses manches pour labourer la 
terre, m’a-t-il si souvent répété lors de nos différents déplacements. Pour 
lui, sa place est dans la recherche. Au pire, dans l’entreprise familiale 
versée dans l’immobilier. Un pied de nez au destin. 

Scientifique convaincu, il lui arrivait très souvent de désayouer un 
cultivateur sur sa manière de faire alors que ce dernier avait pris’ Kabitude 
de reproduire des gestes par empirisme. x 


Après une interminable attente, la chef de gare se “décide enfin à 
libérer les voyageurs. Les premiers mètres sont vécus, par tous comme 
une délivrance. PA 

Agha, les ateliers du Hamma, Hussein. Deyl Caroubier, El-Harrach 
puis le conducteur quitte la bande côtièrefet pénètre à l’intérieur des 
terres, la raison à l’origine de cette voiéWerrée. C’est aussi le côté obscur 
d’« Alger la blanche » que nous"péñétrons en même temps. Terre 
mitidjienne d’excellente qualité Semmar, dans la localité de Gué- 
de-Constantine, ressemble, à Sy” méprendre, à une de ces favelas 
brésiliennes. 

Prise en tenaille entt£ un bidonville en parpaing, zinc et armatures 
métalliques et un « Bidonvillas » inachevé où pullulent des commerces 
informels de gros, Semmar pleure des centaines d’hectares arrachés au 
paysannat. Ünefurbanisation asociale qui ne connaît pas de répit. Plus 
aucune communé n’est épargnée. Baba Ali, Birtouta, Boufarik, Beni 
Mered.…. cèdent, telle une rangée de dominos, devant l’avancée inexorable 
du béton. Des chantiers de construction, des ateliers, des grues, des 
bétonnières et des maçons se substituent à la verdure, aux serres, aux 
tracteurs, aux moissonneuses-batteuses et aux saisonniers. 

La gare d’El-Affroun se profile à l'horizon après deux heures de trajet, 
résignés que nous étions d’y descendre après avoir raté notre arrêt à 
Mouzaïa. 

Dès notre descente, nous surprenons une discussion animée entre le 
chef de gare et des citoyens de la localité. L'objet de l’échange, à la limite 
de la courtoisie, tourne autour des tracas logistiques d’un pépiniériste- 
fleuriste. Abstraction faite du drame de cet horticulteur, on ne pouvait 
espérer meilleure entrée en matière. 
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Depuis la fermeture du bureau de Raïl Express de cette gare il vit un 
calvaire. 


Ils sont nombreux à partager son opinion. Artisans et commerçants, 
fleuristes, tailleurs, cordonniers, pharmaciens... font les frais de la 
suppression, depuis sept ans, dudit service de la gare d’El-Affroun, une 
gare importante de 4e catégorie et de 133 ans d'âge... De volumineux 
colis y transitaient journellement. L’unique pépiniériste-fleuriste du 
centre-ville, Si Ahmed, nous parle d’un dépôt personnel de 15 cartons 
de roses de 25 à 30 kg chacun, pour chaque envoi, tous les deux ou trois 
jours, en direction des villes de l’Ouest. A présent, tous ceux qui avaient 
recours à ce moyen sûr et pratique de transport de marchandises par rail, 
doivent se rendre à la gare de Blida où le bureau a étémaintenu pour 
toute la région. DA, _d à 


« Un déplacement inutile, contraignant et P fois décourageant », 
déplore ce fleuriste, obligé de quitter son dômièile dès l’aube — après la 
prière du fedjr — pour se rendre à Blida did” y déposer sa marchandise. 
« Avant l'incendie terroriste de la gare d'Él-Affroun et la suppression 
des arrêts de tous les trains d'Oran qui s’en est suivie — aujourd’hui, 
seuls deux trains, le 1003 et let 1004, s’arrêtent à El-Affroun, alors que 
pendant plus d’un siècle, tou lésffains en direction d'Oran y marquaient 
un arrêt. Et pour cause Lès vôyageurs de Oued Djer, Ahmeur El-Aïn, 
Hadjout, Cherchell, entr aütres, notamment ceux de l’Académie militaire, 
transitaient par El- Afrnnous déposions ou retirions notre marchandise 
à n'importe quelle heure du jour », nous apprend-il encore. 


Entré-témpsz mon guide s’est chargé d’appeler Amine, un jeune 
agricülteér installé depuis peu dans la région de Bouroumi. Nous ne 
devions léfencontrer que le lendemain, mais le contretemps de ce matin 
nous a obligés à réaménager le planning initial. 


Sitôt le rendez-vous confirmé, nous nous dirigeons vers l’arrêt de bus 
— improvisé par les transporteurs — à cheval entre la gare d’El-Affroun et 
le passage à niveau de la voie ferrée. 


Nous prenons place dans un des nombreux J9 qui attendent les 
voyageurs. Des véhicules de fabrication turque aménagés spécialement 
pour le transport que des jeunes ont acquis au milieu des années 90 dans 
le cadre de l’aide publique à l’investissement. 
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A cette époque-là, les jeunes s’étaient tous portés sur le transport, 
créneau en plein boom. Face à la crise du secteur, la direction des 
transports avait facilité l'attribution des agréments de ligne et le 
gouvernement avait accordé des crédits pour l’acquisition de matériel 
roulant. Une aubaine car, depuis, les vannes ont été coupées. Plus personne 
n'arrive plus à investir avec autant de facilités et les autorisations de lignes 
ont pris de la valeur. Elles se marchanderaient sous le manteau à coups de 
centaines de millions de centimes. 


Niché dans un écrin de verdure avec, au printemps, des champs de 
coquelicots, de camomille romaine, de pâquerettes, de boutons d’or et 
autres fleurs sauvages, bordé d’eucalyptus et d’oliviers et embaumé par 
l’acacia et le laurier rose de l’oued qui le limite, Bouroumi offre un décor 
bucolique perdu avec ses troupeaux de moutons et ses s vaches grässes, ses 
ruches plantées au milieu des vergers. 

Aux confins ouest de Mouzaïa et à un kiloMdhe d’El-Affroun, 
commune à laquelle il est rattaché, le paisibléet coquet hameau 
de Bouroumi, agglomération de 3 500 habitant$ sise de part et d’autre 
de la RN 4 sur une longueur de quelque 5Q0%m, réapprend à vivre, malgré 
la multiplication de ses plaies depuiseprès de-dix ans. 


Depuis quelques années déjà, "Bouroumi suffoque, nous disent des 
habitants de la localité avec léSquels nous avons parlé tout au long du 
trajet. Phénomène très inqwfiétänt : le cadre de vie se dégrade gravement. 

Pris en sandwich entre deux décharges publiques — celle d’El-Affroun, 
au sud, et celle de MGu?aïa, au nord —, les habitants de Bouroumi, dont 
un bon nombre a.déveléppé des maladies respiratoires et des infections 
dermatologidues, crient à qui veut les entendre, leur calvaire, multipliant 
lettres et pétitio”s aux responsables locaux qui, certes, les reçoivent, 
les écoutent, mais. sans résultat. L’oued Bouroumi, dont l’eau était si 
limpide, souvent en crue l’hiver il y a trois décennies, ne charrie plus, 
aujourd’hui, que les eaux usées qui s’y déversent de Bouroumi d’abord, 
d’El-Affroun et de N’haoua (localité distante de 14 km au sud-est) ensuite. 
Son lit s’est rétréci, par endroits, à deux mètres de large en raison de la 
décharge qui prend de l’ampleur. 


Les riverains se plaignent des odeurs pestilentielles qui s’intensifient 
lorsque le bull de Mouzaïa ou d’El-Affroun remue, une fois par semaine, 
les ordures et les déverse, selon un habitant, dans l’oued, ce qui cause une 
prolifération de rats, mouches, moustiques et des fumées asphyxiantes 
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lorsque les ordures sont incinérées en été. « Notre quotidien, ici, est 
devenu invivable, nous dit un quinquagénaire entre deux quintes de toux. 
Certains jours quand les odeurs deviennent vraiment insupportables, nous 
fuyons nos domiciles pour toute la journée. Certains vont à El-Affroun, 
d’autres à Mouzaïa.… » 


Son compagnon de route abonde dans le même sens pour nous 
révéler : « Lorsqu'il y a du vent et que l’on incinère les ordures de la 
zoubia (décharge), la nourriture a le goût de la pourriture. » Avec les 
arrivées massives de populations venues des wilayas limitrophes fuyant 
les affres du terrorisme, Mouzaïa et El-Affroun se sont vues, en moins de 
dix ans, submergées par des problèmes de gestion liés à um accroissement 
incontrôlé de population. Pour chaque commune — ElAffroun un peu 
plus -, les décharges sont saturées. « Elles enflené, êh, SR Btendent à à l’air 
libre », s'inquiètent les riverains. Le foragéxquÿ ” Âlimente le réseau 
d’AEP est à moins de 100 m de la décharge émañant de la commune de 
Mouzaïa. Cette décharge est elle-même à quêlque 200 m des habitations. 
« Au rythme où elle avance, elle ne vas as pâs(tatder 2 à coller aux maisons », 
s’indigne une mère de famille. | 


Quant à la nappe phréatiape Ÿ aurait à craindre avec la proximité de 
la décharge sauvage qui Centiént des déchets toxiques hospitaliers, piles 
et bien d’autres produitsèt übstances dangereuses pour la santé. 


La chaleur Où à laquelle s’ajoute l’humidité ambiante, est 
aggravée par lé fumées acres et nauséabondes. Le calvaire des habitants 
de Bouroumi duréfa le temps qu’un terrain soit trouvé pour accueillir une 
déchar$e contrôlée. La direction de l’environnement se concerte, dit-on, 
avec leSautrités de la daïra d’El-Affroun en vue d'étudier la possibilité 
de la création d’un centre d’enfouissement intercommunal qui recevrait 
les ordures ménagères des communes de la région ouest de la wilaya de 
Blida. Le terrain idéal pour concrétiser un tel projet n’existe apparemment 
pas. 


Le minibus s’immobilise au milieu de... nulle part, en pleine route 
nationale. Des champs et des vergers à perte de vue. « C’est ici votre 
arrêt », nous dit un adolescent en casquette, tee-shirt et tongs que je 
prenais au départ pour un voyageur et non pour le receveur. Amine, 
debout devant son pick-up double cabine Toyota flambant neuf, nous 
attendait déjà. 
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Athlétique, énergique, élégant, « transpirant » de succès et d’optimisme, 
Amine est parvenu à désincarner l’image « ringarde » qu’ont les gens de la 
ville du fellah (agriculteur en parler local). Plutôt que fellah, son modèle 
est le fermier texan. 

Pourtant son itinéraire n’a pas toujours été facile. Un parcours 
atypique. 


De père kabyle et de mère oranaise, Amine a longtemps bourlingué 
avant de s’établir en 2001 dans la Mitidja. Khemis Miliana dans la wilaya 
d’Aïn Defla, Constantine, Sétif, Blida, Tizi Ouzou, Draâ el-Mizan puis 
Paris avant de rentrer au pays, furent autant d’escales dans sa jeune 
existence. 

Pourtant rien ne prédestinait cet homme, âgé aujourd’ hu ds ans, à 
investir dans l’agriculture sinon un sens aigu des affaire 

NN 

« En 1989, avec pour tout bagage, le bac, ‘ %, Ruis parti à Paris 
pour poursuivre mes études. J'ai fait une liéeñde et une maîtrise en 
mathématiques puis un DEA en informatique. Immédiatement, j'ai 
travaillé au sein d’une start- -up parisie ge fpéndant trois années en tant 


imposant portail de son explotafof) sa pere « usine ». 
L \ Ÿù > 
« Grâce à mes contacts em France, poursuit Amine, j'ai réussi à monter 
une entreprise d’ exportdfion “de’fruits frais vers l'Algérie. J’acheminais 
en grandes quantités des\ pommes, des kiwis, du raisin... J'ai fait cela 


pendant quelques ännées puis j'ai décidé de passer à la Dodson. » 


L’idée étaté fouffe PT au lieu d'importer, Amine se décide à aller 
plus en amont ‘de la chaîne en produisant localement ses propres fruits, 
les variétés qu’il achetait à l'étranger. Faire des économies de frais et de 
logistique pour accroître la marge, voilà toute l’idée. Plus facile à dire 
qu’à faire. Bien des obstacles le guettaient à commencer par le foncier. De 
retour au bled en 2001, ce n’est qu’à la fin 2003 qu’il parvient à dénicher 
la parcelle « promise ». Une Exploitation agricole collective (EAC) de 
17 hectares en plein périmètre irrigué, issue de la restructuration des 
Domaines agricoles socialistes (DAS) de 1987. 


Outre l'avantage de l'irrigation, elle ne comptait que trois membres- 
bénéficiaires pour une aussi vaste superficie. Une exception. C’est que 
la qualité de moudjahid a permis aux bénéficiaires initiaux d’avoir une 
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plus grande terre car, pour le reste des exploitants, le plafond était à trois 
hectares par attributaire en périmètre irrigué. 


C’est presque un coup de chance qu’il soit tombé sur cette exploitation 
de 17 hectares sur le territoire de Bouroumi, à quelques centaines de 
mètres du passage à niveau non gardé de la voie ferroviaire et du stade 
communal d’El-Affroun. En fait, de hasard, il n’y en a pas tellement dans 
cette région. Ce sont plutôt des regards « guetteurs et toujours serviteurs » 
qui le mettent sur cet endroit. Au détour d’un lapsus révélateur, Amine 
lâche : « J'ai prospecté par l’intermédiaire de gens qui connaissent 
la région », avant d’enchaîner : « Je suis rentré au pays en 2001 et je 
cherchais toujours une parcelle. J’en ai vu plusieurs de diverses superficies 
— trois, six, douze hectares — et de tailles diverses — onzédeuze et plus de 
personnes- avant d’opter pour celle-ci. » / Nù Ÿ 


En fait, les « gens » dont il parle, se recruteñt, “hénéralement, parmi les 
agents de l'administration locale et des smesria. (Spéculateurs), parfois ils 
ont double casquette. Presque tout le temp ‘aftablés aux cafés des villages, 
ces « agents immobiliers » sont uné”engeance à part. Des enquêtes de 
la Gendarmerie nationale menée$ äufnilieu de cette décennie, avaient 
même abouti à des procès médiatiques retentissants. Plusieurs de ces 
lampistes sont allés faire ‘quelques mois de « tourisme carcéral » avant 
de revenir « propres », éOmaine une terre lavée par une pluie salvatrice. 
Ils ont payé ce qu ‘ils devaient à à la société, ils peuvent maintenant jouir 
de leurs « fortune iñdûment acquises ». Ainsi, fonctionne la machine à 
légitimation defärgent mal acquis. 

Imgétueut Amine ne s’est pas laissé pour autant emporter par les 
assurances# Me ses hommes de « confiance passagère ». Pas le moindre 
coup de bêche sans avoir les papiers. La courte période de désistement 
de 2003 lui a permis de conclure le transfert du droit de jouissance. Du 
moins dans la forme, car dans le fond il lui restait un écueil, celui de 
s'associer avec deux autres agriculteurs. « Trois entrants remplacent 
trois sortants ». C’est la règle. Sauf qu'il y a, aussi, obligation pour les 
entrants de posséder la « qualité d’agriculteur » que seule la Chambre 
de l’agriculture peut reconnaître et confirmer par la délivrance d’une 
attestation. 


Là, aussi, notre interlocuteur tranche très vite : « Pas question 
d’embarquer avec des associés externes.» 
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Il n’allait tout de même pas investir 40 ou 50 millions de dinars en 
autofinancement pour se voir imposer des associés aux intérêts divergents 
des siens. Et puis, il a vu trop d’'EAC dans la région ; s’« émietter », voire 
cesser d'activer, à cause de divergences entre associés. La solution ?! 
Plutôt que de chercher des coassociés ailleurs, il fait bénéficier ses deux 
sœurs qui se retrouvent, du jour au lendemain, sur les papiers s’entend, 
associées à parts égales. Des fermières d’un nouveau genre qui n’ont 
jamais retourné le fumier ; jamais senti de la bouse de vaches, trait une 
chèvre ; donné un coup de pioche, planté : ce n’est pas très commode mais 
au moins le patrimoine sera intact. Sauf que ces deux citadines devaient 
avoir au préalable les fameuses cartes d’agricultrices. 

C’est de la « culture hors sol », comme diraient les Hollandais. 

Il suffit de demander aux mêmes « gens » et les deux sœurs*s’'invitent 
sur la liste des agriculteurs de la région. « C’était une fornialités», avoue 
Amine visiblement pas gêné de nous révéler les dessous du système. 

Il n’avait pas à être embarrassé puisque lui-mêmeétait passé par cette 
case. Informaticien, commerçant puis, miracle, aghiculteur. 


« Administrativement j'étais agriculteur, Pôur le devenir, il faut 
justifier d’une expérience, attester que was lavez vraiment exercé dans 
l'agriculture ou alors avoir un terrain Sur lequel vous avez travaillé », 
observe notre hôte qui nous fait faireMfièrement, le tour du propriétaire. 

Ce n’est pas aussi évident que Celale suggère. Mais les faits sont là : en 
cinq ans d’efforts soutenus, ia pu transformer une terre nue en paradis 
terrestre. PA N 


Du temps des dernaîinés, il y avait des amandiers mais, les bénéficiaires 
originaux, paf rfäfique de moyens et de temps, n’avaient pas pu les 
entretenir alors ilssles ont tout simplement arrachés et à la place ils ont 
planté des céréales. 


En 2003, Amine profite de la courte période de désistement pour 
reprendre cette terre. Les prix du désistement à l’époque avoisinait les 
500 000 DA/hectare. Aujourd’hui, ça vaut nettement plus. Parfois le 
double quand ce n’est pas carrément le triple même sans papiers. Une 
fois installé, Amine a entamé la clôture de sa nouvelle propriété et son 
raccordement au réseau d’alimentation électrique. 1,5 million de dinars 
rien que pour ce premier chantier. 


Au début, Amine a voulu substituer ses importations de pommes 
(Golden et Royal Gala) et de kiwis par de la production locale. 
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Une approche purement commerciale qui veut qu’en poussant à bout 
la logique du coût minimal, il prendrait une marge plus importante. Dans 
une seconde étape, il a voulu replanter l’amandier. 


Finalement, après s’être renseigné et puis en intégrant des paramètres de 
sol, de météo et leurs impacts sur la réussite des pommiers, l’« agriculteur 
en herbe » se rend à l'évidence que ce n’était pas forcément ce qu’il y 
avait de plus rentable. La qualité du produit n’équivalait pas celle de 
importation. En cours de sillon, il se réoriente sur les agrumes, ce qui 
correspond le mieux à la région. 


Dans l’arboriculture, plus précisément dans les agrumes, les prix 
se maintiennent très bien, mieux ils croissent, parce qu” ln’y a pas de 
surproduction. C’est là un paramètre concurrentiel de tañlle pour Amine 


qui portera sa décision sur la plantation de la clémiefitine, de la Thomson 
et de la double fine. c. NN Ÿù 


ù 


« En vérité, revient-il en détails sur le Chépitre de la carte d’agriculteur, 
j'avais loué un terrain avec un acte 6 Hocation qui m’a permis d’avoir la 
qualité d’agriculteur. » . L 

Et voilà, une autre faëet fes d® foncier agricole dans cette région. Le 
phénomène de la locatién Üne pratique strictement interdite par la loi 
mais qui continue de’se,  Prdtiquer au vu et au su de tous. 

« Vouloir, c est ter les paradoxes », écrivait Albert Camus dans 
Le Mythe de Sisÿphe. Voici une forme bien insolite d’incarnation du 
paradoxe. Uhe ‘pratique aussi illégale que la sous-location fait accéder 
son aufeur à des droits tout à fait légaux dont le précieux sésame : la carte 
d’ agricälteuf. 

En voulant devenir agriculteur, certains sont prêts à tout. D’autres le 
sont déjà mais cherchent à ne plus l’être sans pour autant renoncer aux 
privilèges que cela procure. Voici un second paradoxe. 

Combien sont-ils ces agriculteurs sans terre et ces bénéficiaires sans 
travail vivant de rentes ? Aucune statistique fiable n’est disponible. Mais 
selon des estimations de chercheurs indépendants, le versant ouest de la 
Mitidja enregistre plus de 70% de location. Ce n’est pas lié forcément à 
la superficie mais il se trouve que plus des deux tiers des exploitations 
connaissent ou ont connu ce phénomène car à l’intérieur d’une même 
exploitation, il faut inclure les données de division interne, de sous- 
division, de reprise des baux de jouissance par les veuves... 
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Un chiffre qui peut être effarant non seulement pour l’agriculture en 
tant qu’acte économique mais au-delà pour son effet déstabilisateur sur 
tout un équilibre social dans la région. Le court terme l’a emporté sur 
l'investissement patient si bien qu'aujourd'hui les vergers vieillissants 
connaissent des baisses de productivité. 


Par ailleurs, personne ne peut prédire ce que seraient devenues ces 
terres sans ces repreneurs de circonstance. Car dans le fond, ce sont 
des loueurs qui veulent travailler mais que le cadre existant a empêchés 
d’accéder aux terres. Nombreux voient dans ces investisseurs, l’expression 
d’une démarche saine et volontariste qui a permis de maintenir un 
certain niveau d’activité, d'emplois et de production tant fruifière que 
maraîchère. 


A l'entrée nord de l’étable, nous sommes rejoints par ami med. Un 
quinquagénaire, 1,60m environ, dos courbé et regard pérçânt. Lui aussi 
est agriculteur. « De père en fils », trace-t-il sontterfitoire de légitimité 
dès la première approche. Parmi les plus anciené ÿ) Mouzaïa, une localité 
à quelque trois kilomètres à l’est d’ici. 

Sans regrets, Amine dit avoir déboursé enyiron 50 millions de dinars 
de son propre argent sans recourir à la moindre subvention publique 
pour réaliser la clôture, l’alimentatiôn, électrique, les plantations, l’étable 
et les vaches ainsi que deux foragesk,.fillicites. Car étant compris dans le 
périmètre irrigué géré par l'Office national de l'irrigation et de drainage 
(ONID), successeur depui$ 2005 de l’ex-AGID et l’ex-OPI, il n'avait pas 
le droit de forer. Théoriquement. 

Les jours qui suiveñt, ils font semblant de n’avoir rien vu mais la 
réalité est implacable ? à où l’eau jaillissait à trois ou quatre mètres dans 
les années 4970, ilfaut présentement « plonger », parfois, jusqu’à 120 
mètres de profondeur. La nappe a été entièrement surexploitée jusqu’à 
disparaître. Pis encore, la cadence de pompage ne fléchit pas, témoignent 
des agriculteurs. « Bien au contraire, la nappe est encore plus menacée 
car le rythme de sa reconstitution est inférieur à la vitesse à laquelle elle 
se vide », appuie Farouk avec son savoir d’hydraulicien. 

Un commerce informel de l’eau s’y est même développé. « Avant, 
souligne Aami Ahmed, un collectif forait pour satisfaire la consommation 
de son propre verger. Aujourd’hui, les locataires au noir achètent l’eau à 
d’autres exploitants lors des plages horaires où les propriétaires n’irriguent 
pas. Certains rallongent des tuyauteries sur des kilomètres jusqu’à leurs 
parcelles. L’irrigation se fait jour et nuit. 24h /24. » 

La raison : « Un périmètre irrigué mal géré », disent les agriculteurs 
que nous avons rencontrés. L’eau est stratégique pour l’agriculture mais 
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une fois la période d'irrigation passée, les agriculteurs n’en ont plus 
besoin. C’est ce qu'ils reprochent à l’'ONID : « Une eau servie en retard 
avec un débit insuffisant. » 

L'office de l'irrigation n’est pas à blâmer. A sa création, il a hérité 
d’une situation peu enviable avec un secteur de l’hydraulique qui a subi un 
désinvestissement massif durant la décennie 90 sans omettre de signaler 
que la problématique de l’eau est arbitrée à un niveau hiérarchique 
stratosphérique, par des technocrates de l'ONID. Et la priorité à des 
niveaux plus haut n’est pas toujours l’agriculture mais l'alimentation des 
populations en eau potable. 

Amine, lui, à l'instar de plusieurs autres fellahs, a réglé son problème 

. la source. Ses deux forages lui donnent de l’assurance et la vente 
d’eau couvre les frais de gestion (salaires de ses sept employés, le forage et 
pompes) et. s’acquitte même des contraventions lorsque ladministration, 
réanimée par un sursaut de conscience, mène des desgentes « inopinées » 
dans les exploitations agricoles. 


Aami Ahmed a, pour sa part, le stdtuftde « conseiller » d’Amine. 
Un titre anoblissant pour cet homme, pétff de connaissances agricoles. 
Amine, ignorant beaucoup de lasrédlifé du terrain, a décelé en lui le 
palliatif parfait. Avant son installation, les notions de « consulting » et de 
valeur de l'information étaient/eomplètement ignorées. Et Aami Ahmed 
savait encore moins qu'il. potwait gagner de l’argent en « brassant du 
vent » comme il le dit, En faït, cet homme a sauvé le jeune débutant d’une 
faillite certaine. Lespépiniériste chez qui Amine s’était approvisionné lui 
avait fourgué des ‘plañts de mauvaise qualité. Sans la vigilance de son 
conseiller, Aminé Â’aurait jamais pensé greffer à nouveau 2 500 plants. 
Un ratträpägede dernière minute mais qui, tout de même, retarde de deux 
saisons. fentrée en production par rapport aux prévisions du business 
plan initial. Ce n’est qu’en 2012 qu’aura lieu le vrai rendez-vous avec 
le retour sur investissement. Ça sert aussi à ça un conseiller mais Aami 
Ahmed n’est pas vraiment conscient de l’importance de son rôle. 

Lui aussi attend que son verger, renouvelé dans le cadre du PNDA 
(Plan national de développement agricole), entre en production. Il vivote 
grâce aux maigres sous qu’il encaisse en exerçant comme journalier 
dans d’autres exploitations comme celle d’Amine et au salaire de son 
épouse, fonctionnaire de l'éducation nationale. Il a passé, par ailleurs, un 
deal avec un autre agriculteur à qui il a « laissé » libre l’exploitation des 
parcelles entre les arbres pour faire des cultures maraîchères. « Ce n’est 
pas vraiment de la location et je suis un ardent opposant à cette forme 
d'exploitation », se justifie Aami Ahmed qui enchaîne : « L’accord en 
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question n’est pas rémunéré mais grâce aux engrais que celui-ci injecte, 
il me permet d’en économiser l’équivalent en argent que je n’ai pas. » 
« Un échange de bons procédés » pour paraphraser le quinquagénaire. 

Tout un océan idéologique sépare ces deux générations : celle de Aami 
Ahmed, héritage du « tout-socialisme », qui tente de s’intégrer, obligé et 
parfois outré, à l'esprit capitaliste et celle d’Amine qui arrive convaincu du 
système avec une vision limpide. Les subventions étatiques et la solidarité 
partagée même la misère chez l’un, le « compter sur soi » et la culture de 
l’entrepreunariat et du résultat chez l’autre. Aami Ahmed veut rester dans 
une taille humaine mafîtrisable à faire de la culture vivrière, tandis que 
son collègue planifie les choses en grand. Conscient et à la fois convaincu 
que le morcellement des exploitations de la Mitidja est contre-productif à 
long terme, le jeune agriculteur ne s’encombre pas de principes*pour aller 
chercher des terres plus vastes au sud du pays comme cette parcelle de 
200 hectares qu’il est allé voir du côté de Aïn Ouassara.f 


Le soleil quittait le zénith quand nous décidons, däprendre congé de 
nos deux agriculteurs sur la promesse de revoir Aarai Khmed le lendemain 
dans son EAC de Mouzaïa. Finalement, ce n’est'qûe deux jours plus tard 
que nous l’avons rencontré car sa qualitéfde”ehef d’EAC le submergeant 
de tracasseries, il n’a pu se libérer hotür nôtre rendez-vous. Mais sans 
contrariétés aucune pour nous. Biën àu contraire. Ces deux journées 
d’entracte ont été les bienvenues,pour aller tâter le pouls de la société 
locale, la vraie vie au quotidien. Une immersion totale dans la région de 
Mouzaïa et ses localités enfViroñfantes à la rencontre des populations et 
d’autres agriculteurs. . 

C’est un cousin, doyen des receveurs de poste à Blida, qui nous offre 
le gîte pour les trois joufs suivants. 


A peine sortis de l’exploitation d’Amine que nous sommes hélés 
par un clandestin à bord d’une quatrella (Renault 4 L) délabrée, un 
cercueil à roulettes qui va sur sa quatrième décennie. Mais peu importe. 
« Mouzaïa ? », crie-t-il. Ça tombe à pic. A croire qu’il avait lu dans 
nos pensées. « Zhar ikassar lahjar » (une chance capable de briser des 
roches), dit Farouk reprenant à son compte ce vieil adage populaire. Sans 
hésitation on embarque à bord après qu’il nous eut ouvert la portière 
de l’intérieur avec une poignée... détachable. « C’est mon verrouillage 
centralisé. Aujourd’hui c’est une option sur les nouvelles voitures. Mais 
moi, j'en suis l’inventeur. Je l’ai bricolé et ça fonctionne à merveille depuis 
1989 », lance-t-il avec humour, histoire d’instaurer une convivialité, 
d’égayer de la canicule qui régnait à bord et par la même occasion 
d'engager la discussion. 
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Pour la climatisation, pas de panique aussi. Un miniventilateur 
« chinté » (raccordé en argot algérien) par un fil électrique dénudé à 
la batterie et collé avec de la super-glu directement sur ce qui reste du 
tableau de bord, fait l'affaire. Mais avec le sirocco de ce jour-là, le ventilo’ 
faisait plus tourner du vent chaud qu’autre chose. 

C’est que notre « taxieur » est bien forcé de gagner sa vie ainsi. La 
clandestinité s’est imposée à lui au lendemain de la restructuration des 
DAS. II n’avait pas le nombre d’années d’expérience suffisantes pour 
prétendre intégrer un collectif, alors il s’est résigné à quitter l’agriculture 
plutôt que d’être « Khemmas » (forçat) chez ses anciens collègues de 
travail, nous raconte-t-il en cours de route. C’est sa version à lui. « Avec 
du recul, j’aurais dû avoir plus d’audace et m’imposer quitte à payer des 
intermédiaires », soupire-t-il la mort dans l’âme. Malgrétôut, l'expression 
« Elhamdou li Lah » (Dieu merci) ne quitte jamais $es lèvres. C’est une 
forme de ponctuation, un point-virgule, pour, pâsses à un autre sujet. 
Plus exactement à un autre problème. La cherté de la vie, le football, 
la grippe porcine, le marché du vendredi, läreligion, le hidjab, la mode 
vestimentaire des jeunes, le chômage, ÉhÿBiène et puis l’agriculture. 
La poursuite de notre petit bonhomme dé”chemin dans cette cylindrée 
en piteux état au milieu des pistes défbncées, se transforme en forum. 
Et puis le sujet des sujets pourés, « taxieurs » — qu’ils soient en règle 
ou clandestins — : la licencé, Ale, Sésame pour exercer la fonction. Elle 
ressemble comme deux gouttes d’eau à la carte d’agriculteur sauf que 
là on n’exige pas un péfmisde conduire mais une licence de moudjahid, 
d’ancien combattant. dMaGuerre de Libération. « Allez trouver le lien 
entre cette exigence,et'le transport. Le dernier des combattants qui avait 
15 ans à l’indépéndance, a aujourd’hui 65 ans. C’est normalement l’âge 
de la retfaité x ricane-t-il. 


Presqüé une heure de marche pour un trajet d’à peine quinze minutes, 
après avoir avalé suffisamment de poussière, traversé un certain nombre 
de barrages de police, épuisé deux litres d’eau minérale tiède, donné à nos 
postérieurs bien des rebonds, fait, défait et refait le monde mille fois, nous 
rentrons enfin dans la ville de Mouzaïa. 

Il est plus de 14h, quand le clandestin nous dépose au niveau de la 
place publique barricadée pour cause de rénovation. 

Nous sommes immédiatement pétrifiés par une pétarade de 
motocyclettes slalomant entre les voitures. Par leurs allers-retours 
incessants sur l’artère principale, ces Peugeot 103 de fortune font régner 
une atmosphère de terreur. 
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La localité de Mouzaïa est une région de la Mitidja-Ouest réputée 
pour ses eaux minérales et naturellement gazeuses, sa terre fertile et ses 
vingt-quatre haouch (fermes), spécialisés principalement dans la vigne 
durant l’époque coloniale mais entièrement reconvertis à la culture des 
agrumes au lendemain de l’indépendance. Le dernier recensement de la 
population a comptabilisé près de 60 000 âmes. 


En dépit de la grande générosité de sa nature, ses habitants, les 
jeunes plus singulièrement, y vivent mal. Les registres des nécessiteux 
au niveau de l’Assemblée populaire communale regorgent de demandes. 
1 350 familles nécessiteuses, soit plus de 8 000 personnes sur la base 
du taux de natalité national (13,5% de la population locale), ne vivent 
que grâce à la solidarité nationale et les dons des riches dela région. 
Le plus célèbre d’entre tous est incontestablement l’agro*industriel 
Abdelkader Taïeb Ezzraïmi, patron du Groupe, SFW,(Semoulerie 
industrielle de la Mitidja). Natif de la région, il est Jédéseétndant d’une 
grande famille révolutionnaire. Le martyr Taïeb Ezzraïmi est immortalisé 
à Mouzaïa. L’un des plus grands domaines agri@oles jadis aux mains des 
colons, porte son nom. Son héritier, qui emplotefaujourd’hui près d’un 
millier de personnes, multiplie les investissements dans la meunerie, les 
conserveries, le négoce de blé, l’eau (reprise de la célèbre eau minérale 
Mouzaïa), la santé et depuis peu. #läipromotion immobilière. 


Une réussite individuelle ISin de’ faire des émules. Mouzaïa, de l’aveu 
de ses habitants, est devendeñcé&dernières années, un lieu de transit et de 
consommation de stupéfiants, surtout au niveau de l’ex-village socialiste 
de Beni Chougrane Où” Koïsiveté est mère de tous les vices. En nous y 
rendant, nous,pensions rencontrer des agriculteurs bénéficiaires. C’est 
tout le contiâire’que nous constatons. 


Ce village socialiste inauguré en 1974 par le défunt président de la 
République, Houari Boumediene, compte, actuellement, plus de 2 000 
habitants qui manquent de tout ou presque. Chômage, promiscuité, 
absence de commodités, de distractions…. autant de maux qui rongent ce 
village distant d’une dizaine de kilomètres du chef-lieu de la commune. 


« Nous avons beaucoup d’amis qui sombrent dans la drogue parce 
qu'ils n’ont rien à faire ici : El vide yaktel (le vide tue). Nous, jeunes de 
cette localité, nous nous sentons abandonnés », nous disent-ils. 

Même ambiance dans le quartier de Oued Namous aux habitations 
précaires dressées durant la période du terrorisme par des familles venues 
de l’intérieur du pays. 
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Un brin d’espoir, la maison de jeunes de ce village sera bientôt 
réhabilitée, promet une pancarte accrochée par les autorités. Les jeunes, 
en revanche, attendent impatiemment la distribution des 50 locaux 
construits dans le cadre du programme présidentiel. 

Mais pour y vendre quoi? Les rares ressources qui font tourner 
Péconomie locale sont les maigres salaires que ramènent les 
fonctionnaires de la ville. Ensuite pour prétendre à un local, il faut 
impérativement justifier d’une qualification dans un métier reconnu 
dans la nomenclature de l'artisanat. L’unique Centre de formation 
professionnelle et d’apprentissage (CFPA) de la région en dispense 
certainement quelques-uns, mais pas de quoi « révolutionner » l’économie 
mouzaouite. Secrétariat, prêt-à-porter et couture pour les filles et tailleur 
pour les jeunes hommes. 


Depuis deux exercices, le CFPA Ahmed-Allal ÆAbüelkader forme des 
agents de banques. « Franchement, ce n’est pas démain que des traders 
sortiront d'ici ou que Mouzaïa deviendra une Place financière », ironise 
un enseignant de comptabilité à la sorfigNdtdit établissement qui ne 
s'explique pas, après quinze années d exereïce, le sens des priorités qui 
préside au choix des filières. 


Bientôt, il y aura de la serrfterie-ferronnerie, de l'installation sanitaire 
et gaz, de l'électronique et'dela/mécanique. 

Une carte de formatiôn, certes utiles, mais aux antipodes de la vocation 
agricole de la régioñ auiK a besoin en nombre de greffeurs, coupeurs, 
tailleurs, pépiniéristess techniciens en conduite et entretien de matériels 
agricoles, d’é élÉyéurs, d’encadreurs d’équipes de saisonniers... des 
formations.pour l'heure, pas inscrites au cursus. 

« I mainid’'œuvre de qualité se fait de plus en plus rare. Ça empire 
d’annéewenfannée », déplore Fayçal Mebrouki, un jeune gérant d’une 
exploitation familiale située à la Chiffa, localité au sud de Mouzaïa. Une 
démotivation qui gagne du terrain malgré l'amélioration des conditions 
de travail et des revenus. En fonction de la charge de travail, un saisonnier 
peut gagner jusqu’à 600 DA par jour, l’équivalent d’une fois et demie le 
salaire minimum garanti. Ce qui n’est pas négligeable. C’est même très 
bien rémunéré pour la région. 


Raïhane : autre localité, même dénuement. A sept kilomètres au sud de 
la ville de Mouzaïa, au piémont de la montagne Tamesguida qui culmine 
à 1 604 mètres, le douar Raïhane étale ses bâtisses de part et d’autre 
d’une colline que traverse un chemin sinueux, en piteux état et parsemé 
de nids-de-poule. 
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Au centre du douar, ou en tout cas ce qui semble en être un, des vieux, 
des jeunes et des moins jeunes, « affairés » à ne rien faire, sirotent des 
cafés et des thés à longueur de journée, jouent d’interminables parties de 
dominos ou sont adossés à un mur, histoire de « tuer » le temps. 

Un habitant de ce semblant de douar, la quarantaine passée, nous 
confie : « Que voulez-vous que je vous dise, constatez par vous-même : 
la route principale est presque impraticable, le réseau d’assainissement 
est en très mauvais état, les obstructions provoquent souvent, par-ci par- 
là, des éclatements de conduites. En cette période de grandes chaleurs, 
nous craignons vraiment la typhoïde ou le choléra. » Et un autre habitant 
de renchérir : « En hiver, l’eau devient carrément boueuse, elle charrie 
toutes sortes de sédiments, poils de bêtes, bouse de vacheg.. On a 
envoyé plusieurs échantillons de cette eau pour analyses aaboratoire 
d’El-Affroun et pour confirmer les conclusions, les mêmes échantillons 
ont été envoyés au laboratoire de l’Agence régionales ressources 
hydriques. Tous ont affirmé que cette eau n’était paSpôtable.» 

Les habitants dénoncent, ici encore, une promesse non tenue par les 
autorités locales : « Cela fait plus d’une année quiellés nous ont promis de 
mobiliser les eaux de la source de Oued LeKhal qui sont de bonne qualité, 
mais rien n’a été fait jusque-là. Quanddil pleut, nous sommes obligés de 
nous approvisionner par citernes, àsraisOn de 600 DA la navette. » Soit 
du 1 000% à raison de 200 dinarslegnètre cube que l’Algérienne des eaux 
(entreprise publique en charge "dèvla distribution) facture à seulement 
20 DA. ù 


Les habitants réélament le minimum, c’est-à-dire une station de 
traitement des eauxAQtrañt aux projets de l’habitat rural, ils piétinent depuis 
2002, puisq@e,selon ces mêmes citoyens, sur presque 700 subventions 
prévues en troisftranches — nouvelles constructions, restaurations et 
extensions — seulement 200 ont été débloquées. Le problème du certificat 
de possession continue de poser problème, apprend-on de ces habitants. 
Visiblement, il y a un sérieux problème avec les titres de propriété 
sinon comment expliquer que le même tracas se duplique avec autant 
de similitudes selon que l’on soit dans l’agriculture, l'habitat, l’eau. 
« J'ai déposé le dossier qui m’ouvre droit à la subvention dans le cadre 
de l'habitat rural en novembre 2007 et, figurez-vous, je n’ai obtenu le 
document en question que presque deux années après. » 

Un autre habitant abonde dans le même sens : « En ce qui me concerne, 
je ne l’ai pas encore obtenu alors que cela fait plus d’une année que j'ai 
déposé le dossier auprès des services concernés. » 
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Pourtant l’habitat rural est un instrument important dans la fixation des 
populations. Sa stratégie, confiée à tout un sous-département ministériel 
chargé du développement rural (disparu depuis), est directement adossée 
à la politique agricole nationale. 


6h 00, 

Café du village de Mouzaïa 

Lieu de convergence des forces ouvrières, des saisonniers, des 
chômeurs et des rumeurs... 


Le sirocco de la veille est tombé, la température redevient de saison. 
Nous avons rendez-vous avec Makhlouf Belkbir ou Si Makhlouf avec 
« Si », une marque de respect équivalant à « MONSIEUR ». Outre 
sa qualité d’agriculteur, ce retraité de l’APC, longilighe, aux oreilles 
décollées et qui ne quitte jamais son turban même en saison chaude, 
a toujours sa carte de militant FLN, l’ex- partiunique. Il est aussi de 
toutes les associations et des organisations, Satellites qui gravitent autour 
dont les puissantes Union nationale deg paysans algériens (UNPA) et 
l'Union générale des travailleurs algériens” (UGTA). Il est aussi dans 
la coopérative des agriculteurs, biën placée pour régler les problèmes 
d’approvisionnement en engrais “et matériels motorisés, ainsi que de 
l'association des irrigants, infeñlocuteur d’un ONID aphone aux regards 
des agriculteurs de la région, 


Natif de MouzaïaiS Makhlouf, 56 ans, a grandi dans une ferme. Mais, 
c’est plus un conçôurs ‘de circonstances qui a fait de lui un « agriculteur » 
que sa généalogié À agriculteur de père en fils. 

Corne" dit : « Il était au bon endroit, au bon moment. » 

Il 6st l'up'des rares à avoir une instruction acceptable. Après avoir 
quitté lei Bancs de l’école en terminale, il a suivi une formation d’aide- 
comptable. Instruit donc, il intègre d’abord le domaine Hedjala-Mohamed 
à Mouzaïa en qualité d’agent de bureau avant de passer au grade de 
comptable après sa mutation au domaine Taïeb-Ezzraïmi au lendemain 
de la première restructuration en 1982. 


Son travail au quotidien consistait à faire le suivi du pointage, le 
relevé des fiches de stocks, les états de la paie et la gestion du magasin. 
Ils’occupait, aussi, des relations extérieures avec les coopératives, la BADR 
et les organismes sociaux. Des tâches purement administratives. « Il a des 
mains de stylo, pas de pioche », comme disent les locaux. D'ailleurs, il 
est très facile de s’en rendre compte. En lui serrant la main on n’a pas 
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cette sensation de rugosité qu'ont généralement les agriculteurs. Mais, il 
faut se méfier, car à partir d’un certain âge, on participe beaucoup moins 
aux travaux, ce qui ne veut pas dire pour autant qu’on n’est pas un vrai 
agriculteur. 


Si Makhlouf se rappelle ses débuts : « C'était une gestion étatique 
et nous étions tous des salariés de l'Etat. » 

«Il y avait le président du domaine, le comité de gestion et le comptable. 
L’Etat, chargé de tout financer, nous donnait un programme de travail. 
Nous avions des plans de culture au niveau de la wilaya pour chaque saison 
agricole », poursuit Si Makhlouf qui ne manque pas de faire remarquer, 
cependant, que « les objectifs n’étaient que rarement atteints ». 


« Le problème avec cette gestion, estime-t-il, est quêà leù gens ne 
travaillaient pas. Réellement, moins de 40% des effectif{träyaillaient que 
ce soit dans notre domaine ou ailleurs. Par exemple dans nôtre comité de 
gestion il y avait 9 membres, mais un seul ou deuXtraÿaillaient. » 

Tout le monde travaillait chez le même propriétaire l'Etat qui, par sa 
forme insaisissable pour une masse d’analphabètes, devenait encore plus 
virtuel. La responsabilité collective a fini gäwdiluer le moindre sens de 
responsabilité. « Je me souviens de céféllah qui me sortait à chaque fois 
que je le rappelais à l’ordre surd’aBsentéisme ou le pointage : "Tu ne me 
paies pas de ta poche" ou alors Jenetravaille pas pour toi, nous sommes 
tous chez l’Etat" sinon au pirèx, "Va te plaindre ailleurs ya wlidi (mon fils, 
jeunot), moi j'ai fait la guerre" selate Belkbir Makhlouf. 


La parcelle qu’océup Si Makhlouf est, à elle seule, un abrégé de toute 
l’histoire du fénéietragricole en Algérie avec ses invraisemblances et ses 
dérives ausSik 

A l’indépendéhce, c’était un grand domaine de 606 hectares rebaptisé 
du nom de Hedjala-Mohamed puis vint la restructuration de 1982 
où il fut subdivisé en deux grands domaines agricoles socialistes : 
Chahid-Taïeb-Ezzraïmi et Boudjemaâ-Yekhlef avec respectivement 304 
et 302 ha. 

Moins d’un quinquennat plus tard, table rase du passé. 1987 connaît 
l'avènement de la loi déterminant le mode d’exploitation des terres 
agricoles du domaine national. 


Nouvelle fragmentation. Les DAS deviennent des Exploitations 


agricoles collectives (EAC) et exceptionnellement des Exploitations 
agricoles individuelles (EAÏ). Le tour du DAS Taïeb-Ezzraïmi arrive. 
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Il sera divisé en 11 EAC, puis porté à 17 avec l'attribution du reste du 
domaine. Depuis cette réforme dont les actes de jouissance n’ont été 
notifiés aux attributaires qu’au milieu des années 90, il n’a plus été procédé 
à une révision de l’occupation du foncier sinon à une parenthèse ouverte 
pendant quelques mois en 2003 pour des opérations de désistement. 

Si le gouvernement n’a pas anticipé sur les futurs problèmes, les 
agriculteurs, eux, n’ont pas attendu et se sont taillé des lois en fonction 
de leur réalité et de leurs intérêts si bien que tout un système de gérance 
parallèle s’est créé. 

La terre qu’exploite Si Makhlouf est issue de l’éclatement « interne et 
toujours informel » d’une EAC de 17,25 hectares dont 16,80 ha de SAU 
de l’ex-DAS Taïeb-Ezzraïmi. 


A sa constitution en 1988, l'EAC dont fait partie Si Makhlouf, comptait 
cinq attributaires dont quatre sont encore présentsfägce jour. En pleine 
période de désistement de 2003, seul l’un d’eux'acédé à la tentation des 
nouveaux millionnaires qui démarchaient dansMa région avec des sacs 
noirs en plastique pleins de billets de banqwèn« C’étaient des cortèges de 
4X4, de Mercedes et autres voituresutilanites qui défilaient à Mouzaïa. 
Des hommes d’affaires, des ageñt# immobiliers, des médecins, des 
commerçants, des industriels.&, fous voulaient avoir un pied à terre. 
C'était pour beaucoup une lat êl-Qadr (la nuit du destin) hors saison 
où le ciel s’est ouvert pour, Safisfaire les désirs des agriculteurs », raconte 
Yahia, le seul ouvrier permanent chargé de l'irrigation de cette parcelle. 
« Il y avait tellement, d'arëent qu’on ne le comptait pas, on le pesait », 
témoigne encore.Ÿahia si bien que le phénomène a mérité son expression 
argotique « Chkérä » (le sac). 


Sifuéé awnord du défunt domaine Taïeb-Ezzraïmi, cette unique EAC 
est bordéeéau nord par le domaine Boudjemaâ-Yekhlef, à l’est, à l’ouest 
et au sud par d’autres EAC de tailles égales. 


L’assolement, l’année de son attribution, recensait 2,25 ha d’agrumes 
de variété Thomson et 15 ha de pois fourrager. A cela s’ajoutent les 
cessions à crédit d’un tracteur Chenillard 45 cv Fiat, d’un camion GAK 
1972, d’un cover crops 10x20 et d’une herse (11 dents). Le défunt OFLA 
— Office des fruits et légumes — de l’époque avait payé comptant pour 
130 000 DA la production de cette année-là ajoutée aux sept autres 
issues de la vente du fourrage, ce qui a eu pour effet de doter en fonds de 
roulement les nouveaux propriétaires. Ils ont aussi contracté un crédit de 
300 000 DA auprès de la Banque de l’agriculture et du développement 
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rural, ce qui leur a permis de faire les défoncements et les travaux du sol 
pour planter des arbres. Au bout des deux premières années, l’EAC a fleuri 
de deux hectares de Thomson et 3 autres de pêche. L'année suivante ce 
sont 5 autres hectares qui ont été valorisés. Maïs au terme de la quatrième 
année les associés ne s’entendent plus. 

L’éclatement interne de cette EAC a donné naissance à deux autres 
«sous-EAC ». Les trois plus âgés se sont regroupés en EAC et Si Makhlouf 
avec un autre jeune ont occupé le reste de la superficie. L’associé de Si 
Makhlouf s’est désisté en 2003 ce qui a transformé la sous-EAC en deux 
sous-EAÏT. Aïnsi, et aussi invraisemblable que cela puisse paraître, deux 
sous-EAI et une sous-EAC informelles cohabitent là où l'Etat ne connaît 
et reconnaît l’existence que d’une seule EAC. 

Chacun des deux groupes a bénéficié d’une superficie difféfénte selon 
des critères et une taxinomie très discutables. Le principe cardinal de la 
division était le type de cultures et leurs rendements. ( 

Le lot qui est revenu à Si Makhlouf avoisine 18, 5*Hectares entre 
agrumes et rosacées (4 ha d’orangers variétés ThewSgn et Portugaise et 
1 ha de pommiers). 

Cette exploitation a également connu le end de la sous-location 
tout aussi prohibé que l’éclatement interne Makhlouf en personne en 
a fait l'expérience et à plusieurs rêprises”"1l invoque pour motif une 
situation financière difficile qui l’agônttaint à abandonner son verger au 
quart de sa valeur. Ses deux fils suflésquels il comptait pour reprendre 
le verger, ne l’ont pas soutenu (dans cette épreuve. Pour eux, il était exclu 
de travailler la terre. JL N 


Les motifs? Si Mékhloùf croit savoir que sa descendance, trop éprise 
du confort de Mouzaïæ Ville, a coupé le cordon ombilical avec le terroir. 
« C’est en gartie ma faute », reconnaît-il avant d’expliquer : « Moi je 
suis né et j'ai grafidi dans une ferme. Mes enfants non. Ce qu’ils ont vu 
de l’agriculture, ce sont les problèmes de gestion que je ramenais à la 
maison. » 


Mais, depuis trois saisons, il a repris en main l'exploitation. En haute 
saison, il emploie jusqu’à une dizaine d’ouvriers. Une main-d'œuvre 
saisonnière en période de taille (4 ouvriers), d'irrigation (1 ouvrier) et de 
récolte (5 pour les agrumes et 3 pour les pommiers). Ce n’est pas pour 
autant que les problèmes de cette EAC sont réglés. Le lendemain reste 
une grande énigme. 


La progéniture de Si Makhlouf n’est, en effet, pas la seule à fuir le 
travail de la terre. De nombreux bénéficiaires, de plus en plus âgés, 
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peinent à transmettre le flambeau. Aami Lakhdar fait partie de ces parents 
attributaires qui développent un sentiment ambigu. D’une part, ils sont 
fiers de la réussite de leurs enfants dans des études supérieures qu'eux n’ont 
pas eu la chance d’accomplir, mais, d’autre part, ils veulent les voir prendre 
la relève. Le garçon unique de Aami Lakhdar, Ahmed, un jeune homme 
bien bâti, reste sourd aux exhortations de son géniteur. « L’agriculture 
pas question », réplique-t-il sèchement. Chimiste de formation, il préfère 
le confort douillet des bureaux à la terre. Une transhumance quotidienne 
vers la ville qui a commencé avec son inscription à l’université de Blida 
et qui finira certainement lorsqu'il s’y établira définitivement car, pour 
l'heure, Ahmed a encore bien besoin d’être pris en charge au sein du foyer 
familial se trouvant au cœur du verger. 


Les veuves auxquelles revient la succession à da disparition d’un 
bénéficiaire se retrouvent dans une situation encofePltf affligeante. Les 
us et coutumes locaux ont la peau dure et läMefmme est difficilement 
acceptée dans une EAC aux côtés d'hommes étrangers. Une réalité qui 
crée un véritable appel d’air pour la sousdotatiôn. 


Un déracinement dont la respoñsabilité incombe aussi à la politique 
rurale. Les fameux villages sdcialistéS lancés durant les années 1970 
ont été construits loin des exploitations approfondissant le sillon de la 
rupture. 


La réunion de. Es. Mécteurs fait que la problématique foncière 
s'apparente à un Gédale qui renferme entre ses murs tout le reste du 
système. L'adrfimistration fiscale, par exemple, n’arrive plus à percevoir 
ses recettes.…ÆEt 1 agriculteurs, à l'instar de Si Makhlouf, ne se pressent 
pas oëfresmesure aux guichets du fisc. Personne ne veut payer à la place 
d’un aütrefmême si, vis-à-vis de la loi, ils restent tous solidaires. Les 
receveurs éprouvent toutes les peines du monde à évaluer les récoltes. 
Très souvent, ils n’ont d’autre alternative que de recourir au forfait. Les 
agriculteurs qui trouvent toujours les montants exagérés refusent de s’y 
soumettre. 


Idem pour la BADR. La banque publique a éreinté ses avocats et 
huissiers de justice dans des va-et-vient entre les exploitations et les 
tribunaux. De plus en plus fréquentes, ce sont les ventes aux enchères des 
saisies de récoltes qui paient les modiques sommes aux titres des crédits 
de campagnes. 

« Quant un agriculteur n’arrive même plus à rembourser un crédit 
de campagne c’est qu’il est vraiment asphyxié », proteste Si Makhlouf 
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rattrapé par Farouk qui lui rappelle que beaucoup de « mauvaises 
habitudes » ont été acquises à l’époque de la gestion socialiste ainsi qu’à 
la suite de l’effacement des dettes cumulées. « C’est vrai aussi », acquiesce 
notre fellah-comptable qui continue de croire qu’« il était impossible de 
décréter la libre entreprise en octroyant des terres à des fellahs façonnés, 
habitués et trop attachés à l’attitude de salariat » 


Plus de dix-sept ans après cet épisode, Makhlouf Belkbir croit toujours 
que c’est le niveau d’instruction inégal entre les membres de l’EAC qui est 
à l’origine de la faillite. Il résume les choses ainsi : « Le problème principal 
résidait dans le niveau d’instruction du fellah qui ne savait pas comment 
traiter avec l’administration ou la Direction des services agricoles 
(DSA). Dans notre cas, le clash s’est produit à ce niveau. Panexpérience 
de l’époque où j'étais comptable j'avais des relations. Mais @ire à un 
fellah : "Tu restes travailler et moi je vais régler telle que$tiôn ou ramener 
telle chose", ça ne passait pas. Il ne l’acceptait pas. Roûr Ii c'était fuir le 
boulot.» | 


Le problème de l’instruction s’est confirmé paTla suite avec les crédits 
à l'investissement. Les fellahs étaient incapables d’assimiler la fonction 
financière qui faisait grimper des agiôs, dont ils n’avaient même pas 
soupçonné l’existence. Les fellahs féisaieht un simple calcul d’épicier d’où 
la ruée sur les agences de la BADRPour Fayçal Mabrouki, le problème 
est plus profond : « Ce sont des Ouvriers agricoles qui ne savent évoluer 
que dans le collectivismess ÜmeWfaçon aimable de dire qu’on ne pouvait 
faire du neuf avec du vietx. 


Malgré safittation au sein d’un périmètre irrigué, Si Makhlouf n’a 
pas hésité à.wioler’ les règles » en disposant de son propre forage. Il est 
allé étancher laWdif de 1 928 arbres à environ 90 mètres de profondeur. 
Là aussi, cet acte illicite lui a permis de bénéficier de subventions 
gouvernementales pour se doter d’un bassin de 100 m°, d’un réservoir 
d’eau et d’un système d'irrigation goutte-à-goutte. Un système qui ne 
convainc presque personne, ici, à Mouzaïa. Le financement a été assuré à 
100% sur fonds publics dans le cadre du FNDRA. Ce qui n'empêche pas 
que le système de goutte-à-goutte chez Si Makhlouf est à l'arrêt comme il 
l’est d’ailleurs chez Ammi Ahmed et la majorité des autres paysans. 


Le gravitaire reste le moyen d'irrigation le plus répandu, comme nous 


l’expliquent les agriculteurs de la région. C’est que le système de goutte- 
à-goutte a été « un mal nécessaire » pour ces agriculteurs qui voulaient 
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seulement avoir les moteurs de pompage, le réservoir et le bassin de 
stockage. La technique du goutte-à-goutte proprement dite ne les emballe 
pas. Nourris certainement de bonnes intentions au départ, les pouvoirs 
publics ont subordonné l’accès aux subventions par l’acceptation d’un 
réseau de goutte-à-goutte. 

Puisque c'était financé en totalité sur le compte de l'Etat, les exploitants 
n’ont pas hésité à satisfaire à cette condition quitte à mettre le réseau de 
côté. Si Makhlouf n’a pas hésité à revendre les gaines au kilogramme et 
les goutteurs à l’unité. Quinze à vingt dinars/kilogramme de tuyau et cinq 
pour un goutteur. 

Chemin faisant, nous passons avec notre compagnon derrière un 
alignement de pins d’Alep séparant sa parcelle des autres EAC. 

Utilisées depuis longtemps dans la région, les clôtures naturelles de 
ce type offrent de nombreux avantages dont celui de läprotection des 
vents d’hiver. Elles rendent aussi d'énormes, seficos naturels, offrant 
nourriture et abri à la faune. È 


C’est la raison première de leur existence" Mais depuis le morcellement 
interne, elles sont devenues aussi les ffôntières naturelles entre les 
exploitations. Quoique certains aiêmf ôpté pour le grillage et d’autres 
pour les murettes en parpaing. Bnèsolution extrême pour lutter contre la 
prolifération des vols de récdftes,, 

Nous étions à mille liéues”de soupçonner que derrière cette haie 
naturelle, à l’abri des regards, au fond d’une terre en jachère depuis 
son attribution eng 1089," ‘prospérait toute une exploitation de cultures 
maraîchères en serres.” 

Si Makhloufious y conduit pour s’enquérir du volume d’eau que son 
voisin afpoñpésau cours de la nuit précédente pour son irrigation. Une 
eau quiroyient du forage de son exploitation que le quinquagénaire 
facture àW80 DA/heure. Il nous présente au passage le fils du locataire 
qui assure la gestion. 


Karim, un jeune de vingt-quatre printemps mais qui fait beaucoup 
plus, était occupé à ranger ses poivrons dans des cageots en plastique 
de 10 kilos, quand nous l’abordons. Sous son « parasol-abri », sorte de 
petite serre bricolée avec des rosiers et des bâches en plastique qui sert 
autant de lieu de tri et d'emballage des poivrons que d’aire de stockage, il 
faisait une quarantaine de degrés. A l’intérieur des chambres en plastique 
c'était encore plus infernal. Un brasier qui atteint jusqu’à 65°. « Vous 
constatez par vous-même que c’est très difficile d’y tenir cinq secondes. 
Imaginez ce que c’est pour ceux qui y travaillent quotidiennement ? », 
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lance Karim à notre adresse sur un ton amusé. Il ne croit pas si bien dire. 
Des saisonniers que nous trouvons sur site, pour la plupart des collégiens, 
ont la peau rougeâtre à force de travailler en serre. Certains ne se rendent 
même pas compte qu’ils sont brûlés au premier degré. 

Originaire de Béni Tamou, une localité limitrophe qui fournit une 
importante force ouvrière de saisonniers aux vergers et champs de 
Mouzaïa, Karim, lui aussi, est passé par là. C’est un autodidacte qui 
a appris l’agriculture en observant puis en reproduisant les gestes des 
autres agriculteurs dont ceux de son père. Sa seule satisfaction est qu’il 
s’est toujours senti actionnaire sur les parcelles que sous-loue son père. 


Malgré son jeune âge, il va déjà sur sa neuvième année sous Les serres. 
L’aîné d’une fratrie de cinq garçons, Karim, produit de la déperdition 
scolaire précoce ponctuée par une formation inutile en maintenance 
informatique au CFPA de Mouzaïa, a été contraint d’ aCe6mpagner très 
jeune, à peine 16 ans, son père pour le travail destèrreS qu’il louait à 
Haouch Braham, à environ 60 kilomètres de Béni Kamou. 

Huit ans plus tard, il est toujours aussi perdûf Sans repères. 

— Que pensez-vous du métier d’ agriculteur ? fi ai-je demandé. 

— Sincèrement, je n’aime pas ce métieré 

— Et pourquoi ? 

— Ce n’est pas fait pour moi 


Je suis interloqué par cetté* Képbnse aussi instantanée qu’inattendue. A 
l'évidence, la tête du jeunehoïme bouillonne et son idée sur l’agriculture 
est faite. Il y a de cela, Six äns, Karim avait même tenté de se projeter 
ailleurs. Mais l’escapadé a tourné court. A peine cinq mois et il a dû 
revenir à ses phifFons- 


En fait, ce ‘qui l’avait lassé et continue de le faire c’est le rythme 
du travail. Son père a toujours suivi la « transhumance » des gens de 
sa localité, Béni Tamou, ce à quoi Karim n’est pas fait. Ou plutôt, sa 
«transhumance », il la conçoit en dehors des sentiers battus et des chemins 
agricoles. Sur les routes bitumées à sillonner les villes d’Algérie à bord du 
camion qu'il se serait offert grâce aux revenus de la terre. « Beni Tamou 
Express » s’inspire-t-il de son programme télé préféré « Pékin Express » ? 
Un camion nommé désir qui a au moins la capacité de susciter encore 
de l’espoir chez Karim mais surtout de le motiver à avoir du cœur à 
l'ouvrage. « Je rêve d’espace, de liberté et de rencontres », c’est par cette 
phrase qu’il résume son projet qui n’est pas pour autant dénué d’intérêts 
pécuniaires. Son expérience des marchés de gros de Boufarik, Meftah ou 
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Baraki, tous situés aux portes d’Alger, lui a appris que la distribution reste 
le maillon faible. Il ne l’exprime pas dans un vocabulaire d’économistes, 
mais il est conscient que son camion participera à la régulation. 

En optant pour le transport public, Karim veut définitivement tourner 
la page de l’informel, ne plus jouer à cache-cache avec les gendarmes, 
mettre fin aux saisies de production pour défaut de facturation. 

Il veut aussi oublier les tracas de l’agriculture notamment ceux de l’eau, 
du foncier, des fournisseurs de plastique, d’engrais et de fertilisants, la 
course derrière les journaliers, les P.-V. des agents de l’administration, 
les visites intempestives des voleurs. 


Et il n’y a pas que la famille de Karim qui endure cette situation en 
marge du système. La sous-location à Mouzaïa est unmal nécessaire. 
Pratiquement 80% de la main-d'œuvre qui travaille äci èst'originaire de 
Béni Tamou, un village limitrophe, autrefois regdfgèant de productions 
agricoles, mais, aujourd’hui, célèbre pour sazone industrielle, son 
commerce florissant et ses logements sociaux. 


Le déplacement des ouvriers de Béni RaMmou à Mouzaïa ne date pas 
d’aujourd’hui mais remonte à 1986/1987. Au début, ils n’exerçaient pas 
à Mouzaïa mais plus à l’ouest*A‘Bourkika dans la wilaya de Tipaza plus 
exactement. Ils y ont travaillépèndant presque une décennie. Le père 
de Karim y a, également, ‘exéreé entre 1989 et 1998. Mais à cause de 
l'éloignement, il a fini pâr rentrer sur Mouzaïa. Rien que pour le trajet, il 
lui arrivait de perdre froiSieures en aller/retour. 


Contrainte Éupplémentaire, il n’y avait pas suffisamment de main- 
d'œuvre, qualifiée” ni de moyens de transport pour les emmener et les 
ramen£r d'autant plus que durant les années 90 les tronçons entre Blida 
et Tipaza étaient peu recommandés. Comme si le sort s’acharnait sur 
ces agriculteurs-là, une maladie s’est fait jour décimant d’importantes 
cultures de Bourkika. « C'était devenu insupportable », raconte Karim. 
Presque instinctivement, un déplacement massif vers Mouzaïa a eu lieu 
dès 1998. 

Sur la parcelle où nous nous trouvons, relevant toujours de l’ex-DAS 
Taïeb-Ezzraïmi, Karim a quatre serres et son père vingt. « Nous faisons 
du poivron et de la tomate », spécifie Karim qui a commencé en 2003 avec 
une serre louée. « Au départ, se rappelle-t-il, personne ne m’a orienté ou 
n’a voulu m'orienter. J’ai appris tout seul. J’observais beaucoup ce que 
faisaient les autres agriculteurs et je posais énormément de questions. » 

A présent, il ne se pose plus de question. Son constat est établi : 
« Il n’y a pas d’avenir dans l’agriculture. » 
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Sans désigner de coupable, Karim croit que tout cela « est voulu pour 
qu’ensuite les détenteurs de capitaux investissent le créneau et que nous 
nous retrouvions journaliers chez eux ». 

Une affirmation qui sonne comme un refus catégorique de ce 
changement annoncé. 

Même génération, destins opposés. Triste contraste entre la résignation 
et l’usure de Karim et le volontarisme et l’audace d’Amine. 


En abordant Mouzaïa par l’Est, il est presque impossible d’admettre 
que nous pénétrons une localité agricole. N’étaient les vergers que nous 
apercevions à l’horizon depuis l’autoroute, rien n’indiquait Le y avait 
encore de l’agriculture à cet endroit. 

Autrefois cité riante de la Mitidja, avec à l'Est une entrée ornée, Le arbres 
taillés en forme cubique et au Nord, de superbes platanes, MiouZaïa esten 
train de céder, à son tour, à la saillie du béton. De partoëtdes immeubles 
jaillissent. Jaunes, blancs, bleus... parfois crevette. NUIT royaume de 
l'horreur sur un paradis terrestre. | ) 


C’est qu'ici, comme dans beaucoup de localités que nous traversons, 
le sens de l’architecture, de l’urbanistiques £thdu beau a pris le large, le 
temps d’étrangler cette maudite pression démographique. Sauf qu’en 
dommages collatéraux c’est MouÆia qui se retrouve étranglée avec des 
rues de plus en plus étroites. 

Une file de camions semi- remrques flanqués du logo de la meunerie 
privée locale se dresse ensæbstacle au rond-point d’entrée où des motards 
de la Gendarmerie nationale font des contrôles inopinés avec les mêmes 
réflexes que les moteCyclistes de la Place Audin. Il faut reconnaître, 
cependant, que l’embouteillage a sensiblement diminué depuis qu’une 
bretelle joigna#t Ain Romana par l’autoroute, dévie le trafic de camions 
qui transitaientfar le centre-ville de Mouzaïa. 

En bordure de la route menant vers la ville, juste à l’entrée de la 
piste agricole qui conduit à l'EAC de Aami Ahmed, une terre nue d’une 
quarantaine d’hectares est toujours en jachère. 


Dans les cafés de Mouzaïa, des rumeurs laissent entendre qu’un 
promoteur immobilier qui a pignon sur rue, en a pris possession en 2003. 
Cet homme d’affaires qui s’est fait un nom dans l’industrie, aurait acquis 
cette terre lors de la période de désistement de 2003 et n’attend que le 
bon moment pour agir, à savoir en changer la vocation. 

En dépit du durcissement de ton des pouvoirs publics, il sait qu’il finira 
par imposer sa logique quitte à se montrer « généreux ». Et apparemment 
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la technique est rodée. Des vides juridiques permettent de détourner, en 
toute légalité, une terre agricole de sa vocation, nous racontera plus tard 
un fonctionnaire des domaines. Il suffit de solliciter les loyaux services de 
«utilité publique » pour que toute la terre y passe. Une route, un hôpital, 
un dispensaire, une école, une station de bus...C’est ainsi qu’a été lotie la 
Mitidja, depuis les frontières de Boumerdès jusqu’à la sortie d’El-Affroun. 
Comble ! Le propriétaire, parfois inspirateur de la démarche en amont, 
est gratifié par des indemnisations au motif de l’expropriation. 


Tous les matins, Aami Ahmed parcourt à pied les six kilomètres qui 
séparent son domicile de l’'EAC qu'il préside. 

Rien ne présageait que cette importante exploitation, (presque 27,3 
hectares) comparativement aux autres, allait connaîtte le même sort, 
celui de la division interne et de l’éparpillement dès rèssources. Bien 
au contraire. Elle avait un atout de taille, celui détre constituée par les 
membres d’une même famille qui plus est une fralrie. Une exploitation 
qui aurait pu servir de modèle. | 

Outre Aami Ahmed, l’exploitation cofnptait” son père et cinq oncles. 
Naturellement, elle était dotée où, évoluer vers une entreprise familiale 
prospère. 


Du petit tracteur à chenfllés. hérité du DAS, les exploitants en ont 
acquis à crédit (35 millionsdééentimes auprès de la BADR), un second 
à pneus en 1991 qui sefvira) de bien commun jusqu’en 1998 et ce, malgré 
la scission intervenue dès 1993. 

Au moment de la division interne, chacun est parti de son côté. Aami 
Ahmed a bénéfiCié d'environ quatre hectares dont un demi d’agrumes 
datant dè Période coloniale et le reste en terre nue qu’il a entièrement 
plantée. d’agrümes grâce aux subventions gouvernementales dans le cadre 
du PNDA#Une partie a été plantée en 2002 et le reste en 2003. Une jeune 
plantation qui compte aujourd’hui 2 ha de Thomson et le 1,5 restant 
d’une variété locale qu’il a par la suite greffée avec la double fine qui est 
en voie de disparition dans la région. 


Aami Ahmed qui à cette époque n’avait que vingt-huit ans, croit tenir 
une explication du cheminement de son EAC vers le partage. L'explosion 
de cette entente familiale est due à « un conflit de générations ». « Nous 
avions des mentalités et des conceptions différentes quant au travail. 
Entre un bénéficiaire qui avait 28 ans et un autre qui en avait 40, les 
préoccupations étaient diamétralement opposées », explique ce fellah à la 
veille de ses cinquante ans. 
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L’un recherchait le gain immédiat pour faire vivre sa famille, l’autre 
aspirait à se construire un avenir... Les approches divergeaient. A cela 
se sont greffés des problèmes de financement et d’alimentation en eau. 
Dans les faits, c’est l’eau qui a engendré autant de problèmes, notamment 
financiers. 

L’unique puits de l’'EAC a tari, ce qui a induit négativement sur les 
rendements à telle enseigne que les bénéficiaires ont dû vendre des 
serres. 

Eu égard à la sécheresse des années 90, à l’arrêt puis au saccage du 
barrage de Bouroumi et enfin aux désaccords entre certains membres 
sur les modalités de financement d’un forage, l'exploitation a vu son 
rendement des céréales à l’hectare chuter à 5 ou 6 quintaux pour un prix 
de vente de 1 300 DA/quintal, soit à peine 7 O0ODA de chiffre N affaires 
à l’hectare. 

La mésentente venait de la manière dont il fallait Pr A pour se 
doter de son propre forage. Les uns étaient pour layenté"du verger sur 
pied et les autres pour la division interne avec la féalisation d’un forage 
collectif. Finalement ni l’une ni l’autre optionf #’ônt été appliquées. La 
division interne a, quant à elle été bel et bien,consommée. 


L'EAC a été irriguée avec les capacitéSid’eau d’une exploitation voisine 
pour 100DA/heure avant d’augmeñtèr, ? 200 DA. « A l’époque, dans les 
années 90, la situation sécuritaire"étaif difficile et cette EAC nous donnait 
de l’eau durant la nuit. Le chêf, dacette EAC qui résidait à Boufarik nous 
ouvrait l'irrigation de 19h00 à 7h00 ce qui nous obligeait à veiller. Nous 
prenions d'énormes risques”à un moment où les gens n’osaient même 
plus sortir de chez eux») raconte Aami Ahmed. 


En 1998Na#ente de l’ensemble du matériel a rapporté environ cent 
millions de centifnes immédiatement destinés à la réalisation d’un forage 
collectif qui s’est concrétisé en 1999. Aami Ahmed souligne : « Nous 
avons bravé l'interdiction de forer parce que nous avions perdu tout 
espoir dans le rétablissement du barrage. » 

Pour le gérer, une irrigation à tour de rôle est instituée avec un système 
de suivi du comptage manuel dont se charge, à ce jour encore, le frère 
aîné de Aami Ahmed, ingénieur de son état. Un système de comptage qui 
fonctionne de la même manière que celui des eaux du périmètre irrigué. 

Mais ses plus gros soucis, Aami Ahmed les doit à sa qualité de chef 
d'EAC. 

En 2002, l'Etat décide de subventionner à 100% l’agriculture dans 
le cadre de son Plan national de développement agricole (PNDA) doté 
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d’un fonds spécifique, le FNDRA. En tant que chef d'EAC soucieux, il 
s’en va, plein d’espoir, vulgariser le nouveau dispositif auprès des autres 
membres. 

Ses arguments : une situation qui va s'améliorer, un barrage qui va 
fonctionner à nouveau et la sécurité qui va revenir progressivement. 

On décide donc que chaque membre plante deux hectares. En fin de 
course, un des oncles en a planté deux, Aami Ahmed, deux autres et ses 
frères, sur la terre qu'avait reprise la mère au décès de son père, à peine 
un hectare. Tandis que les autres n’ont pas voulu suivre. 

L’exploitation a complètement changé de visage avec ses deux nouveaux 
bassins de 100 m3 chacun, sa pompe immergée, sa motopompe, son 
réseau de goutte-à-goutte ainsi que ses 30 ruches pleines subtilisées 
quelques mois après. Au total, pas moins de 3,7 millions de dinars de 
subventions sur fonds publics. ù |] 

Vint 2004, deux autres oncles se réveille ch bn planter 
1,5 hectare chacun. N Ÿ 

Sauf qu’entre-temps le gouvernements add de réduire son aide 
de moitié. Ce qui ne contrarie pas les deux oñcles déterminés à rattraper 
le temps perdu. P2 


Aami Ahmed entreprend alerS NeS procédures administratives. « Je suis 
allé voir la CRMA d’El- Affrôuh) (Caisse régionale de mutualité agricole) 
qui leur a débloqué un£ Crédit avoisinant les 5 millions de centimes. La 
CRMA m'avait exigé un, ‘en$agement notarié ce que j'ai fait en mon nom 
avec la parole donfée par mes oncles de rembourser à temps. Légalement, 
c’est le chef def TPAC qui se porte garant. » 

Et c’est cêtte gârantie, cette même responsabilité qui a failli le conduire 
pieds. 4 poings liés en prison. 

— Qùe. # Xst-il passé ? 

— La CRMA m'a contacté pour honorer le crédit mais mes oncles ont 
refusé, dès le départ, de payer m’expliquant qu’ils n’en avaient pas les 
moyens. 

— Et alors ? 

— L'année suivante, la CRMA me contacte à nouveau mais cette fois- 
ci je reçois un envoyé spécial. Un huissier venu avec des menaces de 
recourir à la justice. J’ai tenté par tous les moyens de convaincre mes 
oncles de payer. Au final, l’un m’a remis 4 000 DA et l’autre 5 000. Un 
geste qui a amené la CRMA à retirer sa plainte. 

— Et si l’affaire avait abouti en justice, qu’auriez-vous encouru ? 

— Au pire, je risquais la prison, sinon me faire saisir les équipements 
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ou tout au moins la récolte de la saison de l’ensemble de l’'EAC qui aurait 
été vendue aux enchères pour honorer les dettes. 

— La dette a donc été réglée. 

— Non. L'année suivante et celle d’après, mes oncles n’ont pas honoré 
leurs engagements vis-à-vis de la caisse. 

— Et plainte à nouveau ? 

— Oui. Pour retirer la plainte de la CRMA, j'ai dû payer de ma poche 
17 000 DA à la place de mes oncles. Vous savez, au niveau de la subdivision 
ou de la CRMA, la signature de tous les membres de l’'EAC est requise 
mais la responsabilité n’incombe qu’au seul chef de l'EAC qui est délégué 
au nom des agriculteurs. 

— Et vous allez payer jusqu’au remboursement total de la dette ? 

— Heureusement que le président de la République a décidé; ün nouvel 
effacement des dettes. Mais quelques jours avant cette annOnçe? j'ai reçu 
à nouveau l’huissier qui m'a menacé d’aller devant lestfifuñaux. 


Si Aami Ahmed a été sauvé in extremis, d’autres êhefs d'EAC n’ont pas 
eu cette chance. Ils se sont engagés sur des c'édifs au profit des autres 
membres et se sont retrouvés seuls responéäbles devant les institutions. 

Pour notre interlocuteur, il est grand témps de raser le dédale si l’on 
ne veut pas faire des agriculteurs des care en puissance. « Je suis pour 
que les EAC disparaissent et Sbienf rémplacées par des EAI », croit-il 
recommander en faisant allu$fôn au projet de loi sur l’agriculture qui 
institue la création de sociétés. Civiles avec l’apport de détenteurs de 
capitaux. « C’est l’uniqteN voie pour retrouver la confiance perdue », 
considère ce père de@uätre enfants dont un garçon. 

Une solution.qui Siéd à Aami Ahmed qui pourrait faire entrer un 
associé permanent bu temporaire qui l’aiderait à partager les frais de sa 
jeune plantation Au même titre qu'il saisirait l'opportunité de s’associer 
ailleurs. | 

Visiblement, la collaboration avec Amine a fait comprendre à Aami 
Ahmed que le capitalisme pouvait être humain. Amine aussi a compris, 
lui qui n’avait d’yeux que pour le modèle libéral, que le collectivisme a 
fait s’hériter des valeurs hautement humanistes de solidarité et d’entraide 
dans les plus sombres moments. 

L’un n’est pas que prédateur et l’autre n’est pas qu’assisté. Voilà deux 
blocs, deux perceptions, deux approches distinctes, celle de Aami Ahmed 
et du jeune Amine qui ont décidé de s’épauler pour faire un bout de chemin 
ensemble. Et qui sait, peut-être que de l’ombre des vergers de la Mitidja 
jaillira un modèle plus juste, plus équitable qui ne lésera ni l’ancienne 
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génération ni la nouvelle. Par l’acte, Aami Ahmed et Amine franchissent les 
murailles idéologiques pour s’installer dans le mutuellement bénéfique. 


Aami Ahmed sait pertinemment qu’un changement aussi radical n’est 
pas pour demain. Pourtant, soutient-il, à force de gâcher des occasions 
c’est l’un des passages les moins onéreux qui nous reste pour replanter la 
valeur du travail dans l’agriculture. 

Même le recours à la sous-location ne nourrit plus son homme. 

Un hectare de terre nue, sans eau, destiné à la céréaliculture, se loue 
entre 15 000 et 20 000 DA l’année. En disposant d’un forage, ces mêmes 
terres grimpent entre 50 000 et 70 000 DA/an/hectare. 

Il y a aussi ceux qui louent entre les arbres pour faire du maraîchage. 
C’est le cas de Aami Ahmed. Sa jeune plantation étant Sans rendement 
pour l'instant, alors il loue entre les arbres. C’est une féimède troc. « Nous 
ne nous sommes pas entendus sur un paiement €n”espèces mais sur le 
règlement de la facture de l’eau qui nous vientidu.bärrage de Bouroumi, 
sur le labour des sillons entre les arbres et sût le$ engrais que le locataire 
va répandre », explique le fellah. « Un échange gagnant-gagnant », estime 
Aami Ahmed qui aurait pu tirer de son, verger nettement plus s’il avait été 
productif. e Ve 

Dans cette région un verger en 4 production, peut se louer entre 
150 000 et 500 000 DA/ hecfare/an. 

Des tarifs qui paraissentwémunérateurs à première vue. Sauf que la 
fragmentation des explôitations entre bénéficiaires plafonne le revenu per 
capita. En moyennek us agriculteur nourrit six à sept bouches quand il 
n’est pas polygamex, ” 


AamÿLékhdar est de ceux qui louent leur terre à longueur d’année. 

A ñotr€ arrivée chez lui vers 10h 30, son fils aîné Ahmed, qui vient tout 
juste de fefminer cinq ans d’ingéniorat en chimie industrielle à l’université 
de Blida, quitte la maison pour aller en ville à la recherche d’un emploi. 
Un camarade d’université lui a dégoté une place dans une entreprise de 
la région. 

Nous trouvons Aami Lakhdar devant son domicile, tenant dans la 
main un sachet noir dans lequel est emballé, dans du papier journal, un 
kilogramme de sardines qu’il vient de négocier au marchand ambulant 
qui passe tous les matins à la même heure. Le pas nonchalant, un kamis- 
pyjama et des chaussures aux contreforts cassés, Aami Lakhdar ne fait 
rien de sa journée ou presque. Un expert en flegmatique. Quand il n’est 
pas journalier occasionnel sur une exploitation, il est attablé à la terrasse 
du café du village. 
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Membre d’une EAC au domaine Rabah-Kouider-Saïd, Aami Lakhdar 
et ses camarades n’ont pas vraiment été gâtés par la distribution. A peine 
15 hectares pour dix bénéficiaires, soit moins de 1,5 ha par tête là où le 
minima était de trois. 


Au départ, en 1988, il y avait 5,5 hectares de terres nues qui ont été 
plantées en poiriers et le reste en arboriculture. Mais ce qui arriva aux 
autres exploitations de la région arriva à celle-ci aussi et quasiment à 
la même période. C’est ainsi qu’une division interne a eu lieu. Trois 
frères ont pris une parcelle de 5 hectares et les 7 membres restants une 
autre partie de 10 hectares dont 5 ha de clémentines, 1 ha de sanguines, 
1 ha de citrons et enfin 3 ha de terre nue. A ce jour cette terre qui 
devait nourrir sept familles entières, est louée pour cinq ans un autre 
agriculteur originaire de Blida qui s’est mis en Fo Ve chef de 
cette EAC. 


leurs revenus s’ils s’en occupaient sense nb | ! Une fois la 
quote-part dépensée, ces mêmes attributaires, redèViennent journaliers sur 
leur propre terre. Lorsque nous soulevon cite question, Aami Lakhdar 
baisse la tête. "AS 

— Que faites-vous actuellementé 

— Nous chômons. Moi, par exe ple, je n’ai pas travaillé cette année. 
Alors qu’habituellement, je taille dans l'irrigation durant trois mois ou 
plus. NS 

— Comment ça. Vou: laissez votre propre terre pour aller travailler 
ailleurs ? 

— Non, je, Pr à . notre EAC. 

— C’est # ire An vous louez pour être ensuite ouvrier sur votre 


PÈ 


à 


terre ? N 

— Oui. (sans plus. Nous le sentons perdre ses moyens, une certaine 
honte l’envahit) 

— Et vous êtes salarié ? 

— Non, journalier. 


Aami Lakhdar est moins opportuniste qu’une victime du système en 
place. Naïvement, ils ont cru aux promesses de rétablissement du barrage 
de Bouroumi et à l'octroi d’une dérogation d’exploitation de la nappe. 

L’eau est, en effet, tenue, une fois de plus, une fois de trop, pour 
responsable de cette situation dramatique. D’après Aami Lakhdar 
« le locataire a promis de réaliser un forage en sus du paiement de la 
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location. C’est une aubaine pour nous car nous n’avons pas les moyens 
de financer le forage ». Un leurre ! Ici les locataires informels n’ont pas 
le temps d’investir sur du moyen ou long terme. Ce qui les intéresse 
c’est uniquement la récolte d’une saison sans penser au renouvellement 
des vergers. C’est d’ailleurs la principale cause qui fait que les vergers 
vieillissent et baissent en rendements. 

Malgré le durcissement des contrôles, Aami Lakhdar et ses six associés 
ne désarment pas de se voir accorder une autorisation de forage pour 
régler le problème de l’eau car compter sur le barrage est une solution 
stressante. 


« Le problème est qu’ils (les gestionnaires du périmètre irrigué) ne 
donnent pas l’eau à temps. Par exemple, en période dessécheresse il faut 
que l’alimentation soit assurée aux environs du 20-25 âvril Si nous l'avons 
au mois de mai nous nous considérons comme chañcéux. Et encore à quel 
prix puisque nous ratons la première et la deuxième irrigation », souligne 
notre interlocuteur qui aborde dans le mêmé échôminement, l'insuffisance 
des quantités et des débits. 

Lorsqu'il évoque l’eau, Aami Lakhdar n në peut s'empêcher de montrer 
du doigt l'association des irrigants Mg } 

« Si l’association des irrigants "avait de l’appui, elle aurait pu amener 
l’eau, dès avril, mais il stavéretgüe ceux qui tiennent cette association 
disposent de leurs propres, ferages », conclut-il amèrement. 


Mi-août, P* NS 

Chaleur insupportable, 

À quelquesWjéurs du ramadan, nous voilà de retour dans la région 
pour umê dëfmière rencontre. À Mouzaïa rien ne bouge. Tout le monde 
appréhende cette première année où le mois de jeûne intervient en plein 
été. Des Wmagasins se sont déjà reconvertis, le temps d’un mois, en 
fabricants de zlabia (gâteau traditionnel à base de grosse semoule, levure 
et miel industriel), cherbette (citronnade) et autres sucreries. Cette année 
la cherbette sera inaccessible vu que le citron cueilli au verger sous-loué 
de Aami Lakhdar, s’est vendu, pour la première fois de son histoire, à 
300 DA le kilo alors qu’il ne dépassait pas les 80. Du jamais vu pour cet 
agrume multi-usage pendant le ramadan. Mais les revendeurs ont trouvé 
l'astuce : une once de zeste de citron et beaucoup de poudre citronnée 
industrielle importée de Chine ou du Brésil, le tout mélangé dans des 
tonneaux en inox avec de la vanille pour accentuer le goût et donner 
l'aspect d’une citronnade 100% nature. Ainsi le litre de cherbette emballé 
dans un sachet transparent se négocie à 50 ou 60 DA. 
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La SNTF a, pour sa part, donné le ton : réduction. des dessertes car 
durant le ramadan la fréquentation des navettes chute. 


L’allée en graviers fins désherbée et bordée d’arbres de taille basse qui 
chemine vers la ferme des Mabrouki, confirme tout le sérieux et la bonne 
réputation dont jouit cette famille dans la région. 

Nous sommes heureux d’être reçus pour la première fois depuis le 
début de notre périple dans un vrai bureau. 

Un ensemble en bois solide à l’épaisseur remarquable avec bureau, 
fauteuil, ordinateur, caissons, armoire et bibliothèque, donne à ce lieu 
une note de sérieux et de professionnalisme. Au coin opposé, un salon 
avec une table basse et un mini-réfrigérateur. Un mélange agréable alliant 
le confort traditionnel et la modernité fonctionnelle. | 

Derrière la haute clôture gardée en permanence, un vérgeñidyllique 
avec des carrés bien aménagés, des larges voies d’accès fecouvertes de 
fins graviers soudés par du sable alluvionnaire, le teuficéinturé par une 
bordure bétonnée supportant un grillage de protection}de deux mètres de 
hauteur. La différence est saisissante entre ce qui se fait ici et ailleurs, à 
quelques dizaines de mètres. pe 

Mais il ne faut pas se laisser séduire eâriderrière cette flamboyante 
réussite se cache un redoutable patriarche qui a su tirer plein profit du 
système, informel s’entend. Il a, swf aüssf tirer bénéfice de la précarité et 
de la naïveté des autres agriculteurs aftour pour agrandir sa parcelle. Car 
dans la région le patriarche des Mabrouki est aussi connu pour être un 
grand loueur de terres. Asa décharge, il ne laisse jamais en jachère. 

Fayçal Mabrouki, géränt de cette exploitation, est plus qu’un passionné 
de la terre, c’est un ämfoüreux de la nature. Il est tombé dans la marmite 
dès son jeune’ â£€ lorsque son père gérait de grandes exploitations au 
Maroc. 

« Je suis fils d’un gérant d’une exploitation au Maroc qui faisait plus de 
150 hectares. Donc j'ai ouvert les yeux sur une certaine idée de ce métier, 
une manière d'organiser, comment gérer une campagne de 200 à 300 
saisonniers, le travail en 3x8. » 

« J'ai tellement aimé ce métier que lorsque j'ai eu mon bac j'ai 
immédiatement choisi de faire des études d’ingénieur agronome avec 
l’idée de développer notre activité.» 

Pour revenir à l’histoire, il faut souligner que le patriarche des 
Mabrouki, établi dans la Mitidja à la fin des années 80, est arrivé avec 
une expérience et un savoir-faire unique dans la région. Grâce à cette 
maîtrise, il imposera le respect au sein du métier et démentira par sa 
réussite des centaines d’autres agriculteurs issus du collectivisme. C’est 
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que Mabrouki avait déjà son modèle de développement prêt à l’emploi. 
Il lui a juste suffit de le transposer même au détriment des intérêts du 
collectif. 

Dernier arrivé, aujourd’hui il est devenu un pionnier. « Essah felli sdak, 
machi felli sbak », dit la sagesse populaire. Littéralement, cela signifie que 
la réussite n’attend point le nombre des années. El-Hadj Mabrouki en est 
la parfaite incarnation. 

Ses premiers pas dans la région remontent à l’année 1988 dans le cadre 
de l’attribution des terres. Le début était laborieux avec une exploitation 
agricole individuelle de 11 hectares située au sud de la Mitidja, un versant 
réputé pour être une zone sèche. Pis encore, le terrain est à la lisière 
du périmètre irrigué sans pouvoir en profiter. Sans eau, sans accès au 
périmètre irrigué, El-Hadj Mabrouki n'attend pasalôngtemps pour 
réaliser un premier forage. Les gestionnaires du périmètre irrigué ont 
bien voulu octroyer une borne quelques années VS tard, mais le débit 
était insuffisant. 

Seul maître à bord, El-Hadj Mb décide de faire en 
autofinancement de l’arboriculture et un pet) de fleurs coupées. 

En 1991, il installe le goutte-à- (50 äâvec les moyens du bord de 
l’époque. 

« Les gens prenaient mon pète pour un fou. C'était la première fois de 
leur vie qu'ils voyaient ce système Ÿ, nous dit en riant encore Tarik quand 
il se remémore cet épisode, = 

Mais, ce qui fera la*force de cette exploitation, c’est l'investissement 
dès le départ dansilei nouvelles variétés qui n’existaient pas encore 
en Algérie. Une révolution. Bien plus risquée que la vision d’Amine 
de Bouroumi KW } 

N'étit Patdace de cet agriculteur, l’une des plus célèbres variétés de 
pêchéNa" Desert Gold, n’aurait jamais pris racine en Algérie. Elle le lui 
rend bieñpuisque aujourd’hui les Mabrouki sont les leaders du marché 
de la pêche nectarine en primeur. 

C’est du Maroc qu'ont été importées ces variétés. Il faut dire aussi que 
même dans ce pays, ces nouvelles variétés n'étaient pas très développées à 
l’époque. C’est par l'intermédiaire d’un agriculteur marocain de la région 
d'Agadir qui, à son tour, avait rapporté la Desert Gold directement de 
Californie (Etats-Unis) que le père de Fayçal a pris connaissance de cette 
variété de pêche. Toute la démarche des Mabrouki était orientée vers 
le développement de variétés primeurs à l’instar de la Desert Gold. En 
agronome averti, Fayçal Mabrouki nous explique que cette approche 
est idéale à plus d’un titre. En effet, avoir une floraison en janvier- 
février et récolter dès le mois de mai donnent des avantages agricoles 
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et commerciaux certains. Sur le plan agricole, les variétés primeurs 
consomment moins d’eau — se contentant, dans une majeure partie, des 
eaux pluviales — et disposent d’un rendement plus élevé car l’arbre est 
moins chargé, moins lourd. Commercialement, avoir une récolte primeur 
est synonyme d’avantage concurrentiel. Comme disent les comptables 
c’est du FIFO : « premier arrivé, premier servi ». 

Au fil du temps, les Mabrouki qui emploient en haute saison jusqu’à 
55 ouvriers répartis entre permanents et saisonniers, ont acquis les droits 
de jouissance d’autres EAC portant ainsi leur superficie à 54 hectares 
dont 48 de SAU. Les premières extensions, ont été faites en 1996 avec 
9 hectares, en 1998 8 autres hectares et la dernière en 2003. Une année 
plus tard, il est mis un terme au stress hydrique. 

Désormais, avec un bassin d’accumulation de 100 000 m° Liimenté 
par trois forages de 2 à 3 litres/seconde chacun, le ProbBR dè l'eau est 
définitivement maîtrisé. 

Les forages jusqu’à 212 mètres de profondeur pour un débit d’à peine 
2 litres/seconde sont un lointain et mauvais souveñir. 

Pour Tarik, « il reste des problèmes techMiques de pilotage de 
l'irrigation qui se régleront avec de nouveaux ifivestissements dès que 
nous disposerons des budgets nécessaiseS#. Au moment où l’écrasante 
majorité des agriculteurs de Mouzaïa “tergiverse sur l'opportunité du 
goutte-à-goutte, Mabrouki junier dLesprit dans le pilotage. « Nous avons 
bien une station manuelle mais.peu#moi l’automatisme, à l'instar de ce 
que nous voyons à l’étrangeñkesb un procédé haut de gamme qu'il faut 
avoir. Son installation esttunèquestion de temps et d’argent », soutient 
notre hôte. Mais en termes de priorité, l’automatisme est secondaire face 
à l'extension des surfaées agricoles. 

La veille defnotrerencontre, Fayçal rentrait d’un long déplacement qui 
la conduit ätradVers’les Hauts-Plateaux pour la prospection de terres plus 
vastes aptes à aéCueillir des cultures intensives de pêchers. Il a prolongé 
jusqu'aux portes du désert, à Messaâd dans la wilaya de Laghouat. « Vous 
savez, poursuit Fayçal, il faut avoir une vision aérienne pour se rendre 
compte que notre région, la Mitidja, est saturée. Elle a tout donné. Le 
développement se fera ailleurs. » 

Joignant l’acte à la parole, les Mabrouki ont déjà un pied dans les Hauts- 
Plateaux, à Djelfa plus précisément où ils disposent de 50 hectares. 

En fait, c’est par résignation que cette entreprise familiale s’est 
engagée dans cette région au sol aride et au climat difficile (chaud en été 
et très froid en hiver), mais qui avait l’inestimable avantage de disposer 
d’eau au moment où, au nord, les vergers étaient assoiffés par des 
années successives de sécheresse. C’était avant la construction du bassin 
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d’accumulation qui a relancé les espoirs dans l’exploitation de la Mitidja. 
Ce qui n’était qu’un investissement alternatif se révèle être un choix 
judicieux si bien que les Mabrouki en arrivent à regretter de n’avoir pas 
pris 150 ou 200 hectares. 
Aujourd’hui les deux exploitations sont complémentaires. D’après 
Fayçal, « Celle de la Mitidja est spécialisée dans la production précoce 
(c’est-à-dire les primeurs) et l’autre dans la production tardive. » 


Et ils sont nombreux à se retrouver dans cette situation, d’après 
Fayçal. 

« Tous ceux qui sont en train d’investir dans les Hauts-Plateaux sont 
partis de la Mitidja », souligne notre interlocuteur. Une, transhumance 
d'hommes et de savoir-faire. Dans ces régions reculées, les autochtones 
n’ont pas entre les mains les métiers de la Mitidja. Alers.}en l'absence de 
centres de formation spécialisés, l'apprentissage se fait in situ. 

Par exemple, le gérant qui veille sur les 5@Pectäres des Mabrouki à 
Dielfa est parti de la Mitidja. « Au début, nous partions en équipe pour 
une durée de quinze jours à un mois avécfes propres ouvriers. Mais là 
nous commençons à former les jeunes.de lfrégion. Nous leur apprenons, 
la taille, l'entretien. Depuis une anmée} nous ne déplaçons plus d’équipe 
de la Mitidja. Il y a un réel transfert.de savoir-faire », souligne Fayçal qui 
se permet de généraliser touf cêéla à l’ensemble des investisseurs. 

Pour damer le pion à, Ses“éoncurrents, il envisage d’aller vers une 
culture industrielle. « Mon idée est de me développer sur ce genre 
de cultures parce que NeWmarché local du frais est entré en phase de 
saturation », soutient Fayçal Mabrouki. En d’autres termes, il y a une 
saturation de Kéffre tout au long de la période. Le marché a changé 
notamment depuis l’avènement de la concurrence des produits importés. 
Que resté-t-il'alors ? Les agriculteurs ont le choix entre deux options : soit 
aller verSides cultures industrielles à l’exemple des variétés qui peuvent 
donner des jus naturels, des concentrés de jus ou de la confiture... soit 
vers une production stratégique telle que les cultures céréalières. Mais 
toutes ces ambitions n'auraient pas de sens sans le règlement de la 
question foncière. 

Orienté vers une économie de marché modérée, Fayçal est pour une 
concession de 33 ans renouvelables au profit des vrais professionnels qui 
peuvent donner naissance à des exploitations familiales. « A mon avis, les 
meilleures réussites à travers le monde sont les exploitations familiales. Si 
nous restons dans le contexte familial, nous pourrons préparer la relève. 
L’association, en revanche, ne fait pas partie de notre culture », croit 
savoir Fayçal qui enchaîne : « Ainsi, s’il y a des dérives ou des dérapages, 


179 


me en ee en 


Il 
Ô 
N( 
- 
ï 
Ô 
À 
Il 
il 


l'Etat interviendrait plus vite. Mais, il faut qu’il y ait un contrôle pour 
que la terre ne change pas de vocation. Il faut qu’elle reste à usage 
agricole », explique-t-il tout en soulignant l’importance d’avoir des 
exploitants engagés à plein temps et qui vivent sur les terres. Car dans le 
cas inverse, juge ce gérant, « les investissements ne seront jamais sérieux ». 

Aujourd’hui, la location de vergers avec ce qu’elle sous-tend comme 
recherche d’immédiateté de rendement a annihilé les vergers d’orangers 
et de citronniers. « Les bénéficiaires des EAC, fait observer Fayçal, louent 
d’année en année à des commerçants qui se retrouvent à faire le travail 
des agriculteurs — acheter le tracteur, entretenir, acheter les engrais —, 
mais ce n’est pas une intervention pour améliorer l’état du verger à long 
terme, ça vise uniquement la campagne. » | 

Conséquence directe : les variétés ne sont plus à la pagekk Qu’a- 
t-on fait dans le cadre du FNDRA ? », s'interroge MaBrouki qui, au 
passage, a bénéficié, comme beaucoup d’autres, d’uné ghambre froide 
et n’aurait jamais pu revaloriser ses terres de Djelfa sañs Cês subventions 
gouvernementales. Tout en louant l’idée et dénon£ant}opportunisme de 
certains agriculteurs, il met néanmoins un béfnélèsur certaines variétés 
retenues : « Nous avons replanté des variétés,dépäSsées, des porte-greffes 
— tel le bigaradier — anciens et maladesdes pépinières qui n’ont aucune 
valeur. Nous avons jeté de l’argent. 

Le projet de loi qui annonce Id création de sociétés civiles sur l’idée 
d'introduire des bailleurs de fonds, Cémme les industriels, ne trouve pas 
grâce aux yeux de Tarik. Läksolution, d’après notre interlocuteur, est 
d’en finir avec les EAC emouwränt — sur des bases justes et équitables — 
la possibilité à l’agriculteur le plus performant d’une exploitation 
d'acquérir les actions” de ses associés. Dans le cas contraire, « nous 
courons droiffvefs um désastre alors que nous sommes bien lotis pour 
nourrir la térrentière ». « J'ai bon espoir de voir les choses s’améliorer », 
prophétise néammoins Fayçal Mabrouki. Sur cette note positive nous 
quittons l’exploitation pour rejoindre la gare de Mouzaïa. 

A proximité de la place toujours barricadée nous recroisons notre 
clandestin en quatrella toujours souriant. 

— El-Affroun ? crie-t-il en notre direction. 

— Non Alger, 

— Je pourrais bien vous y emmener mais... c’est moi qui ne suis pas 
sûr d’en revenir, 


Au même endroit, nous croisons Aami M’hamed Ezzraïmi, homonyme 


du martyr Taïeb et du richissime Abdelkader. 
Agé aujourd’hui de 75 ans, Aami M’hamed, qui a perdu un œil dans 
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un attentat de l’'OAS près du hammam de la ville en 1960, a été crieur 
public durant plus de 20 ans. Infatigable marathonien des artères de 
la ville de Mouzaïa, rapportant un décès, l’heure de l'enterrement du 
défunt, un mariage, le début du ramadan, l’heure de l’imsak (moment de 
l’abstinence de manger durant le mois de jeûne). Ce personnage unique 
— dont le métier a disparu — vit dans le dénuement le plus total. SDF, il 
finit ses jours dans un... conteneur. 


Il survit grâce à son maigre pécule de 9 000 DA par trimestre que lui 
verse le ministère des Moudjahidine (anciens combattants) au titre de 
l’indemnité de victime de guerre. 

Aami M'hamed, habitué à parler au premier venu, nous lance : « Je 
ne veux pas mourir dans l’anonymat, moi qui ai annongétant de décès, 
je veux être enterré parmi ceux que j'ai accompaghés À leur dernière 
demeure.» 


Nous laissons Aami M’hamed et à qui, elle aussi, 
ne veut pas voir ses vergers mourir dans aonymat. 

Nous quittons aussi, Amine, Hakiaa Aaïfi Ahmed, Si Makhlouf, Aami 
Lakhdar et les autres avec le | sentinfes eñt que le jour viendra où toutes 
ces énergies, chacune dans sa l'spévificité, finiront par s'entendre, par se 
comprendre, par semer les dfaine d’un lendemain meilleur. Ils ont déjà 
compris que les uns ne son )a5" que des prédateurs avides de profit et les 
autres ne sont pas que es s haïfs et d’éternels assistés. 

NS 

Vers 19h O0, M 1021 entre en gare de l’Agha. Les porteurs de 
caisses « el had he » qui déchargeaient les caisses de fruits et légumes 
d'A de Mouzaïa, Blida ou Boufarik ne sont plus là, depuis 


des d $. Depuis que les camions empruntant l’autoroute les ont 
empla 

Nadia n’est pas là pour nous annoncer, Aami Omar s’assure que tous 
les vécés sont vides pour fermer, Ali empile ses derniers sacs d’ordures et 
la relève des agents de sécurité se fait à ce moment précis. 


Demain sera un autre jour @ 
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Les besoins et la demande en cèu d'irrigation 
dans la Mifidÿa 


La Mitidja possède des condition d@igrelles exceptionnelles par rapport 
à bien des régions d’Algérie : s riches et un climat arrosé avec des 
précipitations variant ent ® 700 mm par an. Cependant, depuis la 
période où les vignes — ç eu exigeante en eau qui se satisfait des 
pluies — dominaient le erri oire, l'irrigation est devenue nécessaire à la 
production des fruité elégumes qui y sont maintenant cultivés. En effet, 
dans un des itérranéen, les pluies hivernales ne permettent pas, 


à elles seule nduire à leur terme et avec de bons rendements des 
culture eme arboriculture ou le maraîchage qui poussent en partie 
l'été. Le lément en eau à apporter et les besoins d'irrigation sont 
une combiñaison entre le climat, les sols et les cultures. La demande en 
eau qui en résulte, dépend non seulement de ces besoins mais aussi de la 
capacité des agriculteurs à gérer les nombreuses contraintes techniques, 
économiques et d'organisation pour amener l’eau à la plante. C’est dans 


la confrontation entre besoins et demande en eau que l’on peut évaluer les 
marges possibles d'économie d’eau à l'échelle du territoire de la Mitidja. 


Le climat de la Mitidja, 

une pluviométrie variable dans le temps et l’espace 

Le climat de la Mitidja est de type méditerranéen arrosé et froid 
l'hiver, sec et chaud l’été. Il est, en outre, caractérisé par une pluviométrie 
mensuelle très variable entre les années ainsi que l’illustre la figure 1. 
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Figure 1 : Variation fréquentielle (20 et 80% defréqtences 
de dépassement) et moyenne des précipitations dans laMitidja de 1978 à 2007. 
Source : Station météorologique de Afiiner*El-Aïn. 


En revanche, la demande climatidue“a qüantité d’eau qui s’évapore), 
fonction de l’ensoleillement, de la fémpérature et du vent, est beaucoup 
plus constante d’une année à l’aüträ (Figure 2). 
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Figure 2 : Variation fréquentielle (de 20 et 80% de fréquences de 
dépassement) des demandes climatiques dans la Mitidja de 1962 à 2007. 
Source : ONM de Dar El-Beïda. 
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Ainsi que l’illustrent les deux figures précédentes, le déficit hydrique — 
une demande climatique supérieure aux précipitations — a essentiellement 
lieu le printemps et l’été du mois d’avril au mois d’octobre. C’est durant 
ces périodes de déficit hydrique que l'irrigation doit compenser la faiblesse 
des pluies. 


A la variabilité 
d’un lieu à u e. Là encore, la variabilité spatiale des pluies est 
bien supérieurefa)la variabilité spatiale de la demande climatique. La 
topogr ere proximité de la mer influent sur la variabilité spatiale des 
rats Il en résulte un effet combiné de forte variabilité spatiale 
et tempotélle des déficits hydriques d’une année à l’autre à cause de la 
variabilité des pluies. La quantité d’eau supplémentaire à amener par 
l'irrigation et la période de cet apport est donc également très variable 
et non totalement prévisible. Plus les systèmes d’approvisionnement en 
eau sont souples et répondent à la demande des agriculteurs, plus ils sont 
efficaces. 


En moyenne, on considérera dans la suite de l’analyse sur les besoins 
en eau, une année normale (à pluviométrie moyenne) et une année 
sèche (à faible pluviométrie). Les déficits hydriques de ces deux années 
représentatives sur le plan statistique sont respectivement de 615 et 
860 mm à l’échelle de l’année. Ces déficits hydriques ne correspondent 
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pas strictement à des besoins d'irrigation, qui dépendent aussi des 
caractéristiques des cultures et de la nature des sols. 


Des besoins en eau spécifiques à chaque culture 

Aujourd’hui, dans la Mitidja, une diversité de cultures coexiste. 
Chacune a son besoin propre en irrigation. Les principales cultures de la 
Mitidja sont l’arboriculture fruitière (principalement les vieux vergers de 
la mythique orange Thomson) mais également les nouvelles plantations, 
les rosacées (pommiers et poiriers) installés plus récemment notamment 
dans le cadre du PNDA, le maraîchage de plein champ parfois conduit en 
intercalaire avec les nouvelles plantations (c’est-à-dire entre les rangées 
d’arbres tant qu’il n’est pas trop développé), le maraîchage en serre et les 
céréales. 


Les besoins en eau de chaque culture s’expriment darisäfne proportion 
de la demande climatique parle biais d’un coefficient culftüraf. Ce coefficient 
cultural est le rapport entre la demande climatique deréférence, normalisée 
sur un couvert standard de gazon, et la quantité d’eau nécessaire pour 
une culture donnée. Une culture pérenne commé"ün oranger au feuillage 
persistant, a un coefficient cultural constañt tout au long de l’année de 
l’ordre de 0,65, correspondant à 65%.de l’évaporation d’un gazon bien 
arrosé. Une culture annuelle, comMm@Ja tomate est plantée et récoltée 
chaque année; elle possède don cycle plus court et un coefficient 
cultural variable à l’intérieur ‘de ce cycle passant de 60% à 105% puis à 
30% des besoins d’un gazon ën fonction de son stade de développement. 
Les cultures en serre.sOnt Soumises à des conditions atmosphériques 
artificialisées : elles nefbénéficient tout d’abord pas des pluies et ne sont, 
par définitionfalientées en eau que par irrigation ; cependant, elles sont 
soumises à üné demande climatique inférieure à la demande climatique 
naturelle en raïsôn de l’absence de vent et de l’importante humidité qui 
règne dans les serres ; on estime cette demande climatique sous serre à 70% 
de la demande climatique naturelle. Enfin, les céréales d’hiver conduites 
dans la Mitidja ne sont pas irriguées et doivent donc se contenter des 
pluies, avec des effets connus sur leur rendement qui dépend des pluies 
de l’année. La figure 3 récapitule les coefficients culturaux des principales 
cultures irriguées de la Mitidja. 


188 


508 
5 
a] 
È 
5 06 
£ 
$ 
Q 04 
80 
0,2 
0 E 
D ER EE S 5 2 dd 0 Oo 
5 LOS 2 23 3 2 2 SAN à 
[e] 
2 à 2 E NT 5 : 
% 10 à à 
3 Z 0 


+ Agrumes —+— Rosacées —8- Maraîchage de plein.champ —#—Maraîchage sous serre 


Figure 3 : Les coefficients culturaux utiliséS’hour estimer les besoins en eau 
dans la Mitidjà-Ouest 


Les cultures puisent l’eaufdanSe sol via leur système racinaire. Seule 
l’eau de pluie et d'irrigation Stôckée dans la partie du sol occupée par 
les racines est accessible. Plus ce système racinaire est développé, plus 
la culture peut bénéficier d’un stock d’eau important. La période entre 
deux apports pourra être d'autant plus longue que (1) les racines sont 
profondes et qüe”(2) les propriétés du sol permettent un stockage de cette 
eau (unssableiretient moins l’eau qu’une argile). 


Les profondeurs racinaires des cultures irriguées de la Mitidja sont 
approximativement de 1,4 ; 1,1 et 0,6 m pour l’arboriculture fruitière, 
les rosacées et le maraîchage. Ceci explique pourquoi le maraîchage 
utilise avec profit la technique du goutte-à-goutte qui apporte de l’eau 
en petite quantité et régulièrement. En revanche, les arbres fruitiers sont 
souvent encore irrigués par la technique traditionnelle de la séguia (eau 
apportée par gravité via des canaux en terre). Cette technique, réputée 
gaspiller l’eau, n’est pas toujours mauvaise si elle est bien conduite pour 
des cultures et des sols qui stockent bien l’eau. Plus de 85% des terres 
irriguées dans le monde le sont par gravité, et cette technique continue 
à être employée aux Etats-Unis dans certaines régions agricoles vu son 
faible coût. 
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Les sols de la Mitidja sont de bons sols, de texture argilo-limoneuse et 
retenant bien l’eau avec une réserve utile d’un peu moins de 200 mm/m 
dont à peu près 100 mm/m sont facilement utilisables par la culture. 

L'établissement des besoins d'irrigation est la combinaison du climat, 
en particulier de la répartition journalière de la pluie et de la demande 
climatique, et des besoins en eau de la culture en tenant compte des 
propriétés du sol. Des modèles mathématiques sont utilisés pour effectuer 
une telle combinaison. Ils ont été utilisés pour la situation de la Mitidja 
pour les deux années évoquées, une année sèche et une année normale. 


100% 
80% 
60% 
40% - 
20% 
0% 


Agrumes osacées Maraïîchage de plein  Maraîchage sous 
champ serre 


Satisfaction des besoins en eau 
en année sèche 


& Pluie (mm) mBesoins en irrigation (mm) 


100% 
80% 
60% 
40% | 
20% 

0% 


Agrumes Rosacées Maraîchage de plein  Maraîchage sous 
champ serre 


SatisfaCtion deS besoins en eau 
en année moyenne 


8 Pluie (mm) 8 Besoins en irrigation (mm) 


Figure 4 : Résultats du modèle mathématique pour évaluer les besoins 
d'irrigation des principales cultures irriguées de la Mitidja en année sèche 
(en haut )et une année moyenne (en bas). 


Les résultats présentés (figure 4) font la part, sur le cycle particulier à 
chaque culture, de la contribution de la pluie et des besoins supplémentaires 
nécessaires en irrigation. Pour les deux années climatiques un facteur de 
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1,6 est ainsi obtenu entre les besoins en irrigation des cultures les plus 
exigeantes en eau à l’échelle de l’année, les rosacées, et celles qui le sont 
le moins, les cultures maraichères en serre. 


Une extrapolation de ces résultats a été réalisée sur une sous-partie 
du périmètre d'irrigation collectif de la Mitidja-Ouest, soit 10 000 ha, 
à partir de notre connaissance des assolements de cette zone. Pour 
cette estimation, le territoire est considéré comme étant un ensemble 
de grandes parcelles correspondant chacune à une culture irriguée 
proportionnellement à la superficie qu’elle occupe. Sur un besoin en eau 
total de 60 millions de m° pour une année moyenne, environ 50% sont 
satisfaits par les pluies, ce qui signifie un besoin en irrigation d’environ 
30 millions de m°. En année sèche seuls 35% des besoins sont satisfaits 
par la pluie, soit un besoin en irrigation de l’ordre de 4@ millions de m° 
(on rappelle qu’un besoin en irrigation de 1 mm côfrespOnd à un apport 
de 10 m°/ha). Les vieux vergers se taillent la pat duhfon car ils occupent 
à l’heure actuelle près de 40% des superficies CultiVées. 


Les 30 millions de m° d'irrigation nécessaires en moyenne sont à 
rapprocher des volumes d’eau déliwfé®par le réseau collectif d'irrigation 
qui n’excèdent pas, en moyenne, Ÿ millions de m° par an. Cette quantité 
d’eau délivrée sur une périodesestréinte de l’année et selon une fréquence 
aléatoire, ne peut évidenfmenf Suffire pour conduire les cultures à leur 
potentiel de rendement#Rour l’heure, le recours à la nappe est donc 
indispensable pour lasréalisation d’une agriculture irriguée performante 
dans la Mitidja. 


La demandeen eau des agriculteurs : 

despratiques d'irrigation et des contraintes 

Dañs”cesqui précède, nous avons considéré les stricts besoins en 
eau des Cültures sans prendre en compte l’agriculteur qui opère dans le 
système et qui exprime une demande en eau, fruit des techniques utilisées 
et des contraintes pour délivrer l’eau d'irrigation à la plante. 

Deux systèmes d'irrigation coexistent au sein du périmètre irrigué 
de la Mitidja-Ouest. Le système traditionnel par gravité (la seguia) et 
le système moderne du goutte-à-goutte, censé être plus performant. Le 
second système exige un accès à l’eau très fréquent (pas plus de quelques 
jours) car peu d’eau est délivrée à la fois. Il nécessite beaucoup moins 
de temps de travail pour l’agriculteur que l'irrigation par gravité qui 
demande plus de 10 heures de présence pour irriguer un seul hectare. La 
question de la fréquence d’arrosage (ou du délai entre deux irrigations) 
est primordiale car trop attendre est synonyme de stress pour la culture 


qui, en fonction de son stade de développement, peut s’avérer plus ou 
moins préjudiciable. La distribution de l’eau à la demande est aussi une 
garantie pour apporter l’eau lorsque la plante en a besoin : un système 
de distribution collectif qui fonctionne selon un tour d’eau rigide (une 
fréquence imposée), ne tiendra pas compte de l’arrivée d’une pluie par 
exemple et l’agriculteur qui aura son tour irriguera tout de même sa 
parcelle de culture mais pas au bon moment. L’eau du forage est beaucoup 
plus souple même si dans la Mitidja, son usage est le fruit d’arrangements 
informels entre petits agriculteurs attributaires et locataires qui imposent 
aussi des contraintes d'organisation. Enfin, l’utilisation de l’eau est liée à 
son coût, et notamment son coût d’exhaure pour le cas des pompages. 


Pour confronter les besoins d'irrigation des cultures auxWpratiques 
d'irrigation effectives, nous avons réalisé des enquêtes auprèsd® quinze 
agriculteurs pour comprendre et analyser leurs différeñtes e0ntraintes 
techniques, économiques et d'organisation qui agissentfsutleurs pratiques 
d'irrigation. Ces agriculteurs ont été choisis à partir d’üñe analyse qui a 
permis de distinguer des situations types représéntaties. Cette analyse a 
porté sur près de 200 exploitations et a pris enfcômpte les systèmes de 
production et les techniques d'irrigation. 


Nous avons constaté que plusieurs systèmes d'irrigation peuvent 
être combinés selon les culturés,pratiquées par un même irrigant. Bien 
que la seguia reste la techniqué"d'frrigation dominante, on observe dans 
quelques EAC (ExploitationSagricoles collectives) une reconversion 
au goutte-à-goutte. Le maxaîchage est irrigué avec les trois systèmes, y 
compris l’aspersion. es Cultures en serres pratiquées par des locataires, 
sont irriguées exélü$ivément au goutte-à-goutte. La conduite des 
vieux vergers”d’agrümes demeure en gravitaire alors que les nouvelles 
plantations da$rumes et de rosacées sont souvent irriguées par le goutte- 
à-goutte les troï$ premières années, puis en gravitaire quand elles entrent 
en production. Les agriculteurs utilisent des indicateurs rudimentaires 
pour décider de la durée d'irrigation comme de simples bâtons pour 
vérifier la zone humidifiée ou bulbe d'infiltration de l’eau en irrigation 
au goutte-à-goutte par exemple. La dimension économique du coût 
de l’eau n’est pas un facteur limitant son usage car elle représente moins 
de 10% des charges opérationnelles contre plus de 40% pour les charges 
de main-d'œuvre, principal élément de motivation pour l’agriculteur pour 
la reconversion vers le goutte-à-goutte. 


Les volumes d’eau consommés obtenus à partir de nos enquêtes et de 
l'établissement des calendriers d'irrigation varient entre 5 000 et 6 000 m° 
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par hectare par an pour les agrumes, entre 5 000 et 5 500 m°/ha par an 
pour les rosacées, entre 4 000 et 4 500 m°/ha par an pour le maraîchage 
de plein champ et enfin entre 4 500 et 5 000 m°/ha par hectare et par 
an pour le maraîchage en serre. Selon la culture, les différences entre 
les déclarations des irrigants oscillent entre 10 et 15%, mais les chiffres 
obtenus ne sont pas très éloignés des besoins en eau des cultures établis 
plus haut. Des demandes en eau supérieures aux besoins apparaissent 
essentiellement pour l’arboriculture irriguée par la méthode traditionnelle 
qui peut être une source de pertes d’eau, dans certains cas. 


L’agrégation de ces chiffres à l’échelle du territoire nous donne un total 
de l’ordre de 35 millions de m° en année moyenne, proche du volume de 
30 millions de m° obtenus à partir de l’estimation du, besoin théorique 
des plantes. Cette concordance entre besoins en eautet demande en eau 
des agriculteurs signifie que leurs pratiques nefsont "pas source d’un 
fort gaspillage d’eau. Il faut également ajoutergüece que l’on entend 
par gaspillage ne l’est pas entièrement car de leau retourne à la nappe 
pour être repompée ensuite. Des margesfdeprogrès existent sans doute 
et la reconversion au goutte-à-goutte potürfa permettre des économies 
d’eau mais l’idée d’un changement râdical est peu plausible. Une telle 
évaluation a été effectuée en “suppoSänt une reconversion générale du 
système gravitaire vers une ipfigation au goutte-à-goutte à son maximum 
d’efficience. Le potentield’économie qui en résulte a été estimé à 
5 millions de m°. 


Quelle évolution pour la demande en eau dans le futur ? 

Des exerciées” prospectifs à court terme ont été réalisés avec les 
agriculteurs, attributaires d’EAC et locataires de la Mitidja dans un contexte 
de stabilité des conditions économiques et institutionnelles actuelles. 
Sous résemwe de libérer les contraintes foncières, le développement de 
l'agrumiculture, avec la plantation de nouveaux vergers d’orangers, 
reste l’option la plus attrayante suivie des rosacées au détriment des 
cultures céréalières non irriguées et du maraîchage. Il en résulterait une 
augmentation significative de la demande en eau de l’ordre de 10 millions 
de m°. Cependant, quels que soient les efforts engagés — et nécessaires — 
pour économiser l’eau, les conditions de marché, les politiques agricoles 
et la dimension foncière seront les déterminants essentiels des choix 
d’assolement et par conséquent de la demande en eau future. La mise 
à disposition de cette ressource pour l’agriculture constitue l’une des 
meilleures garanties pour maintenir la vocation agricole de la Mitidja face 
au développement en apparence sans limite de l’urbanisation e 


Omar Bougueroua 


Directeur de l’hydraulique agricole, 
ministère des Ressources en eau 


« L'importance des investissements consentis 
s’est traduite par des résultats tangibles 


1. Quelle est aujourd’hui la stratégie düxmini 
Ressources en eau en matière de mobilisation et de gestion 
des ressources en eau ? ‘ 


gestion des ressources en eau s’inscri s la politique d'aménagement 
du territoire qui se fixe comm NS : la durabilité des ressources, 
la création d’une dynamique, ééquilibrage du territoire et le 

Hauts- Plateaux et du Sud. L’atteinte de ces 
-étuer dégrands transferts et de faire appel aux 
ressources en eau nomçônventionnelles dont le dessalement de l’eau de 
mer et la récupéra «Gs eaux usées épurées. Le secteur des ressources 
en eau a axéa démar 


La politique de l'Algérie en matière LG de transfert et de 


conventionnelle et non conventionnelle notamment à travers le 
dessalement d’eau de mer pour assurer la couverture des besoins 
en eau potable pour les grandes villes du littoral afin de libérer 
des capacités des barrages pour le développement des Hauts-Plateaux 
et de l’agriculture, 

° de réhabiliter et de développer les infrastructures d’adduction 
et de distribution d’eau potable pour réduire au maximum les pertes 
et améliorer la qualité de service, 

* de réhabiliter et de développer les infrastructures d’assainissement 
et d'épuration des eaux usées pour préserver et réutiliser une 
ressource en eau limitée, 
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° de moderniser et d'étendre les superficies irriguées pour soutenir 
la stratégie de la sécurité alimentaire, 

* de réformer le cadre juridique, institutionnel et organisationnel 
pour assurer une bonne gouvernance de l’eau et une amélioration 
des indicateurs de gestion. 


L'importance des investissements consentis durant la décennie écoulée 
à travers les différents programmes, s’est traduite par des résultats 
tangibles en matière de satisfaction des besoins en eau tant en quantité 
qu’en qualité requise. Sur le plan de la mobilisation de l’eau : 
° 65 barrages d’une capacité totale de 6,9 milliards de m° 
(4,1 milliards de m° en 1999), sont actuellement£n exploitation. 
Le programme en cours portera, d’ici à 2014, œette capacité à 
9,1 milliards de mi. 
+ 15 stations de dessalement d’eau de mèêf, deCapacités variables, 
sont en cours de réalisation produisantà ferme 937 millions de m°/ 
an. Actuellement, trois stations sonf êm EXploitation avec 390 000 
m’/jour. 
° 52 stations d'épuration des eaux usées (STEP) et 50 lagunes 
sont en exploitation pourçüme Capacité installée actuelle de 570 
millions de m°/an (en #999 Ml y avait 28 STEP pour une capacité 
de traitement de 98 millieñs de m°/an). La capacité totale installée 
après l’achèvemerfi,dw programme en cours serait de 925 millions 
de m°/an pourüunepreduction d’eaux usées épurées de 550 millions 
de m°/an. 


Sur plan'de l’usage de l’eau : 

*Pourd’eau potable, un taux de raccordement de 93% a été obtenu 
pour”une dotation journalière de 168 litres par jour par habitant 
avec un programme de distribution quotidienne pour 70% de la 
population (la dotation journalière en 1999 était de 901/j/habitant), 
+ En matière d’extension des superficies irriguées, l'équipement de 
220 000 ha en grands périmètres d'irrigation irrigables est prévu à 
partir des eaux de surface régularisées par des grands barrages, alors 
que cette superficie était de 157 000 ha en 1999. La superficie irriguée 
en petite et moyenne hydraulique qui était évaluée en 2008 à près 
de 914 000 ha (350 000 ha en 1999), est constituée de périmètres 
de taille très variable dont l'alimentation en eau est diversifiée 
(forages, puits, sources et retenues collinaires). 
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2. Quels sont les investissements consentis dans la Mitidja 
pour l’eau potable et l’eau agricole ? 


Dans le contexte de crise de l’eau qui avait prévalu à la fin des années 
90 après une longue succession d’années sèches, les pouvoirs publics ont 
décidé d’ériger la question de l’eau en priorité de premier ordre. Cette 
priorité s’est traduite par une forte impulsion de l'intervention de l’État 
sur deux axes stratégiques majeurs : 

1. Le développement de l'infrastructure hydraulique à travers la 
construction de nouveaux ouvrages de mobilisation des ressources 
en eau (usines de dessalement, barrages et transferts, retenues 
collinaires et développement des capacités de recyclage des eaux 
usées épurées) ; la réhabilitation des systèmes de distributien d’eau 
avec une priorité accordée à la sécurisation de l’alimentatiôn en eau 
potable de la population et l’amélioration des conditiénfs de vie. 

2. Les réformes institutionnelles dans le cadrede la démarche 
nationale de renforcement de la gouvernançe à,trâvers la délégation 
de la gestion du service public de l’eau et 14 fionalisation de l’usage 
de l’eau. 


Dans ce cadre, les investissements, Consentis pour la Mitidja selon 
l’état des lieux de 2009 pour la mobilisation des eaux conventionnelles 
sont les suivants : 

* Le barrage de Bouroumi{(182 millions de m°) et les transferts des 
Oueds Harbil, Chiffa et Bier, 

+ Le barrage de Hamiz,(16 millions de m5), 

+ Le barrage detKéddara (143 millions de m°), 

+ Le barrage déBeni Amrane (12 millions de m5), 

+ Le barrag€ de Boukourdane (105 millions de m5), 

+ Le barragède Douéra et son transfert à partir de l’Oued El-Harrach 
(71 millions de mi), 

+ Le système de production à partir du barrage de Taksebt et celui de 
Koudiat Acerdoune, 

+ Le système d’alimentation d’eau d’Alger (interconnexion Ghrib, 
Bouroumi et Boukourdane). 


En ce qui concerne la mobilisation des eaux non conventionnelles, les 
investissements sont liés à : 

* 4 stations de dessalement pour un total de 520 000 m°/jour (Oued 
Sebt, Fouka, Hamma, Cap Dhjinet), 

* Les STEP de Baraki, Koléa, Hadjout, Tipaza et Boumerdès. 
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En matière d'aménagement agricole de la plaine de la Mitidja et du 
Sahel algérois ouest : 

+ Pour le périmètre de la Mitidja-Est une étude de réaménagement sur 
17 000 ha est achevée. La programmation des travaux est prise en charge 
dans le cadre du plan quinquennal 2010-2014. 

* Pour la Mitidja-Ouest, 24 500 ha sont nouvellement équipés et 
irrigués à partir du barrage de Bouroumi et ses transferts et du barrage 
de Boukourdane et son transfert sur l’oued Nador. 

+ Dans le Sahel algérois Ouest, 2 900 ha ont été mis en eau en 2006 
et irrigués à partir du barrage de Boukourdane. 

+ Dans la Mitidja-Centre, une 1° tranche d'irrigation de 7 700 ha sera 
lancée en 2010. 


3. Comment envisagez-vous les ON. usagers 
pour améliorer l’exploitation du rés irrigation et le 
développement agricole dans la Miti 


Il faut noter que dans les grands péri s irrigués, l'irrigation doit 
se faire principalement à partir de.ces grands barrages. L'ONID est 


l'organisme en charge de l'exploi de l’eau du réseau d'irrigation. 
En pratique cela s’opère de façons : d’une part, à travers une 
participation des irrigantsda nseil d'orientation de l’'ONID chez qui 
les irrigants viennent s’info et faire part de leurs attentes et, d’autre 


part, par des échan dirècts sur le terrain entre les agents locaux de 


L'état du réseau ne suffit pas toujours à faire fonctionner l'irrigation sous pression 
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lONID et les agriculteurs. Lorsque les associations d’irrigants existent 
(comme c’est le cas dans la plaine de la Mitidja), les efforts de l'Etat en 
matière de réhabilitation des ouvrages d'irrigation et d'augmentation de 
l'offre en général parviennent mieux aux usagers. L’irrigation actuelle 
à partir des ressources souterraines est conjoncturelle. Elle est due 
principalement à la réduction sensible des ressources en eau affectées 
à l'irrigation, conséquence à la fois de la concurrence de l’alimentation 
en eau potable et de la sécheresse, Cette situation sera progressivement 
redressée à travers la réaffectation au profit de l'irrigation des ressources 
conventionnelles provenant des grands barrages réservoirs et ce, suite 
aux ressources produites à travers le dessalement d’eau de mer qui seront 
allouées à l’alimentation en eau potable ainsi qu’au développement de la 
réutilisation des eaux usées épurées et à la mise en œuvre du pregramme 
de travaux de remise en état des réseaux e 
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progressivement infirmé e départ des périmètres irrigués de la 
grande hydraulique c Ôôles de développement agricole. Par une 
sécurisation de l’accèa éau, ces périmètres étaient censés impulser la 
création d’une mé valeur ajoutée à l’économie via le développement 
d’une rt 5, performante. La tendance est aujourd’hui marquée 
par des res d’eau dans ces périmètres en raison de la baisse de la 
pluvioñétrie, des problèmes liés à exploitation des réseaux hydrauliques 
et de entation de la demande prioritaire en eau potable de la 
population. Le périmètre irrigué de la Mitidja-Ouest illustre bien 
cette situation puisque l'Office national pour l'irrigation et le drainage 
(ONID), chargé de la gestion, de l’exploitation et de la maintenance des 
équipements et infrastructures hydrauliques, ne parvient pas à faire face 
à la demande des irrigants. Trois aspects sont traités ici : un problème 
structurel de configuration du réseau entraînant de graves difficultés 
de gestion, un problème d’approvisionnement en eau de ce réseau, un 
problème de maintenance. 


Les changements 8e et climatiques en Algérie ont 


1. La structure du réseau, un héritage du passé 
Le projet d'installer un réseau hydraulique pour l'irrigation des 
Domaines agricoles socialistes (ex-DAS) de la Mitidja-Ouest remonte à 
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la fin des années 1960. Le barrage Bouroumi devait irriguer la plaine pour 
laquelle des assolements étaient planifiés : agrumes, cultures maraîchères, 
cultures industrielles et fourragères. Les superficies des domaines variaient 
alors en moyenne entre 250 et 350 ha avant que ces derniers soient divisés 
dans le cadre de la réforme de 1987 en exploitations agricoles collectives 
et individuelles beaucoup plus petites. Cette reconfiguration foncière s’est 
opérée indépendamment du schéma hydraulique. En effet, lorsqu'on 
parcourt la Mitidja-Ouest, on observe une distribution des points d’eau 
sans rapport aucun avec les limites actuelles des EAC (Figure 1), et donc de 
facto une inadaptation du réseau à la répartition des EAC. Certaines EAC 
se sont trouvées sans accès direct au réseau hydraulique, compromettant 
leur approvisionnement par l’eau du barrage. D’autres EAC partagent 
une même canalisation (antenne) avec des EAC voisines. Pour éviter des 
chutes de pression, il faut alors s'entendre sur une distribütiom® alternée 
entre ces EAC (un tour d’eau) avec toutes les complication$ d'entente qui 
s’ensuivent. Souvent, on observe alors une nette différenee dans la pression 
de l’eau disponible pour les EAC partageant une même canalisation, ce 
qui pénalise l’'EAC en aval qui se retrouve ave#uñe disponibilité de l’eau 
d'irrigation nettement inférieure à celle de LEACWoisine. 


N _ 
À | JR RéSéau hydraulique 


EAC avec accès individuel au réseau 
- EAC LLA0) EAC partageant son accès au réseau avec d'autres EAC 
IE Ÿ æ 
d 


EAC sans accès au réseau 
Habitations 


Figure 1: Configuration du réseau d'irrigation par rapport 
à la structuration des parcelles 


La situation s’est, par la suite, compliquée davantage par l'éclatement 
des EAC. Les attributaires doivent maintenant s'entendre sur un tour 
d’eau à l’intérieur même de l’'EAC, malgré la division de l'exploitation 
agricole. Il s’en est suivi une myriade d’arrangements entre les attributaires 


200 


et les privés, ayant pris en gérance certains vergers agrumicoles, pour 
continuer à exploiter l’eau du réseau. Les locataires privés de vergers 
d’agrumes s’insèrent en général dans ces tours d’eau, alors que les 
locataires maraîchers n’y ont pas accès à cause de l’inadéquation entre 
les calendriers des cultures et la distribution de l’eau par l'ONID. 


2. Un déficit d’approvisionnement du réseau 

A l’heure actuelle, le taux de remplissage du barrage Bouroumi est très 
faible par rapport à sa capacité de 188 millions de m°. Pour l’heure 30 
millions de m° lui parviennent en moyenne par an soit environ 15% de 
sa capacité. De plus, sur ce volume d’eau, une grande partie est allouée 
à na en eau potable d'Alger. Les meilleures années, 20 
millions de m° ont été alloués à l’agriculture. Ces volumes alloués sont 
à comparer aux 144 millions de m° estimés sur la base) d’une dotation 
moyenne initialement prévue de 6 000 m° à l’hecftare) s sur les 24 000 ha 
que compte le périmètre. Il en résulte un constat ‘général de pénurie d’eau 
de surface dans ce périmètre de grande hydfaulique. 

En raison de cette pénurie, la priorité dè J'eau du réseau est donnée 
à l’arboriculture et l’eau est distribuée, excltfivement pendant l’été (juin- 
août) quand la demande 
en eau est la plus élevée. 
Les agriculteurs cultivant 
des cultures maraîchères \ÿ 
sont donc exclus de Cette) 
ressource et ne peuvent 
compter que sux-l'éau de la 
nappe pour lei êultures. 
L'eau dû Härrage est ainsi 
considérée comme une eau 
d’appointu’il convient de 
prendre quand l’occasion 
se présente, mais ne 
peut soutenir, dans l’état 
actuel, la dynamique de 
l’agriculture irriguée. Ce 
décalage entre offre en 
besoins en eau et difficultés 
d'identifier des personnes 
responsables pour souscrire 
auprès de l’'ONID à cause 


du fonctionnement effectif La borne d'irrigation n’est pas accessible 
à tous les irrigants 
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des EAC, crée une impossibilité pour l'ONID de distribuer l’ensemble du 
volume alloué. La figure 2 exprime l'important décalage entre volumes 
alloués et volumes effectivement distribués. 


25 . 
Destruction de la vanne Allocation de la totalité du volume 
de vidange de fond mobilisé pour l'alimentation en eau 

= potable d'Alger 
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B Volume alloué par le ministère des ressources en eau # Volume distribué par l'ONID 


Figure 2. Volumes d’eau allouésettdistriués depuis la mise en eau 
du réseau de laVitidja-Ouest. 


3. Un réseau à réhabiliter 

Les enquêtes menées suf"terraîn ont révélé un état défectueux pour un 
certain nombre d’accesséirès que sont les chambres de vannes, les bornes 
pour la distribution des’ eaux et les hydrants qui desservent directement 
l'irrigant. Une multipliCité de branchements illicites et de casses sur 
le réseau aüfsi queŸdes arrêts fréquents de la station de pompage sont 
également sigmalés. Ces difficultés entravent le bon fonctionnement 
du réseau et créent une ambiance générale d'incertitude quant à la 
disponibilité de l’eau de surface. Par ailleurs, il existe de nombreux 
problèmes de pression dans le réseau, notamment dans le secteur Sud, 
près de Mouzaïa, soumis à une baisse de la pression de l’eau. Enfin, 
PONID rencontre des difficultés dans le comptage des volumes d’eau 
distribués aux agriculteurs à cause de compteurs défectueux. 


4. Pour un débat intégrant l’ensemble des professionnels 

du secteur de l’eau et de l’agriculture 

Les difficultés actuelles du réseau sont dues à une combinaison entre 
les arbitrages entre eau urbaine et eau agricole, à un défaut structurel 
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du réseau qui n’est plus adapté à la répartition actuelle des centres de 
décision des EAC éclatées et à l’état de dégradation actuel de ce réseau. 


Pour faire face, l'Etat algérien a engagé des programmes pluriannuels de 
réhabilitation et d'équipement avec des budgets importants dans le cadre 
du plan quinquennal 2009-2014 et du schéma national d'aménagement 
hydraulique 2006-2025. Les projets de réhabilitation des réseaux dans 
la Mitidja et le Sahel algérois sont en cours de réalisation ce qui permet 
d’espérer une meilleure exploitation de l’eau dans un proche avenir. Les 
projets portent également sur les dérivations des oueds Djer, Chiffa et 
Harbil vers le barrage Bouroumi, qui sont sur le point d’être achevées 
et qui augmenteront significativement les quantités d’eau disponibles. 
Enfin, l'entrée en production de plusieurs unités de dessalement de l’eau 
de mer pour alimenter en eau potable les villes libéferont de l’eau pour 
l’agriculture. 


Ces investissements sont nécessaires pôur June meilleure efficacité 
de l'irrigation. Cependant, ce n’est qu’à fravers un dialogue entre les 
structures locales de l’agriculture et des réSsources en eau et de concert 
avec les irrigants, que le rôle degl'e4w de surface dans la plaine de la 
Mitidja-Ouest pourra être réhabilité e 
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1. Quelles sont les règles en matière MSbration en 
eau de l’ONID et comment cette eau est-elle allouée aux 
# 


agriculteurs ? 0 à 
Q 


La principale ressource en eau d’ ip Qu les grands périmètres 
irrigués gérés par l’'ONID provient nds barrages. Cependant, 
après une longue période de séche due au changement climatique, 
notamment au centre et à loue Époays, les volumes d’eau mobilisés 
s'avèrent insignifiants par rappo poi ux besoins de l’agriculture. De plus, 
les besoins en eau potablé * Sans, cesse croissants, des grandes villes se 
répercutent directementssur les eaux mobilisées pour l’agriculture. En 
fait, l’eau agricole mbbilis e dans les barrages est en grande partie prise 
par l’AEP du faitnêtantment de l'insuffisance des volumes d’eau prélevés 

cs uterraines et qui sont normalement destinés à alimenter 
fbaines. Ainsi, les règles de dotation en eau aujourd’hui 
à lONID dépendent principalement des décisions du ministère. 


En effet, après la période hivernale, c’est-à-dire à la fin de la 
période pluvieuse qui coïncide avec le début des irrigations, un comité 
d'affectation se réunit au sein du ministère des Ressources en eau en 
présence des représentants de tous les secteurs économiques concernés. 
En partant des volumes d’eau emmagasinés dans les barrages et des 
volumes d’eau sollicités par chaque secteur, il se fait une répartition 
sectorielle, avec l’ordre prioritaire suivant : alimentation en eau potable, 
agriculture et industrie. Après avoir pris connaissance des volumes d’eau 
alloués par barrage et par périmètre irrigué, les services de l’'ONID fixent 
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à leur tour des priorités par secteur géographique et par type de culture. 
Au vu du décalage quasi récurrent entre les superficies équipées 
irrigables et les dotations en eau, nous accordons la priorité directement 
aux cultures pérennes c’est-à-dire à l’arboriculture. 


2. Pendant votre mandat de directeur de l’OPIM tranche 2, 
quelles étaient les contraintes rencontrées au jour le jour 
avec les agriculteurs ? 


La plupart des contraintes auxquelles nous devions faire face, au jour 
le jour, avec les agriculteurs, avaient un lien direct avec la structure du 
réseau hydraulique par rapport à celle du foncier actuel@t de son mode 
d'exploitation. 


Premièrement, le réseau hydraulique de la Mitidja* Ouest a été réalisé 
en 1985, avant les nouveaux parcellaires desSMEAC et des EAI. Cette 
réalisation ne répond pas à la répartitiofñ Act#elle de ces exploitations. 
Avant 1987, les parcelles étaient très gramdes et correspondaient à la 
taille des domaines autogérés ou à tellé des exploitations privées. Après 
le nouveau découpage le nombre*de bornes d'irrigation ne couvrait pas 
la totalité des parcelles. De plus, dans de nombreux cas, nous assistions 
à des scissions internes entreWlés attributaires d’une même EAC, ce qui 
compliquait davantage le problème du fait de la multiplication du nombre 
de demandeurs individels 


Deuxièmemént il est impossible de connaître à l’avance le plan 
cultural des agriculteurs du périmètre irrigué. En effet, à l'exception bien 
entendufdestultures pérennes, nous ne savons pas a priori les superficies 
qui vont être irriguées et quelles cultures seront mises en place. Ce type 
d’information faisant défaut, cela nous entravait beaucoup, en tant que 
gestionnaires, pour définir avec plus ou moins d’exactitude les besoins en 
eau de notre périmètre pour anticiper notre campagne d'irrigation. 


Enfin, il découle du statut foncier actuel, un problème qui nous 
ramène au statut de l’agriculteur, donc de l'interlocuteur. Il existait 
de nombreux locataires sur ce périmètre irrigué qui prenaient en 
location les terres auprès des attributaires. Cependant, ces locataires ne 
pouvaient pas prétendre aux prestations de l’'OPIM, car ils ne figuraient 
pas officiellement dans les papiers de l'EAC en question. Par ailleurs, 
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souvent ces locataires avaient une vision de l’agriculture à moyen terme, 
et ne donnaient pas d'importance aux investissements durables telles les 
nouvelles technologies visant l’économie de l’eau, comme le goutte-à- 
goutte par exemple. 


3. Quelles solutions adoptiez-vous pour répondre 
à ces contraintes ? 


En fait, je ne peux pas vraiment dire que j’arrivais à régler les problèmes, 
mais plutôt je mettais en place des stratégies pour répondre au mieux à 
la demande tout en respectant le cadre légal dans lequel je travaillais. 
Parfois, il fallait régler des conflits avec les gens à l’amiable, parfois il 
fallait quelques acrobaties dans les dialogues, parfois il fallai Ke faire 
quelques concessions et au final on s’en sortait plutôt p Souvent 
je mettais les agriculteurs devant le fait accompli, j mandais de 
s'entendre entre eux d’abord, car je ne voulais pas RC dans leurs 
problèmes internes. J’essayais d’occulter ces es propres aux 
EAC, et je ne faisais appel au chef du groupe ait avec le reste des 
attributaires seulement après avoir réglé v7 His 

+ 


Les locataires également devaie < appel uniquement au chef de 
groupe de l’'EAC sur laquelle a loué, afin que l'OPIM fasse un 


R 
S 


La chambre de distribution, un des points névralgiques du réseau hydraulique 
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contrat avec lui. Si l’on prenait en considération l’histoire de chaque 
EAC on ne s’en serait jamais sorti. D’ailleurs ceux qui ne s’entendaient 
pas ne recevaient pas d’eau. C'était le seul moyen pour moi de faire 
correctement mon travail. Avec le recul, je peux dire que mes relations 
avec les agriculteurs étaient bonnes, mais malheureusement je ne pouvais 
pas satisfaire leur demande. 


D'un point de vue pratique, quand la question de l'interlocuteur était 
réglée, et comme nous n’avions pas beaucoup d’eau, nous avons décidé 
de donner la priorité aux cultures pérennes, avec le consentement des 
fellahs évidemment. Ils étaient mis au courant régulièrement de l’état des 
réserves d’eau disponibles. C’était l’association des irrigants qui servait 
de relais d’information. Nous définissions ensemble les dôses de survie, la 
plupart des irrigants disposaient d’un forage et utilisäientleau du réseau 
plutôt comme un complément. 


S'agissant de l’entretien du réseau hydrauligueÿnotre équipe intervenait 
très vite, dès qu’une défaillance ou une éasSe.était signalée, celle-ci était 
prise en charge dans les deux ou troisjourS”suivants. 


Pour qu’un périmètre irriguéonctionne convenablement, l'organisme 
gestionnaire et les agricultedrs"ent intérêt à travailler ensemble. Quand 
l'offre est suffisante tout.Jèreste suit naturellement. Dans le cas de la 
Mitidja, les deux dérivätions de l’oued Chiffa et l’oued Djer sont quasi 
terminées, ce qui yakaugmenter considérablement le volume d’eau dans 
le barrage Bourouïfhi qui dessert ce périmètre irrigué. Beaucoup d’autres 
réalisations ent#été faites pour satisfaire l'AEP, comme l’exemple des 
stations#dé"dessalement. Ceci permettra très certainement de donner 
plus deaû l’agriculture, et donc nous serons en mesure de satisfaire la 
demandeéwC'est la misère qui crée les problèmes, la disponibilité de l’eau 
contribuera à rétablir la situation, même ceux qui n’ont pas de bornes, 
arriveront à s'entendre avec les autres agriculteurs pour se partager la 
ressource! @ 


Tarik Hartani 
Enseignant-chercheur à l'ENSA, El-Harrach 


La qualité de l’eau du barrage : le malade 
imaginaire ? 


L'eau du barrage Bouroumi destinée à irriguer la majeure partie 
de la Mitidja-Ouest est amenée par les oueds Chiffa, Harbil, Djer 
et Bouroumi en drainant les bassins versants de l’Atlas blidéen. Les 
propriétés physico-chimiques de l’eau de ce barrage sont bonnes : pH 
neutre à légèrement alcalin avec un faciès sulfate sodique. L& taux de 
minéralisation est faible et avoisine le 1g/1, peu de difféfer èe existe 
entre l’eau à la sortie du barrage et l’eau à la borne d’irmi iBation, située 
à plus de 15 km du barrage (tableau 1). 


Comparée à l’eau de surface, l’eau soute 
chloruro calcique à bicarbonate calcique, la $a 
le taux de minéralisation restant dans uDiptervall Scaiblement égal 
à celui de l’eau de surface (tableau ff)* ie les concentrations de 
nitrates dépassant en moyenne lsèuihdes 50 mg/I sont susceptibles 
d’alerter les pouvoirs en ae LE santé publique mais sans aucun 


NS 


La retenue d’eau du barrage Bouroumi 
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danger sur l’agriculture. La salinité globale de l’eau de surface comme 
l’eau de la nappe, évaluée selon la classification de Riverside, se situe 
dans la classe C3S1 montre un taux globalement faible à l’exception 
de quelques points d’eau souterraine. Ces informations confèrent à 
l’eau d'irrigation, quelle que soit son origine, une qualité tout à fait 
compatible avec les besoins en irrigation. 


Et pourtant, la plupart des agriculteurs de la Mitidja-Ouest préfèrent 
l’eau souterraine à l’eau de surface. Est-ce parce que cette dernière 
est moins riche en sels minéraux fertilisants ou est-ce une manière 
indirecte de légitimer le recours excessif à l’eau de la nappe ? 


Toutporte à croire queles deuxhypothèses cohabitentsunçe territoire, 
mais dans la mesure où le recours préférentiel à l’eau $Sgufèrraine se fait 
dans un contexte de faible allocation de l’eau detsurface, l'hypothèse 
que l’eau de surface ne convienne pas à l’irrigationne peut être réaliste. 
Fort de cette évidence, l'Office national de Rirrigation et du drainage 
entreprend aujourd’hui des travaux de fréféetion en aval du barrage 
pour assurer une meilleure disponibilité"de l’eau aux agriculteurs 
de la Mitidja. Un meilleur service d£ J'eau redonnera-t-il ses lettres 
de noblesse à l’eau du barrage ? 


Borne 1 Borne 2 


A la À se É : $ e 
alimentée alimentée 
du ba +. Eaux 


par le par le : 
souterraines 
barrage de barrage de 


Bouroumi Bouroumi 


Point d’eau 


mi … 


Mars-juill 
Dte# "15/05/08 16/06/08 16/06/08 16/06/08 "T° 


08 
Ca mg/l 102 99 97 100 
Mg mg/l 52 50 49 52 
Na mg/l 134 130 131 129 134 
K mg/l 0 0 0 0 0.32 
CI mg/l 105 113 105 IE 288 
SO4mg/I 391 320 325 353 147 
CO3H mg/l 231 221 235 211 328 
CO3 mg/l 0 0 0 0 0 
OH mg/l 0 0 0 0 0 
NO3 mg/l 8,4 7,9 4,9 5,1 54 
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CE (dS/m) 1,65 


Minéralisation 1 025 
mg/l 
R.Sec mg/l 1 057 
pH 7,7 
TH °F 47 
TAC °F 19 


1,61 
998 


993 
7,4 
46 
18 


11,537 
971 


990 
7,1 
45 
19 


1,51 
933 


992 
7,3 
47 
17 


Tableau 1 : Qualité des eaux de surface du réseau d'irrigation 


de la Mitidja-Ouest et des eaux souterraines (moyenne sur 115 échantillons 


prélevés entre mars et juillet 2008) 
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Le goutte-à-goutte : un remède nirala réduire 
les pertes en aug © 


Une bonne utilisation de la 0 eau en agriculture passe 
nécessairement par une maîtrise des irrigations. Cela repose sur la 
connaissance de deux indicateur épique : l'efficience d’application 
(Ea) à la parcelle et l’effici e transport (Et) à l’échelle de 
l'exploitation. La perfor pale (Eg) est une combinaison de ces 
deux indicateurs. N 


L’efficience d’appli est le rapport entre l’eau appliquée à la 
parcelle par une‘technique d'irrigation donnée (gravitaire, aspersion 
ou goutte-à- )'et l’eau stockée dans le sol. Ce rapport traduit la 
quantité ivément consommée par la plante par rapport à l’eau 
perd évaporation directe ou infiltration en profondeur. L’efficience 
de tran est indépendante de la technique d'irrigation. Elle s’évalue 
à l'échelle de l'exploitation car elle traduit le rapport entre l’eau prélevée 
à la source (une borne, un forage, un bassin) et l’eau qui arrive à l’une 
des parcelles de l'exploitation. Les canaux en terre ainsi que les conduites 
en polyéthylène ou gaines souples en plastique, servant au transport de 
l'eau, sont souvent sources de pertes importantes, voire de pollution 
lorsque les produits fertilisants sont mélangés à l’eau d'irrigation dès la 
source comme cela arrive parfois. Sur le terrain, l’étude de la conduite 
des deux modes d'irrigation dominants (gravitaire et goutte-à-goutte) 
nous amène aux constats suivants. 
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Le goutte-à-goutte pourrait encore mieux faire 

L’efficience d’application à la parcelle varie selon les techniques 
d'irrigation. Au niveau théorique, si les techniques sont bien maîtrisées, 
elle est comprise entre 50 et 60% en irrigation gravitaire, entre 80 et 85% 
en goutte-à-goutte et 80% en irrigation par aspersion. 


Dans la plaine de la Mitidja-Ouest, des mesures d’efficience 
d'application à la parcelle sur quelques exploitations représentatives 
ont été réalisées de 2006 à 2008. Les valeurs d’efficience trouvées sont 
proches de celles de la littérature dans le cas de l'irrigation gravitaire, 
mais en dessous de ce qu’il est encore possible de faire en ce qui concerne 
le goutte-à-goutte (tableau 1). 

Dans le cas du goutte-à-goutte, les valeurs d’efficience à la pareelle sont 
de l’ordre de 80%, qui, sans être très éloignées de l’optimal, présentent 
encore un potentiel d'amélioration. Ces valeurs ont été fobtenues en 
maraîchage en serre chez des locataires porteurs de modernité qui se sont 
approprié la technique. Les rares dispositifs de goutté*à-goutte installés 
par les attributaires d'EAC et financés par le PNDA, ne présentent pas 
de meilleures caractéristiques. En généralléquipement ne répond pas 
aux normes et les agriculteurs n’ont paSére&u la formation nécessaire 
pour maîtriser la conduite de l'irrigation. L'accompagnement des 
agriculteurs pour la maîtrise de, céttétechnique fait très souvent défaut 
et, quand il existe, il se limite à.constâter l’acquisition et la mise en place 
de l’équipement. Il y a en outre, üne réticence à convertir leur irrigation 
du gravitaire au goutte-à*gouttechez certains attributaires qui tiennent 
d’ailleurs le discours suivant : « Si avec le gravitaire nous n’arrivons déjà 
pas à satisfaire lesébe$oins, comment pourrons-nous y arriver avec des 
gouttes ? ». 


Beaucoup de pertes d’eau avant l’arrivée à la parcelle 
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Surface 


Exploitati Irrigati Cultures surar arcelle PRES 
xploitations Irrigation Cultu 
PE eue exploitation PF" (%) (%) (%) 
étudiée 
A Gravitaire Agrumes 4 ha 1 ha 56 70 39 
C Gravitaire Pommiers 6,50 ha 1 ha 59 90 58 
D Gravitaire Agrumes 2,80 ha 1 ha 55 99 54 
E Gravitaire Pommiers 5 ha 1 ha 57 | 54 
B Goutte-à-  Poivrons Lha 0,12 ha 70 80 56 
goutte sous serres 
Goutte-à- Poi 
F ol DIM ln {1 © 5 
goutte sous serres ZX 


Tableau 1: Efficiences d’application et de conduetion.sur quelques 
exploitations dans la Mitidja“Quest 


* Ea : efficience d’application à la parcelle; Et : efficience de conduction dans le réseau ; 
Eg : efficience globale d’application à l’échellefdelexploitation 


Ce que l’on gagne à la parcehHetil ne faudrait pas le perdre 

dans le transport 

L’efficience de conduction. dans les réseaux de distribution de 
l’eau entre les exploitationi.étà l'échelle de l'exploitation en irrigation 
est un autre facteur ifmpottant à prendre en compte comme élément 
d'amélioration de Lécoñomie en eau. Depuis le forage, la borne de réseau 
ou le puits, l’eau èst distribuée entre les exploitations et au sein d’une 
même exploitatiérÿ entre les parcelles selon des arrangements définis à 
l’avancetenitre-agriculteurs. L’éclatement des EAC et ces arrangements 
condtiseñt l’eau à obéir à des schémas très complexes avec des lieux 
de stockages intermédiaires (très souvent des bassins en terre, ou des 
tronçons d’anciens canaux de drainage) et des circulations alternées. 
Généralement, il y a des fuites tout le long du système de distribution, ce 
qui influe négativement sur l'efficience globale d’application à l’échelle de 
l'exploitation, par rapport aux valeurs trouvées au niveau de la parcelle. 
Dans le cas d’un réseau équipé en conduites plastiques ou métalliques 
(rampes d’aspersion), ces fuites sont moins importantes que dans le cas 
de séguias en terre et se limitent au niveau des raccordements ou sur le 
corps de la conduite (photo 1). Les efficiences de transports récapitulées 
dans le tableau 1 illustrent cette hétérogénéité avec des valeurs allant de 
70 à 99%. 
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Les efficiences de transport les plus faibles correspondent à la 
distribution vers des parcelles équipées en goutte-à-goutte en maraîchage 
en serre car il s’agit souvent d'installations temporaires installées par 
des locataires. En effet, dans la mesure où les locataires en maraîchage 
en serre migrent d’une parcelle à l’autre, les dispositifs présentent un 
caractère provisoire : des bassins de stockage en terre de 15 à 20 m;, 
rarement recouverts de plastique, des conduites en polyéthylène ou des 
gaines souples pour le transport de l’eau, une absence de filtres, de simples 
fûts utilisés comme mélangeurs et doseurs d’engrais. 


Lorsque l’on combine les deux efficiences (application et transport) 
pour obtenir l’efficience globale, on peut mesurer l'impact négatif du 
système de transport (canaux en terre ou conduites) qui pémalise les 
gains de la technique de goutte-à-goutte. L’efficience glôbale chute à 
des valeurs de 55% qui sont identiques à celles observées æn gravitaire 
(tableau 1). Ce résultat n’est pas en conformité aye@, JS attentes des 
gestionnaires et décideurs pour lesquels goutte-à“goufte et économie en 
eau sont indissociables. 


Pour améliorer cette situation, il nousWaraît nécessaire de renforcer 
l'accompagnement et la formation pfofessionnelle des agriculteurs aux 
nouvelles techniques, et veiller àL’acquisition d’un équipement qui réponde 
aux normes, ce qui permettrait.aüx"a$riculteurs d’être plus performants 
et de diminuer les doses d’éau tout en gardant les mêmes niveaux de 
rendements. L'absence dekrecoñnaissance et par conséquent de soutien 
financier pour de l'équipement aux locataires qui sont les principaux 
porteurs du goutte-äg$ohtte dans la Mitidja, est également un frein à la 
mise en placede Matériel performant e 


TÉMOIGNAGE 


Les locataires maraîchers : 
un système d’innovation local 


« J'ai appris que des gens avaient introduit une 
nouvelle méthode appelée le goutte*à-Soutte » 


Dès nos premiers échanges avec cet homme} tr nous a fait confiance, 
bien que parfois il se demandait s’il n'était pas en train de faire une 
erreur. Il nous a parlé pour prouver et nañifester son existence, voire 
celle des locataires de la Mitidjak Cet jour-là, il nous donne rendez- 
vous sur sa parcelle, ou plutôt sûr celle qu’il a louée dans une EAC de 
Mouzaïa. Il arrive avec, sof pick-up flambant neuf, il nous demande 
de monter et nous conduit Ch£z lui, à Béni Tamou, à une vingtaine 
de kilomètres de 1à. A notre arrivée dans le village ce qui nous a le 
plus frappés c’est Jé n'onibre de maisons appartenant à des locataires 
comme lui. Les maisons étaient très grandes, souvent sur deux étages 
et un garage aw réz-de-chaussée. La plupart de ses voisins travaillent 
non loin de-es parcelles, à Mouzaïa. Il ouvre son garage et de là il 
nous ‘ introduit dans un salon pour notre entretien. Après avoir pris 
le café étduelques gâteaux, notre interlocuteur nous demande enfin 
ce que nous attendons de lui. Quelques minutes ont suffi pour lui 
expliquer notre projet de livre sur la Mitidja, et notre intention de 
donner la parole aux agriculteurs. 


Au nom de Dieu le Miséricordieux. Je suis agriculteur et originaire de 
Médéa, plus exactement de Ksar El-Boukhari. En 1965 mon grand-père, 
que Dieu ait son âme, est venu dans la Mitidja travailler dans le domaine 
de Hawch Nene situé dans la commune de Oued El-Alleug. Mon père a 
également travaillé dans ce domaine avant son départ en France où il a 
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travaillé quelques années. Il est ensuite revenu en Algérie et a travaillé dans 
une unité de Sonatrach. Parallèlement, il faisait de l’élevage de brebis. En 
1982 nous avons quitté le domaine et nous sommes venus à Beni Tamou 
dans la wilaya de Blida. 


J'ai arrêté l’école en 1993 après avoir raté mon bac. Pendant les 
vacances scolaires, j'étais déjà ouvrier chez mes voisins qui, pour la 
plupart, avaient des serres. Cette activité a été introduite la première fois 
par des gens de l'Ouest algérien qui se sont installés à Beni Tamou. Ce 
lien avec mes voisins était idéal pour moi car l’été c'était la période des 
récoltes, et c’est à ce moment-là qu’ils avaient besoin d’ouvriers. Nous 
allions travailler surtout sur les terres de la Mitidja situées dans,la wilaya 
de Tipaza. Quand j'ai arrêté l’école, être agriculteur était presqüe évident 
pour moi. C’est ainsi que j'ai commencé à travailler toute l'année en tant 
qu’ouvrier journalier. Cette période a duré quatre ans etfefhiai pas vu ma 
situation s’améliorer, même célibataire je n’arrivaisèpas, à"satisfaire mes 
besoins alimentaires et vestimentaires. J’ai bien réfléchi : j'ai deux frères 
plus jeunes que moi, l’un allait terminer son Sewiee militaire, et l’autre 
allait quitter l’école très jeune et sans aucun diplôme. Alors que faire ? 
Continuer à travailler tous les trois commé jéurnaliers et rester dans la 
misère ? J'ai alors pris la décision de me lancer dans l’agriculture en serre 
avec mes frères et à notre comptef J'avais 22 ans et j'ai osé soumettre le 
projet à mon père pour qu’il nouSWinänce avec le peu d’argent qu’il avait 
mis de côté. Le projet lui plaïSait }mais il avait peur car je n’avais aucune 
expérience de chef d’entreprise NI a alors fait sa propre enquête auprès 
des voisins. Ces dernierstenaient des discours pessimistes : « Les serres 
ne sont plus rentables$,X Je vais vendre mes serres », « Les serres, c’est 
un jeu de hasafd”""#Mon père était donc partagé entre la peur de perdre 
son argent etdä joie de voir ses enfants réussir un projet. Voyant mon 
père hésiter, jeéuis allé voir un de mes oncles qui sait très bien parler, 
je lui ai bien expliqué mon projet, intégrant mes deux frères, pour qu’il 
puisse convaincre mon père. Il a réussi à le convaincre en lui disant que 
les autres n’auraient pas investi dans ce créneau s’il n’était pas rentable. 


Nous avons alors démarré notre projet en 1997 avec de la culture de 
poivrons en serre irriguée en gravitaire. J’ai acheté 12 serres d’occasion à 
Dellys dans la wilaya de Boumerdès. Mon père m'avait financé à hauteur 
de 600 000 DA et j'en ai emprunté 240 000. Cet investissement, la 
première année, m'a donc coûté 840 000 DA, avec intrants et location 
de terre compris. Il faut savoir qu’au début je n’aurais pas pu louer moi- 
même la terre à des attributaires d'EAC, car ils ne me connaissaient pas. 
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J'ai dû donc passer par un de mes voisins, déjà locataire, pour lui proposer 
de m'installer à côté de lui comme sous-locataire sur un demi-hectare ; 
il a accepté. Cette stratégie d’être au milieu des autres locataires avait un 
autre intérêt, celui de voir au quotidien comment ils travaillaient leurs 
serres. Je faisais exactement comme eux, je copiais sur eux comme quand 
on utilise un papier carbone pour obtenir des doubles, je reproduisais à 
l'identique les étapes. S’ils désherbaient, je désherbais, s’ils mettaient des 
engrais, je mettais des engrais, s’ils traitaient contre une maladie, je faisais 
de même. Et quand j'avais le moindre problème ou la moindre question, 
je demandais autour de moi à une dizaine de personnes différentes et 
je choisissais la réponse qui revenait le plus souvent pour tenter de le 
régler. 


A la première récolte, nous avons pu recruter des oûwriérs et le résultat a 
été excellent. J’ai remboursé l’argent emprunté et j'ayäis même un surplus. 
La deuxième année, les attributaires me connaissaient déjà et j’ai pu louer 
tout seul un hectare. J'ai rajouté huit serres Supplémentaires et je me suis 
même acheté une voiture, une Dacia. l'afécolte n’a malheureusement 
pas été aussi bonne que celle de l’année Précédente, car nous sommes 
restés au même endroit, donc le selMa#probablement perdu de sa fertilité. 
De plus, dans cette zone une rmaladie racinaire est apparue, c’est pour 
cela que j'ai décidé de changer d’éndroit. Par ailleurs, je connaissais un 
dénommé Mourad, qui n'avait pas de terre, mais qui avait un forage. 
Ce forage a été creuséisuite à un étalonnage fait par un connaisseur, 
mais Mourad n’arrivait paSà avoir de l’eau avec la pompe immergée qu’il 
avait installée. Je, lui äi alors proposé un arrangement : m'occuper de 
son forage potrténter de le récupérer pour l’utiliser pendant deux ans, 
et si je réu$Sissais, il aurait un forage en état de marche à la fin des deux 
ans, Ca qu 'ilba accepté. J'ai alors installé une autre pompe mécanique et 
avec de lafpersévérance nous avons réussi à pomper suffisamment d’eau 
pour satisfaire les besoins en irrigation gravitaire de nos parcelles qui se 
trouvaient sur des terres louées à proximité du forage. Cet investissement 
dans une pompe mécanique m’a coûté 170 000 DA. La terre de cette 
zone a toujours été cultivée en céréales, vu qu'il n’y avait pas d’eau. Ceci 
a permis des rendements très intéressants en poivron, au point que ma 
production a engendré une augmentation des prix de location de la terre 
de 100%, passant de 40 000 à 80 000 DA/ha/an. Deux ans plus tard, 
mon grand frère qui était chauffeur de taxi, s’est joint à nous en vendant 
son taxi pour investir dans des serres supplémentaires. Ainsi d’année 
en année, nous nous déplacions dans des exploitations où eau et terre 
étaient garanties, tout en augmentant le nombre de nos serres d’environ 
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5 par an. La charge de travail commençait à être importante, jusqu’au 
jour où j'ai entendu dire qu’il y avait des gens qui avaient introduit une 
nouvelle méthode de conduite des irrigations appelée le goutte-à-goutte. 
Les gens au départ ont rigolé, ils disaient qu'avec le gravitaire déjà ils 
n’arrivaient pas à satisfaire les besoins, comment pourraient-ils y arriver 
avec des gouttes ? Cependant, les engrais ont été le premier problème 
posé par cette technique à ses débuts. En fait, les engrais adaptés au 
goutte-à-goutte n'étaient pas disponibles sur le marché, alors les irrigants 
utilisaient l’engrais standard qui se diluait très mal. Bien que les plants 
de poivrons irrigués de cette façon ne fussent pas beaux et vigoureux, les 
premiers utilisateurs du goutte-à-goutte arrivaient tout de même à avoir 
des rendements plus élevés que les nôtres en irrigation gravitaire. Alors le 
bouche-à-oreille a fait son effet et les reconversions au goutelgoutte se 
sont faites relativement vite. S 


Les locataires n’ont pas eu besoin de subventions pour se reconvertir au goutte-à-goutte 


Ainsi, avec 50 serres, je me suis dit qu’il était temps, vu la masse de 
travail accumulée, de nous mettre, nous aussi, au goutte-à-goutte. Pour 
procéder par étape, j'ai d’abord convaincu mes frères d’irriguer la moitié 
des serres au goutte-à-goutte et l’autre moitié en gravitaire. Finalement, 
pendant l'installation des premières gaines, le principe m'avait tellement 
séduit que nous avons décidé d’équiper les 50 serres en goutte à goutte, 
en empruntant l’argent qui nous manquait. La récolte, cette année-là, 
a été également un grand succès, la production était très bonne tant 
sur le plan quantitatif que qualitatif. Alors nous avons décidé de rester 


218 


plusieurs années dans cette zone et de louer une grande superficie où 
nous pourrions pratiquer des rotations et des sous-locations pour nos 
voisins désirant débuter. 


Si je comparais ma situation à mes débuts dans l’agriculture en tant 
que journalier et aujourd’hui, je pourrais dire que j’ai énormément évolué. 
Néanmoins, il existe des difficultés que, nous, locataires, sommes obligés 
de surmonter. Il s’agit de l’approvisionnement en intrants, en particulier 
en engrais, qui est devenu très difficile vu qu’il faut une autorisation pour 
s’en procurer. Cette autorisation est donnée à des agriculteurs reconnus 
à savoir les propriétaires de terre et les attributaires.… ; nous, locataires, 
n'avons aucun document qui peut prouver que nous sommes agriculteurs. 
La conséquence de cette situation est le développementid'un marché noir 
d'engrais où les prix pratiqués atteignent 4 fois le Prixmormal, ce qui 
nous oblige à réduire de moitié les apports d’engrâis” Il se pose aussi aux 
locataires, le problème de la commercialisatienMcaf pour acheminer la 
production vers les marchés de gros, nous sômnies obligés de convaincre 
les gendarmes en cas de contrôle ou bien defrouver d’autres parades pour 
franchir ce type d’obstacle, mais il n’est paS"question pour moi de donner 
le moindre dinar aux autorités, car fe”süis honnête, ma production est le 
fruit de mon labeur. Si j'ai acquis,ün tel savoir-faire en matière de poivron 
en serre ce n’est pas pour lfpärtäger avec des gens malhonnêtes. Si on 
pouvait me planter, je donnerais des poivrons! Je sais que je suis capable 
de dialoguer avec la culture} je la comprends rien qu’en la regardant ! 


Cependant, avet,tous ces problèmes, je commence à douter quant à 
mon avenir danslé domaine agricole. J’ai d’ailleurs commencé à réfléchir 
à d’autrês Créneaux. Je vais peut-être faire comme mes voisins : vendre 
mes $errés pour acheter un camion de transport de marchandises. Les 
cultures “eñ serres nécessitent une présence permanente tout au long 
de l’année, avec beaucoup de travail, alors si l’environnement social et 
professionnel n’est pas favorable, il est très difficile de résister. En tant 
que locataires, nous avons seulement besoin d’être reconnus pour avoir 
accès aux marchés officiels des intrants ainsi qu'aux marchés de gros 
pour vendre notre production sans risque. Moi j'aime l’agriculture, et 
j'aimerais bien continuer à y travailler toute ma vie e 
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Reconversion au goutte-à-goutte : « 
les limites du PNDA 


Le PNDA, un programme de relance 

algérienne 

Historiquement, deux grandes périod 
la politique de développement agricol 
(1963-1987) a commencé par « D 
démantèlement des domaines agric 
stratégiques assignés au secte 
plus grande indépendance : 
a correspondu à une sén 
la dissolution des do 
exploitations collec 
de la stabilisgti 


uvent être distinguées dans 
enne. La première période 
Sestion » et s’est achevée par le 
socialistes en 1987. Les objectifs 
ent avant tout la recherche d’une 
aire du pays. La seconde (1988-2000) 
riences de libéralisation agricole, avec 
agricoles socialistes et leur conversion en 
individuelles à gestion privée et ce, dans le cadre 
roéconomique et des programmes d’ajustement 
la Banque mondiale. 


Les politiques des prix des produits agricoles et des subventions à la 
production agricole ont traversé différentes phases. La première, jusqu’en 
1987, est caractérisée par la subvention aux équipements et intrants 
agricoles et par le soutien à la production de certains produits agricoles. 
La deuxième (1988-1995), voit disparaître les subventions aux produits 
agricoles. La troisième (1995-1998) voit la suppression quasi générale 
des subventions, qu’elles soient allouées pour les équipements, les intrants 
ou les produits agricoles. Cette phase est cependant caractérisée par 
l’allocation de subventions spécifiques pour certains investissements, par 
exemple ceux destinés à la production laitière. La quatrième commence 
en 1999 et va constituer une période de relance caractérisée par un 
important programme d’investissements dans l’agriculture. 
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Ce plan derelance de l’agriculture a été rendu nécessaire par l’absence de 
résultats à la suite des différentes réformes mises en œuvre jusqu’en 1999. 
Ce programme, doté de 525 milliards de dinars (5,2 milliards d’euros) 
sur les quatre années 2001-2004, consistait à accroître les investissements 
publics et à soutenir certains opérateurs privés (agriculteurs, jeunes 
investisseurs). Le Plan national de développement agricole (PNDA), 
lancé le 1° septembre 2000, et qui s’appellera plus tard le Plan national 
de développement agricole et rural (PNDAR) visait l’amélioration de la 
sécurité alimentaire du pays, la stabilisation de la balance commerciale 
agricole et la préparation de l'intégration de l’agriculture algérienne au 
contexte mondial (OMC, Union européenne, UMA...). Il fut par la suite 
complété par le programme de relance économique de 2001 qui concernait 
l'ensemble de l’économie, et dont le but était de dynamiser l’économie 
nationale et de lancer un processus de développemerftidurable. 


La mise en œuvre du PNDAR a confinmé,uüñe rupture dans la 
répartition des dépenses de l’Etat pour soutenif’agriculture. Alors que 
jusqu’en 1998, l'Etat privilégiait les aidés Aüx revenus des agriculteurs, 
celles-ci sont progressivement remaplacéës par des subventions aux 
investissements. Selon le bilan finañgief du ministère de l’Agriculture et 
du Développement rural en 2005 Nes opérations financées dans le cadre 
du PNDAR ont représenté prèSide 4 milliards d’euros : 2,3 milliards de 
subventions et 1,3 milliardidefcrédit fourni par les Caisses régionales 
de mutualité agricole, Te montant restant ayant été autofinancé par les 
exploitants. Cependant enmatière d’affectation des ressources de l’Etat 
pour les différents "secteurs de l’économie, on constate une faible part du 
PIB réservée auffinancement de l’agriculture, soit un taux qui varie de 
0,20 à 4%du-PIB. 


Le sôutien aux investissements ciblé au niveau des exploitations 
agricoles, portait essentiellement sur 1) l’économie de l’eau par la 
généralisation des techniques d'irrigation appropriées et notamment le 
goutte-à-goutte, 2) l'extension et l’amélioration des patrimoines productifs 
arboricoles et viticoles des vergers âgés et de nouvelles plantations, 3) 
le développement des filières animales à travers le renouvellement du 
cheptel, la diversification des élevages, 4) la valorisation des produits 
agricoles par le développement des capacités en froid et du stockage, 
et par la mise en place d’unités de conservation et de transformation. 
Selon les chiffres du ministère de l’Agriculture et du Développement 
rural, l'irrigation représente la part la plus importante dans les dépenses 
totales du FNDRA, dont, par exemple, 56% en 2003. En ce qui concerne 
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l’économie d’eau, l'Etat a soutenu les agriculteurs pour l'acquisition du 
système de goutte-à-goutte, avec une subvention à l'investissement à 
hauteur de 100% initialement (en 2000), mais qui est descendue jusqu’à 
30% en 2005. On estimait en 2003 que cette procédure avait touché 50 
000 ha. 


L'adoption du goutte-à-goutte dans la Mitidja 

Depuis 2000, l’Algérie encourage par des subventions l’adoption des 
systèmes d'économie d’eau par les agriculteurs, la part la plus importante 
des subventions fournies par le FNDRA allant à l'irrigation localisée. 
Pourtant, une très grande majorité des agriculteurs irrigants n’a pas encore 
adopté ces techniques. Comment expliquer cela ? Quels sont les facteurs 
significatifs qui influencent de façon positive ou négative l’adôption du 
goutte-à-goutte par les agriculteurs algériens ? 


La décision d'adoption d’une technologie d'irrigation dépend d’une 
combinaisoncomplexedeconditionsphysiques (typédesol, aléasclimatiques 
et type de culture), socio-économiques (projettdé Rexploitation agricole, 
en particulier systèmes de cultures et degré d’iñtensification, l'attitude 
des agriculteurs) et institutionnelles (subveñtion, réglementation). 


Une enquête faite en 2007 danñs/AMESt de la Mitidja sur le périmètre 
irrigué du Hamiz, montre que kirñgation gravitaire est encore largement 
dominante, avec 65% des superficies (tableau 1). Une autre enquête, 
réalisée dans le périmètreärrigué de la Mitidja-Ouest, à Ahmeur El-Aïn 
en 2008-2009, montre, que l'irrigation gravitaire est moins importante 
que dans le cas du Mâniz, mais occupe encore le tiers de la superficie 
irriguée, alorsfmême"que 67% de la superficie totale du périmètre irrigable 
est constituédé cultures en pluvial par manque d’eau. 
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Superficie 
totale de 
l'échantillon 


Superficie en 
irrigué 


Superficie en 
pluvial 


Périmètre Mitidja-Est Périmètre Mitidja-Ouest 


Commune El-Hamiz, Commune Ahmer El-Aïn, 
2007-2008 2008-2009 
Superficie en ha % Superficie en ha % 
1063 100 995 100 
620 58 320 32 


SN 
443 42 Cs 5 67 
N 


Répartition de la superficie irriguée par*système d’irrigation 


Superficie 
en irrigation 
gravitaire 


Superficie en 
irrigation par 
aspersion 


Supeffci 3 sé 


en irrisati 
localisée 
(goutte-à- 
goutte) 


RO 144 45 


172 28 102 32 


58 ) 74 23 


Source : Salhi S., Bédrani S. 2007. 


Tableau 1. Les superficies irriguées dans deux zones de la Mitidja 


Pourquoi cette situation? La non-généralisation des techniques 
d'irrigation économes en eau (en particulier la technique de l'irrigation 
localisée) est due à différentes causes qui, sans doute, diffèrent selon les 
types d’irrigants auxquels on a affaire. 
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La première raison est relative aux systèmes de production en place. La 
technique de l'irrigation localisée se pratique pour toutes les cultures sauf 
pour les céréales. De la même façon, la technique de l’aspersion se pratique 
pour toutes les cultures sauf pour l’arboriculture et la vigne (tableau 2). 
L’arboriculture et la vigne restent largement irriguées gravitairement : 
pour l’arboriculture, 86% dans le périmètre du Hamiz (Mitidja-Est), et 
67% dans celui de Ahmeur El-Aïn (Mitidja-Ouest). L’irrigation localisée 
n’est utilisée que pour les jeunes plantations non entrées en production. 
Beaucoup d’agriculteurs disent que cette technique ne conviendrait 
pas pour les plantations âgées, parce qu’elles auraient développé leur 
système racinaire en fonction de l'irrigation gravitaire. Par ailleurs, on 
constate que souvent ces mêmes agriculteurs, après avoir commencé avec 
l'irrigation localisée, mettent leurs arbres en irrigation gravitaire,dès que 
ces derniers entrent en production, persuadés que l’irrigatiôn loealisée ne 
fournit pas assez d’eau aux arbres. L'absence de vulgarisation semble ici 
déterminante pour l’adoption de l'irrigation localisée, 


Le maraîchage de plein champ est dominé parlatèchnique de l’aspersion 
(59% au Hamiz et 91% à Ahmeur El-Aïn).i] s’agit principalement de la 
pomme de terre. Pour les cultures en serre oivron, tomate, courgette.….), 
l'irrigation localisée prédomine. Quantaux céréales irriguées, quand elles 
existent, elles sont irriguées exclusivement par aspersion. 


7e 


Pour les vieux vergers, les attributaires préfèrent rester en irrigation gravitaire 
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Périmètre Mitidja-Est Périmètre Mitidja-Ouest 


Commune El-Hamiz, Commune Ahmeur El-Aïn, 

2007-2008 2008-2009 

Irrigation FACE Irrigation Irrigation HE Irrigation 

ni pa se ota 2 pa .… . Total 
localisée .__ gravitaire localisée ._ gravitaire 
aspersion aspersion 

Arboriculture 14 (0 86 QU 35 0 67 100 
Vigne 14 0 86 100 0 0 0 (0 
Maraîchage 4 59 sr 100 5 ue 4 100 
Céréales 0 100 0 100 0 0 0 0 
Total S) … 
cultures 9 28 63 100 32 45 100 
irriguées .N 


Tableau 2. Répartition des superficiesäfriguées selon la technique 
d'irrigation et les culturésipratiquées (en %) 


La deuxième raison est #élative à l’appréciation du coût élevé de 
l'investissement par les agriculteurs. Cet obstacle est dépassé en partie 
par les subventions accordées, mais il reste toujours une partie à financer 
par l’agriculteur. 


La troisième râison est que les agriculteurs estiment difficile l’accès à la 
subvention®ls.signalent que pour qu’un membre d’une EAC obtienne la 
subvefitioñ, l’accord de l’ensemble des membres de l’'EAC est obligatoire. 
Cette condition a souvent freiné l’obtention de la subvention. 


Il est tout autant intéressant de discuter d’autres variables, qui ne 
semblent pas expliquer le taux d’adoption des systèmes goutte-à-goutte 
dans la Mitidja. Contrairement à ce qui a été vérifié dans des études 
européennes où l’adoption d’une innovation est étroitement liée à l’âge 
des exploitants, cette variable ne semble pas être un facteur déterminant 
dans l’adoption ou non de la technique d'irrigation localisée dans 
la Mitidja. Dans les deux régions d’étude, la taille de l’exploitation ne 
constitue pas non plus un facteur significatif pour la prise de décision en 
matière d’adoption de l'irrigation localisée. Pour des raisons de manque 
d’eau, les agriculteurs qui possèdent de grandes superficies optent 
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pour la céréaliculture en pluvial. Par rapport à la variable « niveau 
d'instruction », les résultats de nos analyses effectuées pour les deux 
périmètres d’études, montrent que le niveau d’instruction peut avoir 
une influence positive sur le comportement des agriculteurs du périmètre 
de Hamiz (Mitidja-Est) quant à l'adoption de l'irrigation localisée. Il 
apparaît que, plus le niveau d'instruction est élevé, plus la probabilité 
d'adopter cette technique n’est pas grande. En revanche, le niveau 
d'instruction ne semble pas être un facteur déterminant dans la prise 
de décision par les agriculteurs de la région de Ahmeur El-Aïn 
(Mitidja-Ouest). 


L’irrigation localisée reste aujourd’hui sous-utilisée dans 
la Mitidja, malgré tous les avantages que cette technique présente et 
l'insuffisance des ressources en eaux superficielles et odherraines 
L’irrigation gravitaire étant dominante et l’eau d’i 42) provenant 
essentiellement de la nappe de la Mitidja, laquell ussi sollicitée 
pour l’AEP, on peut se demander si l'Etat n’aurait‘pas intérêt à continuer 
à subventionner très fortement cette cmiquégete-agoue tout 


en accompagnant les agriculteurs dans sa mise el œuvre et son suivi e 


K 


Banque mondiale 


défis et perspectiyes 
Bedrani Géoppement et politiques agroalimentaires, 


S”., Bédrani S. Détermination de l'adoption de l'irrigation 
se Téoutte-à-goutte) par les agriculteurs : cas du périmètre 
du Hamiz. Les Cahiers du CREAD n° 81/82. 2007. 
Zouggar B. Problématique du financement de l’agriculture. 
Communication de MADR. 2002 


Mouloud Belaïdi 


Hydrogéologue à l'ANRH de Soumaa, Blida 


« Les forages groupés : une solution 
pour la préservation des eaux QE » 


1. Quelle est votre vision aujourd’hui 
de la nappe de la Mitidja ? à 


En tant que gestionnaire de la ressour£eJën eau, je tiens à vous dire 
que nous avons tiré, à maintes reprisés, la sonnette d'alarme concernant 
la surexploitation de la nappe itidja en vue de sensibiliser les 
utilisateurs. Tous les indica e surexploitation de la nappe de la 
Mitidja confirment ce cônstat.MNous pouvons citer à titre d’exemple 
la disparition de l’artésiäniSme dans la Mitidja-Ouest (Mazafran 1 et 
Mazafran 2), le prob] l’intrusion marine dans la Mitidja-Est, et la 
chute des débits dé ge dans divers forages sondés. De plus notre 
réseau de surve piézométrique indique une baisse progressive sur 
plusieurs sit 


Cepehdañt, nous, en tant que gestionnaires des ressources en eau, 
nous avons tendance à dramatiser la situation afin de nous faire entendre 
et de lutter contre cette chute des niveaux d’eau, d’autant plus que la 
pluviométrie des deux dernières décennies a été relativement faible, 
excepté cette année et l’année dernière. Nous comptons, par ailleurs, 
moderniser notre réseau de surveillance afin de réaliser un suivi fin et en 


temps réel des variations du niveau piézométrique. 


2. Connaissez-vous la part des prélèvements de chaque 
secteur (AEP, industrie et agriculture) dans cette nappe ? 


Concernant le prélèvement des eaux souterraines pour l’AEP 
(Alimentation en eau potable), seules l'ADE (Algérienne des eaux) et la 
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SEAAL (Société des eaux et d’assainissement d’Alger), sont en mesure 
de nous fournir les chiffres exacts. Ces deux sociétés se sont engagées à 
installer des volucompteurs sur tous leurs forages, cependant, pour l’heure 
nous sommes encore loin de cet engagement, seuls quelques forages en 
sont pourvus. Pour ce qui est de l’industrie et l’agriculture, soyons sincères, 
il nous est pratiquement impossible de savoir ce que prélèvent ces deux 
secteurs dans la nappe. Seules des estimations arbitraires qui n’ont aucune 
assise scientifique, nous permettent d’avancer des chiffres hypothétiques. 
D'ailleurs cette méconnaissance des prélèvements par secteur nous 
empêche de proposer des actions ciblées pour préserver la nappe. Nous 
sommes en train de recourir à une modélisation mathématique avec les 
données que nous avons, afin d’anticiper l’évolution des prélèvements 
dans la nappe de la Mitidja. Néanmoins, personnellement4jepourrais 
m'avancer sur l’ordre d’importance des prélèvements %parÿ secteur. 
Premièrement, je ne peux que constater un lien direct entre la position 
des deux champs de captage destinés à l’'AEP (est et Guest) et des deux 
cônes de dépression observés sur les cartes piézométriques. En effet, ces 
champs de captage constitués de plusieurs forages’hrofonds, fonctionnent 
en pompages continus et permanents danse. but de satisfaire la demande 
des villes. Deuxièmement, nos différenteswisites sur le terrain nous ont 
permis aussi de constater une prolifération de forages licites et illicites 
destinés à l’agriculture. Ces forages réalisés parfois sans suivi technique, 
n’offrent que de faibles débits guimëèfépondent pas toujours aux besoins 
des agriculteurs. Enfin vient industrie qui, personnellement, commence 
à me faire peur. Aujourd'hui selon ma vision, ce secteur est le moins 
consommateur des trois, mais si nous ne faisons rien pour le maintien des 
agriculteurs sur ces fefrès, comme l’octroi de nouvelles autorisations de 
forages, nousfisquons d’assister à une installation de l’industrie sur ces 
terres agricoles et.qui ne peut qu’aboutir à un épuisement de la nappe. 
La période des‘prélèvements chez les agriculteurs n’excède pas les quatre 
mois, alors que les besoins des industries sont quasi permanents. Leur 
équation est simple : un maximum de pompages est synonyme d’un 
maximum de profits, ce qui n’est pas le cas pour l’agriculture. 


3. Quelles solutions proposeriez-vous pour préserver 
durablement la nappe de la Mitidja ? 


Pour la préservation de cette nappe de la Mitidja qui constitue pour 
moi un patrimoine national, il faut voir d’abord ce que nous pouvons 
faire pour freiner la surexploitation. Beaucoup d’eau de pluie coule 
annuellement vers la mer, ce qui constitue pour l’hydrogéologue que 
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je suis, un gâchis. La première des solutions serait donc la recharge 
artificielle de la nappe avec ses eaux perdues. Cette méthode a déjà fait 
ses preuves dans des sites d’essais, où l’on a créé des bassins d'infiltration 
ayant permis des remontées spectaculaires du niveau de la nappe (10 à 
20 m), trois mois seulement après leur mise en service. Il faudrait donc 
commencer par multiplier l'installation de ces bassins d'infiltration. 
Ensuite, selon les secteurs, il faudrait envisager des solutions pratiques et 
adaptées. Pour l’eau potable qui est le premier consommateur d’eau de la 
nappe, il faudrait d’une part passer l’ensemble du réseau d’amenée et de 
distribution au peigne fin pour détecter et réparer toutes les fuites, que 
l’on estime entre 20 et 60% ; et d’autre part mobiliser plus de ressources 
en eaux superficielles (conduites de transferts, nouveaux barrages). 


ci 8 


r | | . 
æ Dans la Mitidja, un forage sert plusieurs agriculteurs 


Pourd’agriculture, je pense qu’il serait préférable d’opter pour des 
forages grOupés réalisés dans des conditions techniques, économiques et 
institutionnelles prises en charge entièrement par une institution publique 
qui aura en charge également leur gestion. Une telle initiative nécessite 
a fortiori un travail de collaboration pluridisciplinaire regroupant 
agriculteurs, gestionnaires, scientifiques et experts. Le nombre de forages 
devrait être optimisé pour éviter les gaspillages, le choix des sites devrait 
répondre à une expertise hydrogéologique et leur réalisation devrait se 
faire dans les règles de l’art comme pour tout ouvrage hydraulique, sous 
l'œil bienveillant des professionnels. On pourrait imaginer des bassins 
d’accumulation alimentés à partir de ces forages groupés avec plusieurs 
conduites de sorties possibles et un compteur volumétrique pour chaque 
conduite. On pourrait également imaginer une tarification attrayante à 
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l’aide de subventions pour les 5 ou 6 premières années afin d’encourager 
les irrigants à choisir cette option et à les mettre en confiance. En 
procédant ainsi, les agriculteurs seront doublement soulagés car ils 
auront d’une part, l’eau à la demande et, d’autre part, un souci de gestion 
en moins, ce qui leur permettra de concentrer leurs efforts au seul souci 
de produire. Afin de mieux me faire comprendre, je vais vous faire un 
parallèle avec le football : un bon entraîneur n’est pas forcément un 
bon footballeur! C’est exactement pareil pour les agriculteurs, un bon 
agriculteur n’est pas forcément un bon gestionnaire. Donc si tous les 
agriculteurs sont soulagés de la gestion des forages, nous avons tout à 
gagner. Pour arriver à concrétiser cette proposition, il faut démarrer par 
un recensement général de la situation actuelle dans la Mitidja (cultures, 
besoins, potentiels...), en impliquant, bien entendu, les agriculteurs, afin 
de cerner le plus finement possible à la fois leurs besoins en êau ais aussi 
leurs prérogatives pour se mobiliser et adhérer à ce projét.despréservation 
des ressources en eau souterraine. Ce projet doiteêtre présenté avant 
tout comme étant une perspective de durabilité des ressources en eau 
certes, mais également comme un objectif defnaïntien de l’agriculture 
irriguée dans la Mitidja, si l’on veut encore-.conséfver ce paysage avec sa 
verdure et ses productions agricoles quiseñtide plus en plus la cible des 
industriels et des urbanistes e 
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Les eaux souterraines : vers ne conjugué 
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La nappe, une ressource vitlèjpour l’agriculture 
de la Mitidja à Ç 
La nappe de la Mitidja e osée de deux ensembles de réservoirs 
aquifères : les alluvion aternaire qui constituent la principale 
ressource en eau sua et l’Astien qui est une nappe plus profonde 
exploitée pour l’A épaisseur de ces aquifères varie entre 100 et 200 
m en LAON s’amincissant vers le sud jusqu’aux contreforts 
en. 


nord de l’Atlas 
on de la nappe de la Mitidja se fait annuellement à partir 


de l’in ion des eaux de pluies et les flux latéraux des sources de l’Atlas 
blidéen. Les écoulements souterrains se font en général du Sud vers le 
Nord et sont fortement influencés par les pompages destinés à l’agriculture 
et à l’alimentation en eau potable. A titre d'exemple, l'exploitation des 
aquifères côtiers à l’est et à l’ouest d’Alger aux lieux dits Bordj el-Bahri et 
Oued el-Hachem entraîne déjà un problème d’intrusion saline qui limite 
les volumes d’eau potable disponibles. La nappe présente également des 
fluctuations saisonnières importantes, en particulier dans sa partie est. 
L'Etat vise à réserver l’eau de la nappe exclusivement à l’AEP en 
considérant que l’agriculture doit être alimentée par les eaux de surface 
mobilisées à travers les périmètres collectifs d'irrigation. Cet objectif 
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s'avère cependant difficile à réaliser vu le recours généralisé à l’eau 
souterraine pour l’agriculture dans la région, en raison des déficiences du 
réseau. L’eau de la nappe offre de multiples avantages : elle fonctionne à 
la demande avec des coûts de pompage supportables, elle a une fonction 
multi-usages (alimentation en eau, irrigation, petites unités industrielles, 
élevage, usage domestique...), et il n’y a pas de contrainte d’accès pour 
l’ensemble des agriculteurs, attributaires ou locataires, ces derniers louant 
la terre et l’eau dans le cadre d’arrangements informels. 


A l'échelle de la plaine entière de la Mitidja, les estimations de 
lANRH en 2002 (recensement de 1998 complété en 2002) font état de 
3 100 forages agricoles qui prélèveraient annuellement 126 millions m5, 
auxquels il convient d’ajouter les prélèvements pour l’AEP et Mindustrie 
qui amènent ce chiffre à 272 millions m° selon la mêmêisowrce. Ces 
chiffres méritent d’être actualisés. 


e Forage 
- Limites des EAC 
+ Réseau hydrauliqu 


Figure 1. Localisation des forages dans les EAC de Mouzaïa 
(source : Enquêtes SIRMA 2006) 


La vocation agricole des forages à Mouzaïa 
Située dans le périmètre irrigué de la Mitidja-Ouest, la commune 
de Mouzaïa compte à elle seule près de 280 forages agricoles pour 301 
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exploitations environ (figure 1). Sur ces 280 forages, 14 forages agricoles 
ont fait l’objet d’un suivi pendant une année à partir du 12 février 2008. 
Les forages ont été choisis selon plusieurs critères pour être représentatifs : 
profondeur du forage, date de son installation, type de cultures irriguées 
à partir du forage, nombre d’usagers ayant accès au forage, etc. 


Les 14 forages fonctionnent en moyenne 1 542 heures par an (avec 
un minimum de 287 heures et un maximum de 2 528 heures). Le pic de 
fonctionnement journalier est observé en juillet où ils fonctionnent près 
de 12 heures par jour (figure 2). De ce fait, et en l'absence d'irrigation 
de nuit, la pression sur les forages est très forte de juin à août. Ce n’est 
qu’à la fin août que commence la récolte des rosacées,, des pastèques 
et des melons et que la pression sur les eaux souterraines diminue en 
conséquence. 
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Taux d'utilisation des forages (heures/jour) 


Figure 2 : Durées de fonctionnement mensuel exprimées en heures/jour 
pour 14 forages de la Mitidja-Ouest pour la période du 1er mars 2008 
au 28 février 2009 


Le suivi des volumes d’eau pompés fait apparaître une consommation 
moyenne de 76 700 m° par an et par forage avec un minimum de 
9 300 m° et un maximum de 255 500 m; (figure 3). Le pic de consommation 
a lieu en juillet avec près de 17 000 m° par forage en moyenne et un 
arrêt quasi total du pompage pendant les mois de décembre et de janvier. 
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Les données de l'échantillon montrent que l’eau des forages est 
principalement destinée aux agrumes (59%), puis au maraîchage de plein 
champ (21%), aux rosacées (13%), et enfin au maraîchage en serre (6%). 
Au total, 285 ha sont irrigués à partir de ces 14 forages, dont 122 ha 
d’agrumes. 

Les forages agricoles servent aussi à alimenter les hawch (habitations) 
avoisinants en eau potable, mais cela concerne de faibles volumes 
comparés à l’irrigation. Il existe également dans la commune de Mouzaïa 
13 forages destinés exclusivement à l’alimentation en eau potable et pour 
lesquels la durée moyenne de pompage annuelle est de 742 heures. Ces 
forages d’AEP prélèvent en moyenne 16 300 m° par forage par an, ce qui 
représente un peu plus de 20% seulement des prélèvements moyens d’un 


forage agricole. 
Calculée à l’échelle de la commune, cette =. de l’eau 


souterraine devient encore plus marquée; le volum moyen pour 
l'irrigation, extrapolé sur les 280 forages agric pa Distants, aboutit à 
un volume de l’ordre de 21,5 millions m°. Cet ière valeur doit être 
comparée à celle correspondant au nes é à partir des forages 
d’eau potable et qui égale 0,2 million es volume dépasserait les 
235 millions m° si l’on considère D ne recensés par l’'ANRH 


à l’échelle de toute la NC 


L’eau d'irrigation provient essentiellement de la nappe 
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Forages échantillonnés 


Figure 3 : Volumes pompés du 1er mars 200&au 28 février 2009 
pour 14 forages agricoles dans la commune de Mouzaïa. 


L'avenir agricole de la, Mitidja-Ouest est dans la complé- 
mentarité entre eau de surface.et eau souterraine 


Dans la Mitidja, il estprévu, selon le ministère des Ressources en eau, 
que la ressource de sumfaee”- l’eau des barrages — augmente sensiblement 
dans un avenir pxOChe."Nôus pensons cependant que l’avenir agricole 
de la Mitidja-@Oüesb repose dans la conjugaison intelligente des deux 
ressources eñ éawfdisponibles : l’eau de la nappe apporte une souplesse 
considérable pour l'irrigation et compense les rigidités inhérentes au 
réseau public d'irrigation; l’eau du réseau public permettra de soulager 
la pression sur la nappe afin de préserver l’eau souterraine en tant que 
réserve stratégique pour les générations futures. 


Les stratégies à mettre en place pour une telle gestion intégrée des 
ressources en eau ne sont cependant pas simples car elles concernent 
un très grand nombre d’acteurs individuels dont les intérêts sont parfois 
opposés. La mise en place d’une régulation des prélèvements dans la nappe 
peut constituer un objectif à atteindre au même titre que l’amélioration 
du service de l’eau de surface. Nous faisons l’hypothèse que la politique 
actuelle de l’augmentation de l’offre en eau et l'application d’un plan 
de gestion intégrée des ressources en eau dans la Mitidja-Ouest vont 
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contribuer à une prise de conscience salutaire. Car si rien n’est fait dans 
quelques années, le développement agricole régional à partir de la nappe 
de la Mitidja-Ouest viendra menacer l’existence même de cette nappe e 


Ÿ" Hammani À, Hartani T, Kuper M, Imache A. Paving the way 
for groundwater management: transforming information for crafting 
| management rules. Irrigation and Drainage 58 : 240-251. 2009 
Imache A. Construction de la demande en eau agricole au niveau 
régional en intégrant le comportement des agriculteurs : Applîtation 
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Horizons 
Fragilités et vigueurs 
d'un tefritoire 


TÉMOIGNAGE 


L'installation de jeunes sous- 
locataires dans la Mitidja 


« Il y a de plus en plus de gens NN 
qui se sédentarisent » 4, } 


#1 
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NN 
L'installation de jeunes venus d'ailleurs st un phénomène que 
connaît la Mitidja depuis toujours. Beañc up” d'ouvriers, qui venaient 
initialement vendre leur force de trav 


If finissent par s’y installer 
définitivement. Les régions situées l’ouest de la Mitidja telles que Aïin 
Defla ou Maghnia, sont pHAeqleTient concernées. Ce témoignage 
révèle comment, au sein d'u rl \ ille, la décision de s’installer dans 
la Mitidja peut-elle être pi isekef comment se fait l’intégration sociale et 
professionnelle dans ne té ion agricole jusque-là inconnue. 


"À 
À à * 
à ù \ 


est connue pour sa fertilité, elle est alors pour nous le lieu où l’on peut 
réussir. Nous avons ainsi mobilisé toutes nos économies et avons acheté 
une maison ici dans la commune de Mouzaïa. Nous ne sommes pas les 
premiers de notre région à avoir franchi le pas de cette migration, il y a 
de plus en plus d'étrangers à Mouzaïa qui se sédentarisent, en particulier 
les agriculteurs de Aïn Defla. 


J'ai démarré dans le maraîchage en serre l’année dernière, j'ai travaillé 
avec un locataire dénommé Hamid. C’est un ami qui était déjà en sous- 
location chez lui, qui me l’a présenté. J'ai débuté en sous-louant une 
petite parcelle, l’eau étant incluse dans la sous-location, j'ai alors installé 
une serre. 


239 


Avant, je n’avais aucune notion d’agriculture et de surcroît aucun savoir 
quant à la culture en serre. La première année dans ce métier était, pour 
moi et avant tout, une année de formation. J’observais le moindre geste de 
Hamid : comment il plantait, comment il plaçait les piquets, comment il 
tendait la ficelle, à quel moment il apportait l’engrais… Il fallait également 
acquérir le savoir-faire de la commercialisation et en décoder les règles. 
Toute ma production de la première année a d’ailleurs été commercialisée 
avec celle de Hamid qui m’a montré les principes du marché de gros et le 
type de rapports qu’il fallait instaurer avec les mandataires. La production 
de cette année, en revanche, c’est moi qui la prends au marché quand 
j'arrive à remplir à moi seul la camionnette ; sinon elle est acheminée avec 
celle des autres sous-locataires. En effet, cette année, nous avons formé 
un petit groupe solidaire de sous-locataires chez Hamid qui eS la terre 
à l’attributaire d’une EAC, et l’eau à l’attributaire d’une voisine. 
Nous nous partageons l’eau à raison de trois jours par : jsonne et par 
tournée. Pour ma part, cette année, j'ai installé deuxs ‘et je suis très 
content du résultat. 


Maintenant, Dieu merci, je connais prati nt tous les rouages du 
Î . J'ai fait le choix de me 


Le maraîchage sous serre exige un savoir-faire 
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spécialiser dans le poivron en serre pour deux raisons : d’abord il s’agit 
d’une culture réputée être généreuse en terme de quantité de production, 
ensuite il s’agit d’une culture dont la période de récolte s’étend sur 
plusieurs mois de l’année ce qui revient à dire qu’elle offre un revenu plus 
étalé dans le temps. 


J'ai également compris l'importance et le poids proportionnels du 
nombre de serres dans toutes les négociations que ce soit pour la terre, 
pour l’eau ou pour le marché. J'ai alors décidé de m’associer avec mon 
beau-frère qui, de son côté, a installé six serres dans la même zone. Ceci 
nous permettra d’être plus solides sur tous les fronts. 


Mon projet aujourd’hui est de développer cette activitéide maraîchage 
en serre ici à Mouzaïa pour rester proche de mfamille. J'aimerais 
augmenter le nombre de mes serres annuellement {äne ou deux par an) 
pour parvenir, un jour, à louer moi-même diréetement la terre auprès 
des ayants droit et pourquoi pas sous-lou@r, à mon tour, à ceux qui 
démarreraient. Ce qui me fait le plus peufdans ce projet, ce sont les 
maladies qui touchent le poivron ensserre."f’ai l’impression que c’est un 
problème peu maîtrisable où les intérloéuteurs qui pourraient répondre à 
nos préoccupations ne sont pasdà ‘eu n'existent simplement pas! e 
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Pour une prise en compte de c MO travaillent la 
terre dans la construction enir de la Mitidja 


N 
La destinée de la Mitidja @ a souvent échappé à ceux qui 
travaillent la terre. Les colon$possédant les grands domaines, puis l'Etat 
dirigiste de la période gestion et de la révolution agraire, ont 
piloté les orientations ques de la plaine comme partout ailleurs sur 


les terres publique s Je pays. Le tournant de la loi 87-19 marquant une 
première décalleétiisation de l’agriculture ainsi que la période d’insécurité 
des années ntlaissé le champ libre aux initiatives locales, la plupart 


du temps situéès”dans l’informel. Aujourd’hui, vingt ans après, la Mitidja 
nous offre un visage contrasté : un certain dynamisme agraire marqué 
par une diversification des cultures irriguées (arboriculture, maraîchage 
en serre et de plein champ), mais des partages du foncier peu stables ne 
favorisant pas l'investissement agricole et un usage de l’eau fondé sur une 
multitude d’arrangements informels; enfin l'émergence d’une nouvelle 
catégorie d’agriculteurs, les locataires, venus d’autres régions d'Algérie 
et souvent porteurs de nouveaux savoir-faire. 


Dans un tel contexte de déconnexion entre la réalité du terrain et 


les contraintes réglementaires, les problèmes sont nombreux et souvent 
présentés comme inextricables. Nous faisons cependant l'hypothèse qu’un 
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dialogue entre l’ensemble des acteurs (agriculteurs, services techniques 
de l'Etat...) permet de décomposer ces problèmes afin de contribuer à 
rapprocher les dynamiques locales et politiques agricoles. De ce dialogue 
initié selon une démarche de nature participative dans le cadre de nos 
travaux, découlent des diagnostics partagés et des pistes de solutions que 
nous présentons dans cet article. Nous avons centré notre démarche sur 
l'usage de l’eau et du foncier qui représentent deux facteurs de production 
essentiels pour l’avenir de l’agriculture de la Mitidja. 


Un processus d’apprentissage pour toutes les parties 

Une démarche de construction participative de scénarios est un 
processus long qui requiert au préalable plusieurs étapes. Notre démarche, 
reposant sur une combinaison de différents types d’atéliers impliquant 
des agriculteurs et des services techniques de l'Etat, a pêrmis d’amorcer 
ce processus pour d’abord hiérarchiser les contraïftes efidentifier ensuite 
des solutions partagées. Pour initier un dialoguegti#a priori, n’était pas 
évident, des supports de discussion simples, (feuilles, petits cartons...) 
ont été mobilisés. C’est ainsi qu’on prépôse"aux participants, lors de 
session de jeux de rôle, de prendre des rôlés autres que ceux qu'ils ont 
en réalité. 


La représentation du fonctioñnement des EAC avec tous ceux qui 
travaillent la terre. Une prèmière série d’ateliers a réuni des agriculteurs- 
attributaires d'EAC ef des* agriculteurs-locataires sur quatre EAC 
différentes pour repfésenter le fonctionnement de l’'EAC dans laquelle 
ils travaillent. Les, différents centres de décision, les points d’eau et 
les cultures ont été représentés et les arrangements entre attributaires 
et locataires à l’iñitérieur et à l'extérieur de l'EAC ont été discutés. La 
diffiidté principale était d’impliquer les locataires dans un débat qui, 
d’après lesättributaires, ne les concernait pas a priori. 


La réduction des asymétries entre agriculteurs et acteurs institutionnels. 
Une deuxième série d’ateliers a consisté à mettre chaque type d’acteur à 
la place de l’autre : les institutionnels en se projetant dans une EAC type 
et les agriculteurs en débattant à l’échelle régionale de l’avenir agricole 
pour les placer sur un pied d’égalité et les préparer à se rencontrer. Ainsi 
les agriculteurs ont réalisé un diagnostic à l'échelle de la Mitidja, avec un 
point de vue de gestionnaires, et ont discuté des opportunités et contraintes 
du développement agricole de leur région; les institutionnels se sont vu 
confier la gestion d’une EAC divisée où chacun incarnait un agriculteur 
particulier (situation familiale, relation avec les autres membres de l'EAC, 
mode de faire-valoir, cultures pratiquées, accès à un forage...). 
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L'élaboration de solutions au niveau régional. Une troisième série 
d'ateliers a rassemblé des agriculteurs et des acteurs institutionnels 
afin de faire émerger des solutions possibles au niveau régional sur les 
questions liées à l’eau (réseau d'irrigation collectif, l’usage de la nappe 
pour l'irrigation) et au foncier. Les principales contraintes ont été 
hiérarchisées sous la forme d’arbres à problèmes afin de structurer des 
solutions potentielles, les moyens à mettre en œuvre et les responsabilités 
de chaque acteur dans cette mise en œuvre. 


Des visions différentes, mais des pistes de solution 

communes pour l’accès à l’eau et à la terre 

L'identification et la hiérarchisation des contraintes lors des différents 
ateliers ont permis de mettre en évidence des différences de points de vue. 
Pour les agriculteurs (attributaires et locataires), le statut fôncièr collectif 
constitue la première contrainte dans les EAC. Elle sé traduit surtout 
par l'impossibilité concrète d'accéder aux crédits eaux Subventions de 
manière individuelle. C’est tout d’abord cette confrainte qui devrait être 
levée pour améliorer sensiblement la situation dé l'agriculture sur les terres 
publiques. Pour les acteurs institutionnels, les agriculteurs manqueraient 
d'encadrement et d’appuis. Ils pensent qüe”léurs services, peu sollicités, 
pourraient augmenter la rentabilité d'agriculture dans la région. 


Le manque d’eau constitueüre contrainte considérée comme 
importante pour les deux types d’acteurs. L'une des raisons évidentes 
est le fait que l’eau du barragèest insuffisante et va en priorité aux villes. 
Cependant le débat s’est fecalisé sur la gestion de l’eau du réseau au niveau 
du périmètre irrigué Weÿ contraintes qui entravent le fonctionnement du 
réseau collectif ofit'été décomposées afin d'identifier des leviers d’actions 
accessibles aux actèurs du territoire. Sur les problèmes quotidiens, des 
consensus peuvént ainsi être obtenus sur les points à améliorer et la 
manière d’y parvenir. 
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pour acquérir le agriculteurs par le inexistantes 
goutte -à-goutte goutte -à-goutte 


Non-respect des 
priorités dans la 
distribution 


Défaillance dans les 
compteurs 


Garanties de trop 
courtes durées 


Figure 1. Exemple d’arbre à problèmes réalisé*sér les questions 
de dysfonctionnement du réseau därrigation collectif 


L’arbre à problèmes a permis de stratifier les niveaux de contraintes 
et d'établir une échelle de causalité”validée par tous les participants 
(figure 1). La base de l’arbre à problèmes (premier niveau) correspond 
à un niveau où les participäntSi peuvent intervenir et agir de façon 
concrète. Si l’on considèrèle@problème de la gestion du réseau collectif, 
il est dû, selon les partiéipants, à la non-prise en compte des calendriers 
d'irrigation des agriéultetfs (problème d’inadéquation entre le moment 
de la desserte et 1 moment du besoin). Cette non-prise en compte est 
elle-même duefädænon-implication de l'association des irrigants dans les 
plannings deldessértes en eau d'irrigation. Ceci donc renvoie à la légitimité 
des agriculteurs auprès de l’'ONID lors des décisions sur la campagne 
d’irrigationf Ainsi, chacun des problèmes identifiés a été décortiqué afin 
d’arriver à des solutions. 


A titre d’exemple, l’une des solutions proposées par les acteurs pour 
résoudre le problème de la facturation au forfait et non au volume, jugée 
trop élevée et peu incitative aux économies d’eau, est la prise en charge 
par les agriculteurs de l'installation de compteurs individuels. Le tableau 
1 résume les discussions relatives à la gestion de l’eau du barrage. 
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Actions 


Points à améliorer Acteurs concernés : 
à entreprendre 


Participation des ONID Règlement intérieur de 
agriculteurs à la Association d’irrigants l'ONID 
gestion de l’eau du Ministère des 
réseau collectif Ressources en eau 
ONID Délégation d’une partie 
Association d’irrigants de la responsabilité à 
l'association 
Facturation de l’eau Mise en place de 


compteurs à Ne 
en charge RS 
Û 


agricultetfts 


Agriculteurs Formation des 
Services agricoles agriculteurs au goutte- 
_ (DSA) àf goutte par des 
Modernisation Sociétés d'installation agriculteurs leaders 
des techniques Suivi et conseils par 
d'irrigation des techniciens (DSA) 


Mise en place de 
garanties sur le matériel 


Tableau 1. Synthèse desdifficultés principales liées à l'exploitation du 
réseau d'irrigation et des propositions de solution 


La questiôn délicate du recours à l’eau souterraine pour l'irrigation 
a pu aussi être, abordée une fois la confiance installée. La pression trop 
forte exercée sur cette ressource est partagée par tous mais l'interdiction 
actuelle d’y avoir recours pour l'irrigation constitue une impasse. Elle se 
traduit par des forages illicites et donc sans contrôle sur leur emplacement 
et sans possibilité de suivi, mettant en péril les agriculteurs et la ressource. 
L’une des voies possibles pour réaliser ce contrôle, première étape vers 
une régulation, est de reconsidérer la question des critères d’octroi des 
autorisations de forages par l’administration dans une optique d’usage 
collectif prenant acte de l’organisation collective réalisée actuellement par 
les agriculteurs de manière informelle. 


La question du foncier et en particulier de l’inadéquation entre le 
statut officiel des EAC et la réalité du partage des terres est, bien entendu, 
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considérée comme la première des priorités par l’ensemble des acteurs. 
Paradoxalement, les attributaires qui ont tant œuvré pour démanteler 
le cadre de l’'EAC, regrettent la disparition de ce même cadre pour sa 
fonction de protection contre les différents problèmes auxquels ils sont 
confrontés (approvisionnement en intrants, marchés, rapport à l'Etat). 
D'un côté, ils souhaitent vivement un accès individuel au crédit, aux 
intrants, aux subventions, sans l’obligation de passer par le chef de l'EAC 
et les collègues attributaires. Ils souhaitent clairement avoir un droit 
individuel à la terre. De l’autre côté, ils se sentent parfois démunis dans 
les marchés informels, qui se sont mis en place et où les risques sont 
multiples. 


F k N\ 
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VV Quelle politique pour promouvoir l'installation des jeunes agriculteurs ? 


Les locataires expriment d’abord une revendication de reconnaissance 
en tant qu’agriculteurs à travers la carte de fellah qui leur permettrait 
d’avoir un accès sécurisé aux intrants et aux marchés agricoles. Ils 
souhaitent ensuite plus de sécurité sur le marché du foncier par des contrats 
légalisés, même si certains préfèrent continuer leur activité économique 
en toute discrétion. Enfin, les locataires trouvent qu’il est de plus en plus 
difficile d’avoir accès à la terre et à l’eau. En d’autres termes, la Mitidja est 
saturée. Ce sentiment est à mettre en relation avec la tendance observée 
de l’extension des vergers d’agrumes et de rosacées dans la Mitidja qui 
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enlèvent autant de terres aux maraîchers. La continuité de cette tendance 
a été confirmée dans les ateliers à l’échelle de l'EAC, où les attributaires 
et les institutionnels ont affirmé que l’avenir agricole de la Mitidja était 
bien dans l’arboriculture. De ce fait, les locataires-maraîchers se sentent 
quelque peu exclus de cet avenir, même si quelques-uns envisagent de 
s'installer plus durablement à travers des contrats de location de longue 
durée. 


Les agriculteurs ont exprimé une vision de leur territoire : 

le premier pas d’une longue marche ? 

Depuis plus de 20 ans une génération d’agriculteurs s’est construite 
avec différents statuts attributaires ou locataires. Ces agriculteurs portent 
le développement et le changement dans la Mitidja, y comprises : acteurs 
invisibles que représentent ces locataires. Ils portent aussi‘une) vision de 
leur territoire, sur son évolution et sur son avenir etisoft£onscients des 
conséquences de leurs pratiques, notamment sur les ques: fôns du partage 
d’eau que nous avons traitées. Notre démarche &çonsisté à rendre ces 
points de vue plus explicites dans leur confronfs fon à à celui des services 
techniques de l'Etat et à rechercher des solutions Côncrètes aux problèmes. 
C’est dans cette prise en compte qu’ une Wnéuelle politique agricole sur 
l'avenir des terres publiques en Algéti era en mesure de trouver des 
solutions acceptables et durables NN 
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Nouvelles approches participatives : expériences 
d’une réflexion prospective sur l’avenir du territoire 


Deux enjeux distincts ont contribué à faire émerger le concept de 
« participation » dans les projets de développement. Il sagit d’une part 
du transfert technologique dans les zones rurales, etdd’autre part de la 
décentralisation de la gestion des ressources naturelles. Dans le premier 
cas, on a pu constater que, bien souvent, les agriqulteurs n’adoptent 
pas les solutions techniques qu’on leur prepôse. Conçues en dehors 
du contexte d’application, ces solutions, J&plus souvent, ne répondent 
pas aux aspirations des populations lotalës. Le deuxième enjeu est lié 
au constat que la perfection technique d’ün plan de gestion ne préjuge 
pas de son application réelle surd@ terrain. En d’autres termes, sans 
prendre en compte les avis etuyntérêts de chacun, on risque d’aboutir 
à des situations conflictutllés, Qui nuisent à la bonne gestion d’une 
ressource. 


De nombreuses, approches participatives ont été développées pour 
relever ces défi, Elles visent notamment : à mieux comprendre le 
contexte d'application pour développer des solutions plus adaptées ; 
à améliorèét tes compétences des acteurs impliqués pour une meilleure 
appropriation ; à impliquer les utilisateurs dans la conception même 
d’une ffinovation ; ou encore à impliquer les acteurs dans la gestion de 
leurs ressources (comanagement, gestion patrimoniale, concertation 
territoriale...). C’est dans la continuité de ces différentes approches 
que nous avons développé une démarche originale de participation 
dans la Mitidja pour aider différents acteurs à réfléchir ensemble sur 
le futur de leur territoire, en particulier à l’utilisation de l’eau et du 
foncier. 


La réalité complexe de la Mitidja illustre bien la difficulté de mise 
en œuvre de politiques publiques visant l’innovation technique en 
irrigation ou la mise en place de procédures améliorant la gestion de 
l’eau. Cependant, malgré le partage informel des EAC, la présence de 
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locataires non reconnus, une agriculture irriguée qui dépend largement 
de forages illicites dont l'exploitation est régie par des arrangements 
informels, toute cette réalité a permis un certain succès en matière de 
production agricole. 


L'agriculture irriguée dans la plaine de la Mitidja implique différents 
acteurs : les agriculteurs (attributaires individuels ou collectifs et 
locataires) ainsi que de nombreuses institutions (Chambre d'agriculture, 
Office national de l'irrigation et du drainage, Agence nationale des 
ressources hydrauliques...). Historiquement, ces différents acteurs 
collaboraient peu. Chacun œuvrait de son côté, défendait son point de 
vue et avait ses propres références. Le premier défi de notre démarche 
a donc consisté à rassembler ces différents acteurs dans, ün espace 
constructif de discussion. Pour cela, deux processus Parallèles ont 
tout d’abord été initiés, l’un entre agriculteurs, laure” entre acteurs 
institutionnels. Le but était de changer l’angle de Vue à chaque type 
d’acteur et le mettre à la place de l’autre. Une foiSesparticipants mieux 
préparés à se rencontrer, une seconde phase FasSemblant l’ensemble de 
ces acteurs, a été conduite afin de débattre de Eur avenir à l'échelle de 
la région. Parmi les outils ayant contrib#é à rapprocher les différents 
acteurs, nous pouvons citer un jeuñderôle où les uns se projettent à 
la place des autres, ou encore daffacilitation de groupe qui favorise 


Des agriculteurs livrent leur vision de l’avenir 
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l'expression de tous, tout en assurant la compréhension mutuelle des 
participants. 


Organiser une réflexion prospective sur un territoire n’est pas 
une tâche aisée et plus particulièrement lorsque le dialogue entre les 
acteurs concernés est quasi inexistant. Il faut identifier des facteurs 
d'évolution et construire des scénarios du futur qui soient réalistes, 
compréhensibles, et qui forcent à la réflexion. Il faut ensuite travailler 
sur les capacités d’adaptations face aux changements possibles. A 
la différence des démarches classiques de prospective qui visent à 
construire une image du futur se basant sur une expertise externe, 
notre démarche a consisté à identifier, avec les acteurs locaux, quelles 
évolutions positives ou négatives pouvaient avoir lieu, dans la plaine 
de la Mitidja. La démarche a ainsi permis d’intégrer les” locataires, 
invisibles sur le plan institutionnel, maïs très préSeñts"sur le terrain, 
dans cette réflexion prospective d’abord avec les’attribütaires, puis avec 
les services techniques de l'Etat. 


Au total huit ateliers participatifs ont été organisés sur plus d’une 
année. Les enseignements issus dé éette expérience sont multiples. 
Tout d’abord ce travail a perfniS*d’identifier les contraintes actuelles 
au développement agricole déla fégion et de construire des scénarios 
d'évolution permettant uñe Wisüalisation commune de l'avenir. Il a 
ensuite permis d’initief dès “débats constructifs entre les différents 
acteurs du monde âgxicôle, échange primordial pour amorcer les 
prémices d’une côgeStion de l’agriculture. A l’issue de ce travail, sur 
neuf participañts” soumis à une enquête, sept ont estimé ainsi avoir 
changé leur.\pertéption des autres acteurs d’une façon positive. Le 
proceSus’a également changé la perception des participants quant à 
leur responSabilité dans la construction d’un avenir qui les concerne 
tout particulièrement. 


Identifier des solutions partagées entre différents acteurs demande 
de se comprendre et de s’accorder sur les causes du problème traité. 
Or bien souvent les problèmes sont complexes et interconnectés. Par 
ailleurs, les solutions de gestion doivent être réalistes et nécessitent 
l'engagement des personnes concernées pour mener à bien les actions 
choisies. Nous avons mobilisé différents outils pour structurer le 
problème de la mauvaise gestion de l’eau dans le périmètre irrigué 
et aboutir à trois plans d’actions pour améliorer la gestion du réseau 
d'irrigation, celle des eaux souterraines et du foncier, engageant les 
différents participants sur des actions concrètes. 
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Pour identifier des solutions réalistes aux problèmes que rencontre 
la profession agricole, la participation de tous les acteurs est de plus en 
plus évidente. Mais pour que cette participation puisse fonctionner, il 
est important d’être vigilant sur les points suivants : 

* Il est important de bien connaître le contexte pour choisir qui 
impliquer et de quelle façon. Ainsi, c’est après la réalisation de 
nombreuses actions (enquêtes de terrain, stages d’étudiants...) 
que nous avons établi des relations de confiance, permettant 
d'intégrer les locataires dans le processus ; 

* Il est nécessaire d’être présent sur le terrain dans la durée pour 
établir une relation de confiance avec et entre les acteurs. Le taux 
de participation aux ateliers illustre parfaitement cette contrainte, 
passant de quelques participants lors des premiers atelierKà une 
vingtaine lors des derniers, plus d’une année plus tard, avec une 
forte demande pour continuer cette initiative ; 

° Leslimites de la démarche doivent enfin être clairemeñt présentées 
aux participants pour qu'ils ne restent pas dâns lexpectative à la 
fin du processus ; 

+ Le succès d’une telle démarche dépend foffement de la capacité 
de l’équipe qui va la mettre en application. D'où la nécessité 
d'établir vis-à-vis des acteurs, quelques règles de base, comme la 
neutralité de l'animation, latransparence à l'égard des participants, 
ou encore l’ouverture du proeessus aux attentes des participants. 


A présent, cette démarchè continue à vivre à travers son 
enseignement auprès«des futurs ingénieurs agronomes algériens. 
Elle doit également êtfeldéployée dans d’autres projets, avec d’autres 
acteurs. Il s’agit äVant tout d’un processus long, parfois sur plusieurs 
années, quideMmande la volonté, la motivation et l’adhésion de tout 
acteur potentiellement concerné par la problématique dont il est 
question @ 


Arezki Mekliche 


Enseignant-chercheur à l'ENSA, El-Harrach 


« On a besoin d’une université agronomique 
dans chaque grande région agrico 


1. Quel est l’appui fourni par les se 
de l’Etat aux agriculteurs ? 


On peut dire que l'Algérie a hérité d 
avantageuse en s’appuyant sur u 
des structures sur le terrain qt 
essentiel était d'appuyer les ag 
de conseiller sur les qua it 
obtenus. C'était surtoutffa 
comme exemple la 
d’ agents d 


situation agronomique très 
rmation pratique très cotée et 
très intéressantes. Leur objectif 
eurs, de collecter des informations, 
l'engrais et d'expliquer les rendements 
Colte des chiffres sur le terrain. On peut citer 
des services agricoles qui dispose en principe 
drer les agriculteurs et de vulgariser. Ces services 

Miveau communal ce qui permet en théorie d’être 


et industrielles) et l'ITAFV (Institut technique de l’arboriculture fruitière 
et vinicole). 


Malheureusement ces structures se sont progressivement éloignées 
du terrain pour n’assumer que le côté administratif. Ceci s’explique par 
deux facteurs : les moyens de déplacement n’existent pas et le niveau de 
formation des agents ne convient plus à la réalité. Ces agents-là n’ont 
pas une formation pratique suffisante et en plus on ne leur donne pas les 
moyens. À titre d'exemple, les responsables chargés de la vulgarisation au 
niveau communal, n’ont pas de véhicule pour se déplacer. De ce fait, le 
terrain est actuellement « abandonné » par les services étatiques au profit 
d’entreprises privées chargées de la commercialisation des produits. 
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2. Quel rôle joue actuellement le secteur privé 
en matière d’appui aux agriculteurs ? 


Tout le côté technique a été complètement délaissé par l'administration 
algérienne et ceci s'explique par des raisons objectives. Devant les 
entreprises déjà citées, nos agriculteurs ne font pas le poids et même 
s'ils avaient des moyens techniques, ils n’auraient pas les capacités 
suffisantes pour intervenir à tout moment. Si un agriculteur fait appel à 
une structure étatique pour une maladie, la lenteur de l’intervention fait 
que la maladie ne va pas être traitée à temps. En revanche, s’il fait appel 
à une société qui vend les produits, l'ingénieur est constamment présent, 
il répond rapidement, diagnostique et recommande. Si ce dernier ne 
connaît pas la maladie, il cherchera jusque dans les pays étrangers et la 
société peut même faire appel à des spécialistes du bassin Méditerranéen 
(Italiens, Espagnols, Turcs) ce qui fait dire que l’agricultéuf fait dix fois 
plus confiance à ces structures qu’à la structure étatique, 


Il faut noter au passage que les structure$ fafionales ont copié les 
stratégies des sociétés étrangères installées, en Algérie et ils ont bien 
compris le besoin d’un appui techniqué pârfois assez poussé qui porte 
sur tous les domaines tels que la fertilisation, la taille des arbres fruitiers, 
le traitement des maladies. Lasstrafégié de ces sociétés est de recruter 
les meilleurs ingénieurs agronemes"et de leur offrir des formations à 
l'étranger, des salaires avantageux et des moyens de travail beaucoup plus 
intéressants (véhicule, ordinateur portable..….), comparés aux services de 
l'Etat. Le profil idéal peuñun bon ingénieur agronome est d’avoir un très 


Sur le terrain, ingénieur agronome et agriculteur ont à apprendre l’un de l’autre 
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bon sens de la communication avec le milieu agricole, il faut savoir que 
les ingénieurs recrutés par ces nouvelles structures privées sont d’abord 
à l’écoute de l’agriculteur. Ils suscitent souvent les besoins et proposent 
les solutions les plus appropriées. Parmi ces structures on peut citer une 
entreprise spécialisée dans la nutrition et les traitements phytosanitaires. 
Cette entreprise a compris l’intérêt d'occuper les lieux et emploie près de 
40 ingénieurs agronomes à travers le territoire national. L’agriculteur tire 
profit de ces nouvelles structures mais ce que je peux reprocher c’est que 
les agriculteurs sont obligés d’utiliser les produits de la structure ou de 
l’entreprise qui les encadre. Par ailleurs, ces ingénieurs travaillent avec 
les grands agriculteurs car les petits ne peuvent pas suivre financièrement 
leurs recommandations. 


3. Comment voyez-vous la formation de KFingénieur 
agronome de demain ? 


La place de l’ingénieur a considérableñentvrégressé du fait qu’en 
Algérie la formation agronomique est pasSée par plusieurs étapes. Au 
lendemain de l’indépendance, on avait uñe organisation extrêmement 
correcte de la formation agronomiqu£ ? il y avait le collège où on faisait 
trois à quatre ans d’études pourt@Btenir le brevet d'enseignement d’école, 
les meilleurs allaient à l’écolefpratique d’agriculture qui formaient des 
agents techniques spécialisés, if avait des formations d’une demi-journée 
de cours et d’une demijournée de travaux pratiques sur le terrain. Les 
meilleurs de l’écoleprätique allaient à l’école régionale où ils faisaient 
trois années de formation, cette école formait des techniciens supérieurs 
d’agriculturesetédélivrait aux meilleurs un diplôme d’ingénieur agricole. 
Les meille@rSpouvaient aussi rejoindre l’Institut national d’agronomie 
(INA qu était la seule école de rang d’ingénieur. Il ne faut pas oublier qu’à 
cette époqüe, les enseignants de l’INA étaient obligatoirement directeurs 
de recherche dans les stations de l'INRAA. De plus, les recommandations 
et les techniques appliquées provenaient du fond de recherche, ce qui 
montre qu'il y avait une implication directe des enseignants dans la 
recherche et le développement, on retrouve d’ailleurs jusqu’à présent, 
toutes ces recommandations. C’était un bon système de formation, toutes 
les structures dépendaient du ministère de l'Agriculture ce qui était un 
avantage considérable. 


Après l'indépendance l'ingénieur agronome était orienté vers 


l'occupation des structures administratives qui étaient vides. Jusqu'à ma 
promotion en 1976, nous étions orientés vers des postes administratifs. 
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Ce qui fait que l’aspect technique était de plus en plus marginalisé. 
Aujourd’hui, l’enseignement théorique dispensé à l'ENSA est quand 
même correct, surtout si l’on compare l'ingénieur de l'ENSA avec les 
autres universités, on constate la différence. À mon avis, pour assurer une 
bonne formation agronomique, le modèle en place pendant le système 
colonial était intéressant, mais il serait difficile de le reprendre aujourd’hui 
pour assurer le développement en Algérie. On a probablement besoin du 
système américain qui propose une université agronomique dans chaque 
grande région agricole importante. Celle-ci a pour objectif d’encadrer 
les agriculteurs de cette région. Les enseignants ne quittent jamais le 
terrain, ils sont là à chercher des solutions de façon permanente et les 
agriculteurs savent où s’adresser. Tous les étudiants qui préparent leur 
mastère ou leur PhD, le font chez les agriculteurs. Chaque thèse publiée 
dans les écoles américaines répond à un problème concret deJ’agriculture 
de la région, malheureusement chez nous ce n’est pas le as. En Algérie 
les responsables ont senti le besoin de créer un institut agronomique 
par région, comme c’est le cas à Blida, où cette dernière est considérée 
comme une région agricole très importante mañïs£ès écoles n’ont aucune 
empreinte sur le terrain et elles n’ont pas demoyëns. L’INA par exemple 
s'était engagée jusqu’à 1970/1971 sur deSdrdvaux dans une exploitation 
agricole expérimentale de 800 ha, maiaüjourd’hui celle-ci n’en a que 30! 
Nous n’avons jamais accordé une grahdë importance à cette exploitation 
et elle n’a jamais eu de budget spéciale 


Foued Chehat 


Directeur général de l'INRA, Alger 


« La recherche agronomique en Algérie doit anticiper 
les problématiques futures N 


1. Quels sont les grands enjeux, au jourd hui, 
de l’agriculture en Algérie ? S 


La question est complexe mais il me emble tout de même que les 
enjeux sont évidents et peu discutablés? Le premier enjeu qui est classique 
et quasiment éternel pour l’ag ibultüré algérienne est celui de pouvoir 
produire suffisamment de bmNentaires pour subvenir aux besoins 
de la nation. Dans le d : de la sécurité alimentaire, nous sommes 
dans une situation très éfcônfortable. En moyenne, la demande nationale 
en produits alimentafr fest couverte par l’agriculture algérienne qu’à 
environ 30 à 40% (Cètie dépendance alimentaire varie d’un produit à un 

Pi Oduits pour lesquels nous sommes très dépendants, 
c’est l'exemple é$ céréales, en particulier le blé qui est un produit très 
cons nmé crAlgérie et fournit 60% des calories de la ration alimentaire 
des Algérien. Aujourd’hui, 70% du blé consommé en Algérie est importé. 
La situation est moins grave pour les produits laitiers où on couvre 50% 
de la demande nationale. Nous avons des situations moins dangereuses, 
moins complexes en ce qui concerne les produits animaux, excepté le 
lait. C’est le cas des viandes rouge et blanche où nous arrivons à couvrir 
les besoins nationaux à hauteur de 95 à 100%. On notera cependant que 
cette couverture de la demande en viande est assurée en grande partie par 
laviculture. Mais il se trouve que cette filière est dépendante des aliments 
en majorité importés (maïs, soja), ce qui lui confère en conséquence un 
profil industriel. Nous avons aussi des filières où la dépendance vis-à-vis 
des marchés mondiaux est totale, par exemple les huiles alimentaires qui 
sont importées à plus de 95% et le sucre pour lequel on dépend à 100% 
du marché mondial. Même si on raffine une partie ici en Algérie, cela reste 


# 
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du sucre importé. Réduire la dépendance alimentaire du pays passe par 
une diversification des productions et une augmentation des rendements 
agricoles qui sont globalement bas et qui progressent très peu. 


La Mitidja produit aussi des èéré fes parfois à plus de 50 quintaux à l’hectare 


Le deuxième grand ©. l’agriculture algérienne consiste 
à dépasser ses handi ordres naturels et agroclimatiques qui la 
caractérisent. La faiblés$e et l’irrégularité des pluies qui constituent le 
i très pénalisantes pour la plupart des productions 
e plus, la majorité des terres cultivables en Algérie 
se situe dans zones semi-arides, voire arides où l’eau constitue le 
principal facteur limitant pour la production agricole. Le deuxième 
handicap naturel est celui de la rareté des terres cultivables qui sont 
aujourd’hui de l’ordre de 8,5 millions d’hectares. Même si cette superficie 
a été augmentée ces dix dernières années de 600 000 hectares de terres 
nouvellement mises en valeur, la superficie arable globale reste faible. 
Un troisième handicap est celui du changement climatique qui risque 
de se poser notamment dans le pourtour méditerranéen. Il pourrait 
aggraver et accentuer la rareté de l’eau et de la terre. Une politique 
agricole rationnelle en mesure de prendre en considération l’ensemble 
des contraintes est nécessaire. Celle-ci se doit d’intégrer la recherche 
agronomique comme axe fondamental. 
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2. Comment voyez-vous les problèmes spécifiques 
à la Mitidja ? 


Les problèmes de la Mitidja sont liés aux hommes et à l’histoire. Un 
problème majeur qui se pose actuellement est l’urbanisation croissante 
de ses terres. Depuis l'indépendance du pays, ce phénomène n’a pas 
cessé de s’accroître et cela est dû en partie à la localisation côtière de la 
Mitidja et de sa proximité de la ville d’Alger qui se caractérise par une 
forte concentration des populations. La perte de la vocation agrumicole 
associée à un élevage laitier est une autre caractéristique de la Mitidja 
d’aujourd’hui. Cette situation est causée par l'absence d’un programme 
cohérent et continu pour la maintenir dans cette vocationsæt lui permettre 
d'exploiter en permanence toutes ses potentialitésa, D'une manière 
plus concrète, l’agrumiculture dans la Mitidja souffre actuellement du 
vieillissement de ses vergers faute de leur renouvellèment. Cette incapacité 
de sauvegarder la vocation agrumicole de la Mitidja nous renvoie à 
d’autres insuffisances. Elles sont principalement liées, d’une part, à l’eau 
d'irrigation qui n’est pas suffisante à cau$edu dysfonctionnement qui 
touche les périmètres d'irrigation et=d’autre part, au statut foncier des 
exploitations issues de la réformedeé 987 qui n’est pas claire et a rendu 
le processus de production dékplus en plus difficile. Ces contraintes 
ont fini par démobiliser desfrâres bonnes volontés qui restaient parmi 
les agriculteurs de la régigmd’où cette impression d'abandon ou d’une 
exploitation superficielläde’ses potentialités agricoles quand on traverse 
la Mitidja aujourd'hui. 


3. Commerit Ja recherche agronomique peut-elle 
contfibüuer"à relever ces défis ? 


La recherche agronomique en Algérie a beaucoup de champs à couvrir 
et de problèmes à résoudre. C’est pour cela que la recherche est appelée 
à s'organiser pour répondre à ces questions qui sont nombreuses et 
très diverses. Le souci est que, face à ce vaste champ de recherche, les 
moyens matériels et humains en Algérie sont très limités puisque, depuis 
l'indépendance, nous avons formé très peu de chercheurs et spécialistes 
capables de répondre dans l’urgence aux problèmes posés. Au-delà de la 
limite des effectifs, il y a un sérieux problème de manque de coordination 
et de concertation autour des projets de recherche entre les chercheurs. 
Le défi que doit relever la recherche agronomique en Algérie, c’est de 
s'organiser de manière à répondre non seulement à des questions urgentes 
qui se posent aujourd’hui et qui réclament des solutions immédiates, 
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mais aussi de réfléchir et d’anticiper sur des problématiques futures. La 
stratégie qu’il faut adopter pour modifier les comportements et aller vers 
une recherche agronomique efficace, doit être axée sur trois mots d’ordre : 
coordination, concertation et mutualisation des moyens humains et 
matériels. C’est dans cette optique qu’une initiative a été lancée par le 
ministre de l’Agriculture et du Développement rural, en septembre 2009, 
pour la création d’un comité de coordination de la recherche agronomique 
et de l’appui technique dans l’objectif de réaliser une meilleure 
coordination des différents acteurs de la recherche et de mutualiser les 
moyens de chacun des acteurs, soit pour un encadrement technique 
des agriculteurs, soit pour la recherche agricole au sens propre. C’est 
une décision qui ne concerne pour l'instant que les instituts techniques 
et de recherche qui relèvent de ce ministère. Dans un premièr temps, 
nous avons commencé à définir des plans d’action à couft, terme pour 
réapprendre à travailler ensemble, ensuite nous envisageohs de planifier 
des actions à moyen et à long terme. Par exemple, noùs Avons participé 
collectivement à un programme de réhabilitation deJa Mitidja. C’est ainsi 
qu'avec la participation des agriculteurs et des éleveurs de la région, nous 
avons défini diverses actions. Nous avons fait de Même autour d’un autre 
projet qui concerne le développement de laffilière oléicole en Algérie. La 
phase suivante est d’étendre cette initiative à des chercheurs étrangers au 
secteur agricole. Il s’agit de travaillérén réseau avec différents partenaires 
sur des problématiques communês, ‘eñ particulier les universitaires et les 
laboratoires d’universités traitant des questions proches de l’agriculture e 


Idir Bais 


Directeur des études au ministère 
de l'Agriculture et du Développement rural 


« Demain l'Etat devra assurer un rôle de régulateur » 
é 


1. Quelle est la place de la Mitidja da l'agriculture 
algérienne ? œ 
NS 


La Mitidja, première région product d'e£rumes d'Algérie, est en 
bonne place pour le poivron, le lait de vache/et l’aviculture. Pour le reste 
et notamment les autres cultures méréichères, elle est concurrencée par 
d’autres régions comme NS e*emple qui ne produisait que des 
dattes il y a 30 ans et qui maintenant arrive en tête pour le maraîchage. 
Cependant la Mitidja resk larde- manger de la capitale grâce à ses 
installations de stockag£ fotamment de fruits et légumes. Les raisons 
de la concurrence Fa t némbreuses : il y a tout d’abord la ressource 
en eau rare et précièuse qui doit être partagée avec d’autres secteurs 
notamment l'afi imentation en eau potable d’une part, et, d’autre part, 
les agro; industries telles les usines de jus de fruits et de lait, qui, pour 
trans én rer à pulpe du fruit et la poudre de lait importée, ont besoin de 
beaucof (Ip ) d'eau, il y a ensuite l’urbanisme qui se développe de manière 
très importante. La contrainte de la ressource en eau touche aussi d’autres 
régions et provoque des « migrations de cultures » importantes d’une 


région à l’autre de l’Algérie et notamment de l'Ouest vers l'Est. 


2. Que vont devenir les EAC de la Mitidja ? 


Il est vrai que la Mitidja concentre une proportion importante de 
terres du domaine public : les Exploitations agricoles collectives et les 
Exploitations agricoles individuelles. Ces EAC-EAI sont une et indivisible 
même si dans les faits, elles se sont beaucoup parcellisées. Mais cette 
parcellisation est le fruit du fait accompli. Est-elle par ailleurs une bonne 
option sur le plan agronomique ? La nouvelle loi foncière va proposer 
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un système de concessions de longue durée sur les terres du domaine 
privé de l'Etat qui a justement pour but d’avoir des exploitations d’une 
taille économiquement viable. Cela dit, le mode opératoire reste à définir 
: qui occupera ces terres ? Quelle surface pour quel revenu en fonction 
du système de production en place? Faudra-t-il reconvertir ces terres en 
fonction des besoins nationaux ou sur une base plus mercantile ? 


La Mitidija : 
À une vocation 


agrumicole affirmée 


3. Quel projet politique pour l’agriculture algérienne 
et quel rôle pour l’Etat ? 


La crise alimentaire de 2007 nous l’a montré, l'Algérie doit aujourd’hui 
réduire sa dépendance vis-à-vis des importations. Aujourd’hui les Offices 
et autres sociétés privées achètent à l’étranger de la poudre de lait au 
détriment des producteurs algériens; les industries de transformation 
du jus font de même avec la pulpe. Après des années où l’Etat voulait 
tout faire, nous avons connu des années où l’Etat s’est désengagé de 
l’agriculture. Demain, l'Etat devra assurer un rôle de régulateur et 
développer les outils pour parvenir à faire dialoguer les acteurs des filières 
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et des territoires (les laiteries et les producteurs par exemple). Ces outils 
ne sont pas nouveaux, d’autres pays les ont développés avant nous, mais 
il faudra y mettre les moyens. Cela passera par la redynamisation ou la 
création d’Offices interprofessionnels. Nous venons de créer l’Office 
interprofessionnel des légumes et de la viande. Nous devons également 
redynamiser l’Office des terres agricoles pour réguler un marché des 
terres agricoles qui devra se mettre en place, favoriser l’agrandissement 
des exploitations et éviter la spéculation ou l’exclusion des petits 
agriculteurs; développer des programmes d'installation des jeunes 
agriculteurs ; bonifier les terres qui auront perdu de leur potentialité, 
etc. Le génie rural a notamment longtemps été délaissé et il nous faudra 
relancer des programmes structurants avec des sociétés d'aménagements 
y compris publiques. Nous comptons beaucoup sur les fermes pilotes qui 
auront un rôle de « tête de réseau » sur les territoires dans le cadre de 
partenariats techniques et économiques et jouer uhwôle de formation, de 
vulgarisation et de démonstration auprès des, ägriCulteurs, notamment 
la nouvelle génération. Les Chambres d’agriçulture devront, elles aussi, 
avoir davantage de ressources par le biais de mécanismes parafiscaux. 
Pour que tout cela se mette en place et"que l'Etat retrouve son rôle 
de régulateur, les ressources finan@ièrês ne suffiront pas. Cela exigera 
beaucoup de discussions et de éongertations avec l’ensemble des acteurs 
sur le terrain @ 


Brahim Ouzeri 


Secrétaire général de la Chambre 
d'agriculture de Blida 


« La balle est dans le camp des agriculteurs » 


Ke 

La Chambre d’agriculture est un organis _. géré par 
un conseil d'administration constitué de _profésSionnels, de bureaux 
d'associations des différentes filières oles et de représentants 
d'institutions agricoles. Lors de l’a D née annuelle, les élus 
de ce conseil d'administration agen un programme visant, entre 
autres, l'accompagnement des a8 icÉBurs avec un calendrier précis ainsi 
qu’un plan d’actions appr roprié. ) éNCÈ programme reflète en général une 
demande exprimée par {abibuteurs. Au niveau du périmètre irrigué 
de la Mitidja-Ouest, Chan bre d’agriculture a joué un rôle primordial 
dans la création nes des irrigants pour défendre l'intérêt des 
souscripteursfau Fès-de l'Office national pour l'irrigation et le drainage 
(ONID), oi A) . du réseau collectif. En effet, un des 
rôles assurés paf la Chambre d’agriculture est de défendre les intérêts de 
la profession agricole face aux différentes administrations de l'Etat, tel 
PONID, aux côtés du président de l’association des irrigants. Par ailleurs, 
la Chambre d'agriculture a aussi impulsé plusieurs autres associations 
telles l’association des producteurs d’agrumes, dont le président est 
aussi irrigant bénéficiaire du réseau collectif, et celle des producteurs de 
cultures maraîchères. Cette dernière n’est pour l'heure pas active comme 
elle le devait (location...) dans la Mitidja, mais elle offre néanmoins un 


cadre formel pour les producteurs s’ils veulent s’organiser. 


Une expérience d'échange dans le Souss (Maroc) oraganisée par la profession agricole 


2. Comment la chambre dagriculture perçoit-elle 
les locataires ? 


Les locataires sônt, dés agriculteurs qui sont là, qui travaillent 
et qui ont apporté aVec eux une certaine technicité, du matériel et de 
l'argent. Les locataires ont saisi une opportunité résultant de la situation 
économique.hdes” EAC, comme l'impossibilité d'accéder aux crédits 
bancaïres# principalement à cause des mésententes et des désaccords 
entre atttibütaires qui sont de plus en plus répandus. Par ailleurs, certains 
attributaires ne maîtrisent pas les techniques nouvelles en agriculture, 
ils se retrouvent peu compétitifs face aux locataires. Cependant, il faut 
signaler le caractère illégal de cette location, car il est interdit de louer les 
terres publiques. Ainsi les locataires travaillent dans un cadre informel, ils 
n’ont pas de cartes d’agriculteurs et ils ne sont inscrits nulle part. Nous 
pouvons dire qu'ils travaillent au « noir », une ou plusieurs années sans 
aucune responsabilité et sans rendre de compte à personne : peut-être 
polluent-ils le sol! Donc face aux avantages de la location des terres, il 
existe peut-être des impacts négatifs qu’il faudrait identifier et peser. Je 
pense que ces locataires auraient dû se battre, créer une association et 
demander un statut d’attributaires auprès des services agricoles concernés 
pour être reconnus. 


265 


3. Concrètement, comment les agriculteurs peuvent-ils 
bénéficier des actions de la Chambre d’agriculture ? 


Plusieurs actions de sensibilisation et de mobilisation des agriculteurs 
ont été menées afin de susciter la motivation de créer des associations 
agricoles et d’offrir un cadre organisé à la profession agricole. Plusieurs 
initiatives individuelles, notamment de demande d’informations précises 
ou de conseils, ont été accueillies par la Chambre d’agriculture. Ceci 
montre une certaine demande indirecte de la part des agriculteurs à la 
chambre pour une assistance et des conseils individualisés dans leurs 
exploitations. Cela constitue pour nous, l’occasion d’organiser des 
journées d’information et de sensibilisation en lien avec l’actualité et où 
l’on invite une centaine d’agriculteurs. Malheureusement, le pluSsouvent, 
moins de la moitié accorde un intérêt à notre action et fait le déplacement. 
L'action individuelle ou par petits groupes ayant unekefrtaine affinité 
prime beaucoup sur l’action collective à grande échelle dans notre région. 
La Chambre d’agriculture tente d'offrir un cadreformel et adapté, en 
partenariat avec les autres institutions, pour appuyer toute initiative et 
projets nouveaux. La balle est dans le camp-des agriculteurs, ils n’ont qu’à 
se manifester! @ 


TÉMOIGNAGE 


Un propriétaire privé de terres 
dans la Mitidja 


« L'avenir est dans le Sud », 
ù 

Il nous a malheureusement quittés avant d'a) ele temps de lire 
son témoignage dans ce livre. Monsieur Zerarëui 1 figure emblématique 
de l’agriculture entrepreneuriale dans lat Mitidja, faisait partie de 
notre réseau d’agriculteurs partenaires f AP: a,permis à beaucoup de nos 
élèves agronomes de préparer leugs mémôire sur son exploitation et 
il était toujours disponible pour tépôndre à à nos questions. Il avait 
une attache particulière avec Mhistoire de la Mitidja. II la racontait à 
chaque fois qu’il en avait, l'égèbs ton, avec beaucoup de nostalgie et de 
sincérité. Nous aimerions, Jui rendre un hommage tout particulier à 
travers ce livre. Voici lès wpropos qu il nous a livrés quelques semaines 


avant sa disparitidn du 


& 4 f 


Mes"‘défüts dans l’agriculture je les dois à un colon, Emile Beaujard 
qui possédait un très grand domaine viticole dans la Mitidja. Mon père 
travaillait chez lui en tant que caviste. En fait, à la fin de mes études en 
1956, après avoir obtenu mon certificat d’études primaires, j'ai fait un 
stage d’un an en tant qu’apprenti éleveur chez M. Beaujard. Il y avait dans 
son domaine un seul mécanicien qui faisait tous les entretiens : machines, 
tracteurs. et qui n’hésitait pas à m'expliquer tout ce qu’il faisait. 
Malheureusement à la fin de mon année de stage, ce mécanicien décède. 
M. Beaujard m'a alors proposé de prendre sa place et de devenir son 
mécanicien. Je me suis formé pendant plusieurs mois au domaine et ainsi 
j'ai pris ce nouveau statut de mécanicien chez Beaujard. Je faisais non 
seulement de la mécanique agricole, mais aussi de la mécanique maritime 


auprès de quelques pêcheurs qui travaillaient également pour lui. 
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En 1961, j'ai effectué mon service militaire dans l’armée française, 
après avoir eu, bien sûr, l’accord des moudjahidine. Comme notre 
maison familiale disposait d’un refuge pour les maquisards, la meilleure 
façon de ne pas attirer l’attention des Français était de faire mon service 
militaire dans leur rang. Un an après l'indépendance, en 1963, les terres 
agricoles algériennes ont été nationalisées et ont été soumises au régime 
de l’autogestion. Mon père étant décédé, nous avons quitté l’ex-domaine 
de Beaujard et nous sommes allés habiter à Bou Ismaïl dans la wilaya de 
Tipaza, chez mon oncle. Désormais j'étais obligé de prendre en charge 
toute ma famille; j'ai alors quitté l’agriculture par la force des choses et 
j'ai ouvert un garage de mécanique générale à Alger. 


En 1968, mon cousin de Bou Ismaïl, qui a toujours été dans l’ägrieulture, 
m'a fait une proposition intéressante; il avait trouvé unerterresagricole à 
vendre dans la commune de Mouzaïa, mais il ne pouvañt pâsd'acheter seul, 
il m'a proposé de l’acheter avec lui. Le projet me pataisSait'très intéressant, 
j'ai alors décidé de le suivre et j’ai acheté troisfhectafes de terres nues. 
J'avais ainsi deux activités en parallèle : l’agriéulture et la mécanique. 
Mon premier réflexe en agriculture a été larboriculture. Quand je voyais 
tous les vergers de la Mitidja : poiriérs"pommiers, orangers.. je n’avais 
que ça en tête en matière de projet” Et eomme je voulais une plantation 
qui rapporterait rapidement, j'ai Opté pour les poiriers. J'ai fait mon 
premier emprunt d’un montañt de 30 000 DA — remboursables en 5 ans 
— auprès de la S.A.P. : Sociétéagricole de prévoyance. J’ai pu concrétiser 
ainsi mon projet. La quasi-totalité des travaux était réalisée sous forme 
de prestations par laWSMP., moi, je supervisais les travaux en dehors de 
mes horaires de travail au garage, ce qui me permettait de m’équiper en 
pompes, mätériel dé traitement, tuyaux. 


En 1970, vu que mes poiriers n'étaient pas encore entrés en production, 
j'ai décidé de me lancer dans l’aviculture. Cette idée m'est venue depuis 
ma petite expérience d’apprenti éleveur chez le colon. J'ai construit un 
grand hangar que j'ai aménagé en poulailler et j’ai commencé d’abord 
par une poule pondeuse. Mes rendements étaient médiocres et le prix des 
œufs importés, 30 centimes l’œuf, ne nous laissait aucune chance sur le 
marché national où le prix le plus bas que l’on pouvait proposer tournait 
autour de 50 centimes. A la suite de cet échec je me suis tourné vers 
l'élevage de poulet de chair peu répandu à cette époque-là. J'ai été très 
satisfait du résultat car j’ai gagné pas mal d’argent et j’en ai profité pour 
construire deux autres hangars, j’ai même agrandi et terminé ma maison, 
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j'ai aussi réalisé un forage et j'ai fait installer un compteur électrique 
triphasé. 


Après l’annonce de la révolution agraire par le Président Boumediene, 
tous ceux qui étaient comme moi dans deux secteurs d’activités, devaient 
faire un choix, et tous ceux qui quittaient l’agriculture ou qui n’habitaient 
pas autour de leur exploitation, se voyaient retirer leurs terres. J’ai 
alors renoncé à mon registre du commerce de mécanicien pour devenir 
agriculteur à plein temps et c’est comme ça que je me suis installé en 
famille sur mes terres à Mouzaïa. 


En 1982, voyant ma production fruitière atteindre sonplein potentiel, 
j'ai décidé d'aménager deux de mes hangars en chambreSWroides pour le 
stockage des fruits. Il a fallu me former à l'étranger, enkrañce notamment, 
d’où j'ai importé mes circuits de refroidissement quef'ai installés et que 
j'entretenais moi-même. Ma formation de méeanicien m’a beaucoup 
servi dans cette initiative quasi unique à l’époqué dans toute la wilaya de 
Blida. J'ai fonctionné alors sur ce rythmé jusqu'en 1995 avec l’arrivée de 
la décennie noire où j'ai été obligé defairé"de nouveaux choix dans mes 
activités. 


J'ai été menacé à plusieufsdeprises par quelques individus qui m'ont 
pris tout l’argent que j'avais à l#fmaison et même les bijoux de ma femme. 
J'ai, par conséquent, décidé de fuir provisoirement la Mitidja, ma femme 
et mes enfants somtérefournés à Bou Ismaïl et moi je suis allé chez un 
ami qui habitait.dans le sud, à Biskra, où la situation sécuritaire était 
très calme. Ik ma proposé de m’héberger et aussi de m'aider à chercher 
des terrês Pourmnotamment investir dans les serres. J’ai eu la chance de 
rencontrér get ami, parce que chaque année j'allais dans cette région 
pour achefer de bonnes dattes et j'ai fini par tisser des liens amicaux et 
aimer Biskra. Aujourd’hui je possède dans cette région environ 40 ha. Je 
me suis d’ailleurs aperçu, avec le temps, que beaucoup de personnes qui 
travaillaient auparavant dans le nord que ce soit dans la Mitidja ou en 
Kabylie, se sont installées à Biskra, du fait de la disponibilité des terres à 
des prix fort intéressants et l’accès facile à l’eau. 


J'ai installé en 1995 à Biskra, 33 serres, dont 20 subventionnées par le 
ministère de l’Agriculture et 13 que j’ai achetées moi-même. J'ai fait appel 
à deux ouvriers spécialisés dans les cultures en serres qui travaillaient 
sur le littoral de la wilaya de Tipaza, précisément à Gouraya, qui sont 
venus à Biskra pour apprendre à mes ouvriers sur place toutes les étapes 
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nécessaires à la mise en place et au suivi des chapelles. Nous avons 
commencé d’abord par la tomate, puis le piment et le poivron. Grâce 
à eux, maintenant mes ouvriers mafîtrisent bien le travail des serres. En 
fait je devrais parler de partenaires plutôt que d’ouvriers car je ne leur 
versais pas vraiment de salaires, ils avaient une partie de mes terres qu’ils 
cultivaient pour leur propre compte, en un mot, une sorte de métayage. 
J'ai, par ailleurs, bénéficié, durant cette même période, d’une subvention 
pour la plantation d’un hectare de palmiers. En 2001, j'ai à nouveau 
bénéficié de plusieurs autres subventions dans le cadre du PNDA, à Biskra 
et dans la Mitidja : 1 200 palmiers, plusieurs serres et un équipement 
complet en goutte-à-goutte. 


Je suis resté près de trois ans à Biskra, je remontais à Bo aïl tous 
les deux ou trois mois pour voir ma famille et supervise"W'exploitation 
de Mouzaïa dont j'ai délégué la gestion à un de iers. De nos 
jours, je m'occupe de moins en moins de la gesti es terres. J'ai 
deux enfants et ils sont tous les deux avec moi d ‘agriculture. J’ai bien 
préparé ma relève : l’un s’occupe des salaires vriers, de la gestion 
des chambres froides et de la commercialisation et l’autre du suivi des 
différents itinéraires techniques avec, le rièrs sur le terrain. À propos 
de la commercialisation, que ce AS atte, la tomate ou le poivron, 
la quasi-totalité de notre ia \ écoulée sur le marché de gros 


La vocation agricole de la Mitidja est mise en cause par l’urbanisation 
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d’Attatba tout comme la poire d’ailleurs, car nous avons notre propre 
carreau sur ce marché et nous n’avons aucun intermédiaire. 


Ce qui m'inquiète le plus aujourd’hui, ce sont ces plaines agricoles du 
littoral qui sont à mon avis condamnées. Elles sont de plus en plus ravagées 
par l'urbanisation certes, mais aussi par la pollution chimique qui pose un 
véritable problème insoluble. Les ravageurs sont de plus en plus résistants 
aux produits que nous appliquons et donc nous sommes obligés de traiter 
tous les deux ou trois jours. Sans parler des nouvelles espèces de mouches 
ou autres qui arrivent avec les marchandises importées du monde entier 
et qui se propagent très vite. L'avenir du secteur agricole est dans le 
Sud : l’agriculture saharienne est notre issue. Il existe des potentialités 
extraordinaires dans cette région du pays que ce soit pour les primeurs, 
l'élevage ou le palmier dattier, mais à la seule conditiôn que l'Etat prenne 
en main la situation notamment pour garantir un eñwfennement favorable 
à l’agriculteur à travers par exemple la plantatioñd’ärbres pour protéger 
les sols et les cultures. 


Le meilleur moyen de maintenÿun Sol agricole c’est de planter 
beaucoup d’arbres forestiers. Ongp@ûrfait imaginer un service étatique 
chargé de la mise en place et du‘suii de sortes d’enclos agricoles avec des 
arbres qui feraient office de briSe-Vent et qui seraient irrigués au goutte- 
à-goutte par exemple. Ainsho#arriverait à se prémunir contre les deux 
ennemis redoutables déKagriculture dans le Sud : la chaleur et le sirocco. 
En effet, même sigle gainidans le Sud est alléchant, jusqu’à 100 000 
dinars de bénéfice ‘par serre, le risque climatique est très élevé et seule la 
puissance dedaäille d’un Etat pourrait y remédier ! e 


TÉMOIGNAGE 


La sous-location, un moyen 
pour démarrer une installation 
dans la Mitidja 


« Notre agriculture n’a pas toute l'attentidn 
qu’elle mérite » 


Béni Tamou, une véritable pépinière de p 
sous serre. Démarrant souvent en tant que sé 
de Béni Tamou ont su, depuis plusieurs années 
un réseau solide d’entraide et de soutien, façilitant ainsi à chacun des 
leurs, l'installation dans le maraî Sous serre. Néanmoins, il 
existe de nombreux problèmes liés activités de locations et sous- 
ers ce témoignage. 


cteurs de poivron 
oCataires, les jeunes 
intenant, construire 


= 


J'habite à Béni A. la wilaya de Blida. Je ne suis pas instruit, 
ou plutôt je ne voulais Pas m’instruire car, comme tout le monde, je suis 
allé à l’écolé, mis, à 
d’abord tenté ma chance dans l'informatique en faisant un stage de huit 
mois, au bout duquel j’ai obtenu une attestation qui aujourd’hui décore 
un petit coin de la maison! Dès la fin de ce stage, je me suis retrouvé — et 
cela fait maintenant six ans — à travailler dans l’agriculture à Mouzaïa, 
comme beaucoup de jeunes de Béni Tamou, en sous-louant des parcelles 
de terrain pour y installer mes serres. 


® 


Quand j'étais plus jeune, à 16 ou 17 ans, je voyais mes voisins 
agriculteurs travailler dans les serres et vendre leurs productions des mois 
durant, et ça me plaisait! Les gens qui se sont intéressés à cette activité 
depuis longtemps (1986 — 1987) et qui l’ont pratiquée, sont riches à 
présent. Au départ, la plupart des agriculteurs de mon voisinage, ont 


travaillé à Bourkika dans la wilaya de Tipaza. Mon père lui-même avait 
des serres dans cette région entre 1989 et 1998, puis comme beaucoup 
d’autres, il s’est installé à Mouzaïa, pour se rapprocher du domicile 
familial. En effet, la distance entre Béni Tamou et Bourkika constituait 
une véritable entrave pour les agriculteurs de ma région, il leur fallait trois 
heures de trajet tous les jours. En plus, il se posait un autre problème, celui 
du transport des ouvriers, car les camionnettes ne sont pas commodes 
pour le transport des personnes sur de telles distances. Enfin, les terres 
de Bourkika, après 10 ans d’exploitation, étaient pour la plupart infestées 
de maladies. D'ailleurs Mouzaïa est atteinte par ce problème, car depuis 
1998, la plupart des terres ont été, à un moment ou à un autre, cultivées 
en maraîchage en serre et les maladies sont ainsi véhiculées d’une parcelle 
à l’autre. 


La Mitidja, terre d’accueil pour un savoir-faire venu d’ailleurs 


En ce qui me concerne, j'ai démarré en tant que maraîcher avec une 
seule serre généreusement prêtée par un ami locataire qui m'a fait une 
place avec lui. Dès la deuxième année j'ai pu acheter une deuxième serre 
que j'ai installée au même endroit. Pour apprendre le métier, personne n’a 
voulu m'aider. J’ai tout appris seul. Quand je rencontrais un problème, 
j'allais chercher la solution auprès de mon entourage proche et de mes 
amis qui me soutenaient. J'avoue tout de même qu’au bout de trois ans, 
j'en ai eu marre. J'ai d’ailleurs arrêté pendant cinq mois, mais comme 
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je n'avais pas d’autre issue, j'ai repris le travail des serres et j’y travaille 
encore à l’heure actuelle. J’ai investi du temps et de l’argent pour réussir, 
et je ne compte pas m'’arrêter là. J’ai un projet à court terme qui consiste 
à creuser un forage par tous les moyens, car jusqu'à maintenant je 
dépendais des locations d’eau et j’aimerais en sortir. 


Je me suis récemment associé à mon père et nous possédons ensemble 
18 serres. Nous faisons appel à des ouvriers saisonniers pour tous 
les travaux. Parfois, mes quatre petits frères viennent nous aider dans 
l'exécution de quelques tâches ponctuelles telles que l’arrachage 
des mauvaises herbes ou bien le remplissage des caisses. Néanmoins, 
notre activité commence à baisser en rentabilité et les contraintes se 
multiplient pour nous. Le nombre de locataires a beaucoup ‘augmenté 
ces cinq dernières années et les terres sont soit plantées entagrümes, soit 
infestées par les maladies : autant de problèmes inévitables, Qui rendent 
rares les bonnes terres. Aujourd’hui, rien qu'ici dans’@e Secteur où nous 
sommes, je connais une famille qui possède 350 serrès installées sur les 
terres des EAC. 


Il existe par ailleurs des gens qui ne tfavaillent pas la terre, mais qui 
ne laisseront jamais les autres la trâvailler "Ils ne supportent pas l’idée 
que quelqu'un puisse réussir là où £üx Ont échoué, c’est comme si c’était 
un profit à leurs dépens. Cette Situation est vraiment regrettable car ce 
type de raisonnement prouvé simplement le degré d’ignorance de ces 
gens-là. Mon oncle par exémplé, qui est locataire, malgré une chute des 
rendements prévisible, “'a%eu d’autres choix que de retravailler pour 
la troisième année con$Sécütive la même parcelle, car il n’arrivait pas à 
trouver un autre.endroit. La seule façon qui garantirait à un locataire 
l'accès à la terré, c'est de payer plusieurs années de location à l’avance, 
jusqu’à 20 anSpaffois. C’est une sorte de désistement des ayants droit au 
profit des locataires, le temps de la location. Mais cette solution a aussi 
ses limites, car souvent au bout de deux ou trois années, les ayants droit 
des EAC (attributaires) viennent réclamer plus d’argent aux locataires, 
et comme il n’existe aucun document prouvant la location, il se crée de 
fortes tensions entre les deux parties. 


Le Président Bouteflika a annoncé dernièrement que l’Etat paieraïit les 
40 milliards de centimes correspondant aux dettes des agriculteurs, si je 
pouvais lui parler, je lui dirais de ne pas payer ces dettes mais plutôt de 
faire en sorte que les agriculteurs fassent simplement leur métier dans 
des conditions correctes, en leur donnant accès aux matériels et autres 
intrants comme c'était le cas par le passé. Autrefois, l’Etat était le garant 
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des prix des engrais, aujourd’hui les privés détiennent le marché et les 
produits qu’ils proposent sont à des prix exorbitants. Ils sont en train de 
détruire l’agriculteur, consciemment et à petit feu. 


En réalité, ce métier ne me fait plus rêver, j'ai en tête certains projets 
qui me dépassent financièrement pour le moment, mais je n’y renonce pas. 
Comme dit le proverbe : « Mieux vaut espérer que désespérer »! J'aimerais, 
entre autres, me lancer dans le transport routier de marchandises, car 
j'aime la route et j’aime voyager. Mon voisin qui a déjà fait l'expérience, 
a vendu ses 57 serres pour acheter deux camions de marque Daewoo, il 
en est très content et surtout il n’a plus les cassements de tête qu'il avait 
avec ses serres. 


Beaucoup d'agriculteurs, de véritables agriculteufs, s’êntend, avec un 
patrimoine solide de matériels, de main-d’œuvré étede trésorerie, ont 
préféré abandonner et changer d’activité. Je suiatrès sceptique quant à 
l'avenir de notre agriculture qui, je pense, n’apaS toute l’attention qu’elle 
mérite @ 


Postface 


20 ans après ! La sociologue que je suis est bien entendu 
interpellée par cette partie du titre qui peut être même gênant : 
20 ans après quoi ? Après les textes de 1987 ? Il est tout à 
fait légitime pour l'initiative de ce livre de vouloir entreprendre 
le travail depuis cette date qui constitue certes un tournant 
important pour l’exploitation des terres agricoles appartenant au 
domaine privé de l'Etat. Il est néanmoins tout aussi important 
à mon sens de remonter à l’époque du Président Ben Bella, 
juste après l’indépendance. L'histoire ne à terres 
agricoles algériennes appartenant à l'Etat a comqène n effet 
depuis l’autogestion. Pour raconter intégrale e pareille 
histoire, il faudrait encore sans doute Bi années de 


travail. 
Ce livre a le mérite de soulever bre de questions. 


D'abord celle du facteur humain a Mitidja. L'exemple 
des locataires est très frappantd#"Qui sont-ils ? D’où viennent- 
ils ? Quel statut ont-ils ?, Ayfa questions auxquelles il est 


certainement très difficil NN ondre sans y avoir longuement 
travaillé. L’existenc “è ocataires met en opposition la 
légitimité de Re NC terres et le droit à la terre dans la 


Mitidja. Les lo ont-ils le droit d’être là ? Pourquoi 
payent-ils portr r des terres qui appartiennent à l'Etat ? 
Parce qu'ils, Wenhent de loin et qu’ils n’étaient pas là au bon 
moment ue payent-ils exactement ? Le droit à la terre des 

tqs ? Le droit d’être dans la Mitidja pour un temps ? 

outé manière, lors de la création des EAC., la location n’était 
pañfrévue et l’existence de ces locataires pour l'instant, elle 
n’est fondée sur aucune base et seul leur argent leur offre une 
certaine légitimité. Il faudrait donc savoir à quoi devrions-nous 
donner la priorité, au droit ou à l’argent ? 

Devant une telle réalité, au vu et au su de tout le monde, il 
faudrait certainement faire quelque chose. En 1963; la logique 
de la première loi sur le foncier agricole était claire : c’est celui 
qui était sur la terre et qui la travaillait qui en avait le plein 
droit. S’il est un avantage à voir dans la situation actuelle, c’est 
incontestablement le fait que les terres sont sans cesse travaillées. 
Il est clair que devant ce décalage entre les aspirations officielles 
de l'administration agricole et les réalités du terrain, d’autres 
mécanismes compensatoires se mettent en place pour permettre 
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à l’agriculture de continuer à produire. Le terme utilisé dans ce 
livre est « arrangements ». Je trouve ce terme particulièrement 
intéressant et pertinent d’un point de vue sociologique, 
notamment dans ce qu’il contient concrètement. Il traduit le fait 
que deux personnes ou plus arrivent à s'entendre simplement 
sur le droit d’être là, de coexister et de partager un même espace 
pour que chacun subvienne aux besoins de sa famille. C’est une 
réalité complexe résumée dans un seul mot : les arrangements. 

Un des points clés également abordés dans ce livre est l’eau 
agricole. L'eau dans la Mitidja a en effet changé plusieurs fois les 
paysages de cette plaine. Sans remonter très loin dans l’histoire, 
les vignobles des colons, qui devaient leur verdure à la seule 
eau de pluie, ont été remplacés peu à peu par d’autres cultgres 
offrant d’autres paysages à la Mitidja. Des céréales, À 
des cultures fourragères, des vergers d’agrumes et aëfj ui 
vient se rajouter la blancheur des serres, sont ru Mir 
dans ce paysage mitidjéen qui dépend fortement . De nos 
jours, cette eau conditionne également la pré es humains 
dans la plaine. L'exemple des locataires, e une fois, est 
parlant car leur présence est stricte liée à la présence de 
l’eau, et uniquement l’eau souterr rar donc normal de 
chercher à savoir d’où vient ce ‘eat qui peut l’utiliser et pour 
combien de temps il y en ? 


a 


Beaucoup de re questions sont amorcées dans 


ce livre. Il serait aussi sant et important de voir ce qui 
se passe dans les e ions du pays (la plaine oranaise, 
les montagnes ohstantinois...), et dans quelle mesure 
les questions CS: ici, pour la Mitidja, peuvent-elles être 
similaires. seignements que l’on pourrait tirer de ce livre 
opposition avec les grandes lignes tracées par le 


ministèr l'Agriculture depuis le début, cependant, il y aurait 
très probablement des leçons à tirer et à exploiter. 


Ce livre, que je trouve particulièrement intéressant, met 
clairement en évidence, tout au long de ses chapitres, la 
résurgence de l’individualisme dans le secteur agricole en 
Algérie. Il démontre à travers l’analyse de ce qui se passe dans 
les EAC, un changement profond, important et révélateur. 
Le passage des relations d’un cadre collectif à des relations 
d’individu à individu où les intérêts sont dissociés est un fait 
quasi généralisé qui mérite bien plus qu’un simple débat. 


Claudine Chaulet 


GLOSSAIRE 


1. Mitidja. La Mitidja est une 
grande plaine, un symbole, parfois 
un mythe. Elle ne correspond pas 
à une délimitation administrative 
précise mais est incluse dans les 
4 wilayas d’Alger, Bourmerdes, 
Tipaza et Blida. On distingue égale- 
ment la Mitidja Est (du côté de Dar 
El Beida, Rouiba et Boumerdès), 
sujette à l’urbanisme, de la Mitidja 
Ouest encore agricole du côté de 
Blida et Tipaza. Un périmètre irri- 
gué a été crée dans la Mitidja Ouest 
au nord de Mouzaïa. Il se subdivise 
en deux parties (appelées tranches) 
construits successivement au cours 
des années 1980 et 2000 de 8,600 
et 15 600 ha chacune. 


2. EAC. Des Exploitations Agri- 
coles Collectives, i$$ües du‘déman- 
tèlement des domaines autogérés 
socialistes (BAS) ont été créé en 
1987 dâns lecädre de la loi 87-19 
sur lestérres privées de l'Etat. Plus 
rarement, des Exploitations Agri- 
coles Individuelles (EAT) ont été 
créées dans ce même cadre. Com- 
posées d’attributaires qui bénéfi- 
cient d’un droit de jouissance de la 
terre, et représentés par un chef de 
groupe, le collectif d’une EAC est 
censé travailler dans l’indivision. 
Aujourd’hui, peu d’entre elles sont 
encore unies et la majorité des EAC 
sont divisées à l’amiable. On parle 
alors d’éclatement interne. 


Voir p. 104 L’imbroglio 
juridico-économique de l’exploita- 
tion agricole collective divisée. 


3. Haouch. Appellation remon- 
tant à l’époque turque et désignant 
autrefois une propriété privée de 
terres agricoles. De nos jours, le 
mot Haouch désigne un ensem- 
ble d’habitations,_ Situées sur les 
terres agticolés}de la Mitidja. Les 
habitant$ides Houach (pluriel du 
Haouch)ont pour la plupart un 
lien Wistorique issu des anciens do- 
maines agricoles de l'Etat et dans 
leSquels au moins un membre de 
leur famille avait travaillé. 

Voir p. 23 : Une introduction 
à l’histoire agricole de la Mitidija : 
quelques repères. 


4. Agriculteurs privés et loca- 
taires. Le terme privé est utilisé 
pour désigner un porteur de capi- 
taux qui investit dans l’agriculture 
par la location de terres et par l’em- 
ploi d’ouvriers agricoles, recru- 
tés parfois parmi les attributaires 
mêmes. Les locataires désignent da- 
vantage des personnes qui exercent 
eux-mêmes le métier d’agriculteur 
sur des terres louées. Les sous- 
locataires désignent des personnes 
traitant avec des locataires pour 
travailler une partie de ces terres. 
Le terme agriculteur ici regroupe 


donc toute personne travaillant la 
terre quelque soit son statut. 

Voir p. 80 : « Comment avoir 
des rapports équilibrés entre trois 
générations d’agriculteurs de la 
même famille ? » 


5. Arrangements. Terme uti- 
lisé pour décrire les relations et les 
transactions informelles qui exis- 
tent dans l’agriculture entre les 
principaux acteurs : attributaires 
d'EAC avec les locataires autour 
de la terre et de l’eau, locataires et 
sous-locataires, prestations de ser- 
vice, vente des produits agricoles, 
et parfois même entre agriculteurs 
(attributaire ou locataire) et admi- 
nistrations locales. 

Voir p. 69 : Les arrangements 
de proximité pour accéder à l’eau 
d'irrigation. 


6. Carte de fellah..JNs’ägit de 
la carte professionnellé feconnais- 
sant l’activitéfd’nragriculteur ou 
d’un éleveur Fille est délivrée par la 
chambre d’agrieülture de la wilaya 
sur laquelle se trouve l’exploitation 
concernée. Elle est renouvelable 
annuellement et elle ne peut être 
obtenue que si le postulant justi- 
fie officiellement son activité (titre 
de propriété foncière, acte légal 
de location des terres...). En plus 
de l’identité institutionnelle qu’of- 
fre la carte fellah à son titulaire, 
elle lui permet également l’accès 


à de nombreux services publics 
(coopératives, banques  agrico- 
les, subventions...). Les locatai- 
res, qui ne sont pas officiellement 
reconnus, n’en disposent pas en 
théorie puisqu'ils ne parviennent 
pas à légaliser leur location avec 
un acte en bonne et due forme, 
du fait du caractère informel de 
celle-ci. 

Voir p. 88 : Les locataires : des 
acteurs à part entière et entièrement 
à part. 


7. Productions de la Mitidja. 
La Mitidja produit des agrumes 
(oranges® /mMandarines, citrons), 
des rosacéës (pommes, poires et 
pêehe$)? du maraïîchage (légu- 
imés) et des céréales (blé dur et blé 
tendre). Certaines terres ne sont 
pas cultivées, soit pour les laisser se 
reposer (on parle de jachère) soit 
en raison d’un confit sur leur utili- 
sation (on parle aussi de terre nue). 
Le développement actuel des serres 
permet de produire des légumes 
tôt dans la saison (on parle de ma- 
raîchage sous serre). Lorsque les 
terres sont récemment plantées en 
arbres fruitiers, la place disponible 
entre les arbres est souvent consa- 
crée au maraîchage de plein champ 
appelé culture intercalaire. 

Voir p. 50 : La situation agricole 
de la Mitidja en quelques chiffres. 


8. PNDA. Plan National de Dé- 
veloppement Agricole, lancé le 1° 
septembre 2000, et qui s’appel- 
lera plus tard le Plan National de 
Développement Agricole et Rural 
(PNDAR). Ce programme visait 
l'amélioration de la sécurité ali- 
mentaire du pays, la stabilisation 
de la balance commerciale agricole 
et la préparation de l'intégration de 
l’agriculture algérienne au contexte 
mondial (OMC, Union européen- 
ne, UMA...). Concrètement en 
agriculture irriguée, il s’est traduit 
par l’augmentation des superficies 
d’arbres fruitiers. Son utilité pour 
l’économie de l’eau est en revanche 
sujette à question. 

Voir p. 125 Réalités de 
la mise en œuvre du PNDA 
dans la Mitidja ; p. 220 : Reconver* 
sion au goutte-à-goutte : les limites 
du PNDA. 


9. Cultures.Sous serres ou 
cultures en serres! Ce terme dési- 
gne toutes Tes=productions agrico- 
les, le‘plfs souvent du maraîchage, 
produiteS#sous serres, on parle 
alors de maraîchage sous serres 
ou de maraïîchage en serres. C’est 
une technique permettant de créer 
des conditions artificielles dans des 
abris en plastique, notamment par 
l'augmentation de la chaleur, pour 
produire avant la saison normale. 
Ces abris appelés tunnels ou en- 
core chapelles sont déplacés par 
le producteur (appelé également le 
plasticulteur) tous les deux ou trois 


ans afin de s’assurer un niveau de 
rendement satisfaisant. 

Voir p. 88 : Les locataires : des ac- 
teurs à part entière et entièrement à 
part 


10. Vente des produits agrico- 
les. Les agriculteurs négocient les 
conditions de vente de leur pro- 
duction avec des intermédiaires 
ou des mandataires,qui bénéficient 
d’un emplacement, (appelé car- 
reau) dans les fnaréhés de gros de 
la région: En afboriculture, une des 
techniques*de vente la plus répan- 
due dâns lès EAC de la Mitidja est 
la vente,sur pied laissant la charge 
de la‘récolte aux intermédiaires ou 
aux locataires des vergers. 

Voir p. 117 : La vente sur pied 
des productions fruitières : une ré- 
ponse aux difficultés de gestion des 
EAC. 


11. Système d’irrigation. Un 
système d'irrigation est la tech- 
nique employée pour distribuer 
de l’eau sur une parcelle agri- 
cole. On distingue trois systèmes 
qui coexistent dans la Mitidja. Le 
système traditionnel fonctionne 
par gravité car l’eau coule le long 
de rigoles ou de petits bassins de 
quelques m°. Ce système est aussi 
appelé système gravitaire. Le systè- 
me par aspersion fonctionne sous 
pression et projette de l’eau sous 
forme de pluie grâce à des asper- 
seurs. Le système de goutte à gout- 


te est constitué de tuyaux plastiques 
ne laissant passer l’eau qu’au niveau 
de la plante ou de l'arbre. C’est le 
plus récent et considéré comme le 
plus économique pour l’eau. Il se 
répand beaucoup à l’heure actuelle 
dans la Mitidja, en particulier avec 
les cultures sous serre ou pour les 
jeunes plantations d’arbres frui- 
tiers. 

Voir p. 211 : Le goutte-à-goutte : 
un remède miracle pour réduire les 
pertes en eau ? 


12. Forages. Dispositifs per- 
mettant de prélever l’eau de la 
nappe (ou ressource souter- 
raine) réalisés à l’initiative d’un 
agriculteur ou d’un collectif d’agri- 
culteurs. Certains forages bénéfi- 
cient d’autorisations, d’autres non 
et sont considérés comme illicites 
ou non autorisés. Certaines EAC 
ont hérité d’anciens forages réali- 
sés au temps des DAS. Ces forages 
sont souvent utilisés collectivement 
entre plusieurs attributaires d'EAC 
et des locataires, parfois aussi pour 
l’eau potable pou“leSthabitants du 
voisinage. 

Voir p. 224 : Les forages grou- 
pés : unefsolütion pour la préserva- 
tion des eaux souterraines » 
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« 20 ans après ! La sociologue que je suis est bien entendu interpellée 

par cette partie du titre qui peut même être gênant : 20 ans après quoi ? 
Après les textes de 1987 ? Il est tout à fait légitime de vouloir entreprendre 
le travail depuis cette date qui marque un tournant important 

pour l'exploitation des terres agricoles appartenant au domaine privé 

de l'État. Il eut été néanmoins tout aussi important à mon sens de remonter 
juste après l'indépendance. L'histoire extraordinaire des terres agricoles 
algériennes appartenant à l'État a commencé en effet depuis l'autogestion. 
Pour raconter intégralement pareille histoire, il faudrait sans doute encore 
bien des années de travail ». 


« Ce livre a le mérite de soulever bon nombre de questions. D'abord celle 
du facteur humain dans la Mitidja. L'exemple des locataires est très frappant ! 
Qui sont-ils ? D'où viennent-ils ? Quel statut ont-ils ? Autant de questions 
auxquelles il est certainement très difficile de répondre sans y avoir longue- 
ment travaillé. L'existence de ces locataires met en opposition la légitimité 
de travailler les terres et le droit à la terre dans la Mitidja. » 

Claudine Chaulet 


La Mitidja telle qu'elle est. Dépasser un imaginaîre qui l'enferme 
dans une vision de richesse d'hier, de crise agricole aujourd'hui, 
et de plaine bétonnée demain. Décrypter des réalités agricoles 
ô combien plus riches et plus complexes3lelle était l'ambition 
d'un collectif de chercheurs qui ont sillünné un territoire 
mythique à la fois si proche et si loimd"Alger. 
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